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AVANT-PROPOS. 



Retracer ies vicissitudes administratives de Tinstruction pu- 
blique en France depuis un demi-siècle, et principalement 
depuis la chute de la monarchie de Juillet : tel est Tobjet que 
nous nous sommes proposé dans les pages qui suivent. 

L'histoire de l'administration de l'instruction publique n'est 
pas celle des méthodes d'enseignement qui ont tour à tour pré- 
valu dans les écoles, et encore moins celle des opinions qui se 
sont partage les esprits, non-seulement en philosophie, mais 
en littérature, en histoire et dans les sciences naturelles. 

Qu'on ne s'attende donc pas à trouver ici le tableau du mou- 
vement des idées , même dans les matières qui touchent à l'é- 
ducation. Le sujet que nous avons à traiter n'offre pas celle 
étendue, et nous aurions la conscience de l'avoir épuisé, si 
nous étions parvenu à résumer complètement les mesures di- 
verses par lesquelles, de nos jours, les pouvoirs publics ont 
fait sentir leur influence aux écoles où s'élève la jeunesse fran- 
çaise. Néanmoins, en déroulant la longue série de ces mesures, 
en général salutaires et quelquefois funestes, nous avons AA 
toucher aux questions de pédagogie qu'elles impliquaient. Aussi 
souvent que l'occasion s'est présentée à nous de faire une excur- 
sion sur ce terrain que nous n'avions pas a parcourir, main 
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qui ne. nous ëtait nullement interdit, nous ne cacherons pas 

que nous 1 avons saisie avec empressement comme une bonne 

fortune. 

Ajouterons- nous que, sans prétendre nous ëriger en juge 
du présent ni du passé, nous avons considéré comme un devoir 
de caractériser les actes que nous exposions, et d'en apprécier, 
à notre point de vue personnel, les motifs et les résultats? 

Dans un exposé qui devait comprendre une succession de 
faits nombreux, nés en général les uns des autres, il était né- 
cessaire d'adopter l'ordre chronologique. Mais pour éviter la 
confusion, nous avons groupé ensemble les faits du même 
ordre, en nous rapprochant le plus possible des divisions que 
présentent les documents administratifs. 

Nous avons été conduit de cette sorte à partager ce travail 
en six chapitres. 

Dans un premier chapitre nous parlerons des autorités qui 
président à la direction et à la surveillance des écoles. 

Dans le deuxième chapitre nous traiterons de l'instruction 
primaire; dans le troisième, de l'Ecole normale supérieure; 
dans le quatrième, des examens de l'agrégation des lycées; 
dans le cinquième, de l'enseignement secondaire; dans le 
sixième , de l'enseignement supérieur. 

Un septième et dernier chapitre sera consacré aux établis- 
sements libres. 



RAPPOUT SUR L'ORGANISATION 

ET LES PROGRÈS 

DE L^INSTRUCTION PUBLIQUE 

EN FRANCE. 



CHAPITRE PREMIER. 

DES AUTORITÉS PRÉPOSÉES À L'ENSEIGNEMENT. 



1. Ancienne organisation de FUniversit^ de France. — II. Loi du i5 mars i85o. 
— m. Dëcrel du 9 mars i859 et loi du i/i juin i85/i. — IV. Décret du 1 1 juil- 
let 1 863. 

I 

Lorsque Tempereiir Napoléon I**"" fonda l'Université impériale, il 
la mit sous l'autorité d'un grand maître, chargé de la régir et de la 
gouverner. Le grand maître était assisté par un conseil composé 
de dix conseillers titulaires ou à vie , et de vingt conseillers ordi- 
naires, institués chaque année, qui se divisaient en sections pour y 
expédier les petites affaires, et y préparer les grandes, sur lesquelles 
il était statué en assemblée générale. 

Instruction |jnblir|no. 1 
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Des inspecteurs généraux, partagés en cinq ordres correspon- 
dant aox facultés de tliéologie, de droit, de médecine, des lettres 
et des sciences, étaient chargés de visiter annuellement les acadé- 
mies, apour reconnaître, dit le décret du 17 mars 1808, l'état des 
études et de la discipline dans les facultés, les lycées et les col- 
lèges; pour s'assurer de l'exactitude et des talents des professeurs, 
des régents et des maîtres d'études; pour examiner les élèves; enfin 
pour surveiller l'administration et la comptabilité, t) 

Il existait alors autant d'académies que de cours d'appel. Cha- 
cune était dirigée par un recteur, assisté d'inspecteurs et d'un 
conseil de dix membres, que le grand maître choisissait parmi les 
officiers et les fonctionnaires de l'académie. Ce conseil avait sous 
sa juridiction tout le personnel des écoles du ressort, maîtres et 
étudiants; il instruisait les affaires disciplinaires, et le jugement était 
réservé au Conseil de l'Université. Par là, sans pouvoir se dire ina- 
movibles, les membres du corps enseignant se voyaient entourés 
de garanties qui les protégeaient contre la menace d'une destitu- 
tion arbitraire ^ 

L'ordonnance du 17 février i8i5 bouleversa la constitution pri- 
mitive de l'Université. Les considérants sur lesquels elle s'appuie 
sont remarquables ; il semble qu'elle soit dirigée tout entière 
contre l'autorité du grand maître. 

(tII nous a paru, dit le roi dans le préambule, que le régime 
d'une autorité unique et absolue était incompatible avec nos inten- 
tions paternelles et avec l'esprit libéral de notre gouvernement; 

cfQue cette autorité, essentiellement occupée de la direction de 
l'ensemble, était en quelque sorte condamnée à ignorer ou à négli- 
ger ces détails et cette surveillance journalière qui ne peuvent êtie 

* Décret du 17 mars 1808. (i?ccuei7(/c« quelques emprunts, au reste peu ëten- 

lùU et réglemente sur V instruction publique , dus, à Fouvrage que nous avons public^, 

Paris , i8i4-i6a8, 8 vol. in-8% t. IV, il y a dii ans, sur Le budget de l'instruc- 

\i. 1 et suiv.) Dans ce chapitre et dans les fton dqms la fondation de l'Université im- 

snivants, nous avons cru pouvoir faire finale, Paris, 1867, in-8'. 
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confiés qu'à des autorités locales, mieux informées des besoins et 
plus directement intéressées à la prospérité des établissements 
placés sous leurs yeux; 

ffQue le droit de nommer à toutes les places, concentré dans 
les mains d'un seul homme, en laissant trop de chances à l'erreur 
et trop d'influence à la faveur, aft'aiblissait le ressort de l'émulation 
et réduisait aussi les maîtres à une dépendance mal assortie à l'hon- 
neur de l'Etat et à l'importance de leurs fonctions; 

crQue cette dépendance et les déplacements trop fréquents qui 
en sont la suite inévitable rendaient l'état des maîtres incertain et 
précaire, nuisaient à la considération dont ils ont besoin de jouir 
pour se livrer avec zèle à leurs pénibles travaux, ne permettaient 
pas qu'il s'établît entre eux et les parents de leurs élèves cette 
confiance qui est le fruit des longs services et des anciennes habi- 
tudes, et les privaient ainsi de la plus douce récompense qu'ils 
puissent obtenir, le respect et l'afi'ection des contrées auxquelles ils 
ont consacré leurs talents et leur vie ^ tî 

En conséquence, la charge de grand maître était supprimée. 
L'administration de l'instruction publique était confiée à un conseil 
composé de onze conseillers et d'un président. Le nombre des ins- 
pecteurs généraux était réduit à douze, deux pour le droit, deux 
pour la médecine, huit pour les sciences et les lettres. Les vingt- 
sept académies qui correspondaient aux cours royales comprises 
dans le territoire laissé à la France étaient remplacées par dix-sept 
universités, composées chacune : i** d'un conseil présidé par le 
recteur; 2® de facultés; 3*^ de collèges royaux; ^i*' de collèges com- 
munaux. 

A peine décrétée, celte organisation fut renversée par le retour 
de l'Empereur. Mais, aussitôt après les Cent-Jours, l'ordonnance du 
i5 août 181 5 en établit une nouvelle, (jui, tout en respectant les 
anciennes circonscriptions académiques, modifiait profondément, 

* Recueil des lots et règlements, etc. t. VI, p. 1 el siiiv 
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sur d'autres points, la constitution de 1808. En effet, tous les pou- 
voirs attribués au grand maître et au Conseil de l'Université, nomi- 
nation aux emplois, juridiction disciplinaire, administration , étaient 
provisoirement dévolus aune commission qui devait gouverner l'ins- 
truction publique sous l'autorité du ministre de l'intérieure 

La Commission de l'instruction publique, composée d'abord de 
cinq membres, plus tard de sept, a vu se succéder dans ses rangs 
quelques-uns des hommes de notre siècle qui ont le plus honoré 
la France : M. Royer-CoUard, M. Silvestre de Sacy, M. de Frays- 
sinous, M. Georges Cuvier, M. Poisson. Ces généreux et grands 
esprits eurent à déployer autant de prudence que d'énergie pour 
préserver d'une ruine totale l'établissement universitaire, qui 
comptait alors, jusque dans le sein du gouvernement, des adver- 
saires nombreux et passionnés. Leurs habiles efforts, malgré la diffi- 
culté des temps, furent couronnés de succès. En 1820, Louis XVIIl 
(T voulant établir sur des bases plus fixes la direction et l'adminis- 
tration du corps enseignant, et préparer ainsi son organisation dé- 
finitive; voulant, en même temps, marquer aux membres de la 
Commission de l'instruction publique la satisfaction qu'il éprouvait 
de leurs services ^, -n ordonna que la Commission serait constituée 
en Conseil royal de l'instruction publique, et qu'elle reprendrait le 
costume à l'usage de l'ancien Conseil de l'Université. Les conseil- 
lers se partageaient les fonctions de chancelier et de trésorier, et 
l'examen de toutes les affaires concernant les collèges royaux et 
communaux, les facultés, l'académie de Paris, la comptabilité des 
établissements, etc. Dans les délibérations, la voix du président 
était prépondérante; il correspondait seul avec le gouvernement, 
distribuait les affaires entre les conseillers, signait toutes les dé- 
pêches, tous les arrêtés de nomination, toutes les ordonnances de 
payement. 

* Ordonnances des i5 août 181 5 et * Ordonnance du 1" novembre 1820^ 

î2 a juillet 1 8ao. ( Recueil, etc. t. VI , p. 37 sur le rapport de M. Siniëon , ministre de 
et 371.) l'intérieur. {Recueil, etc. t. VII, p. t.) 
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Au mois de février 1821, le président acquit une prérogative 
considérable, celle de nommer lui-même aux emplois, sous la seule 
condition de prendre Tavis préalable du Conseil ^ 

En 1822, il reçut le titre de grand maître de l'Université, avec 
toutes les attributions prévues par le décret de 1808 ^. 

En 182/1, fut créé le ministère des affaires ecclésiatiques et de 
l'instruction publique^. 

En 1828, l'instruction publique fut séparée des affaires ecclé- 
siastiques, et érigée en un ministère spécial sous l'intelligente et 
libérale direction de M. de Vatimesnil *. 

Dans la situation des esprits et des choses, quand le pays 
s'applaudissait de l'essor de l'enseignement public, et qu'un vœu 
unanime ne tendait qu'à rendre cet essor plus rapide et plus gé- 
néral, il n'eût pas été d'une sage politique de rabaisser le grand 
service de l'éducation nationale au rang d une simple direction con- 
fondue avec les autres services du ministère de l'intérieur. Le titre 
même de grand maître, conservé au chef de l'Université, n'aurait 
pas suffi pour lui donner l'indépendance, l'ascendant et le prestige 
que sa mission agrandie devait désormais comporter. Soit qu'elle 
fût séparée des affaires ecclésiastiques, soit qu'elle y fût réunie, 
l'instruction publique réclamait dans les conseils du gouverne- 
ment une représentation propre, qu'elle possède encore et qu'elle 
ne perdra pas. 

La chute de la branche aînée des Bourbons appointa peu de chan- 
gements à l'organisation administrative de l'instruction publique. 
Le personnel du Conseil de l'Université et celui de l'Inspection 
générale furent renouvelés et accrus; l'institution elle-même ne 

* Ordonnance du 97 fëvrieri 8a t. (/?e- à l'ëvéque d'HerraopoIis, M. de Frayssi- 
cueil, etc. t. VII, p. 54.) nous, dëjà grand maître de TUniversitë. 

* Ordonnance du 1" juin 18a a. {Ibid. * Ordonnances des 4 janvier et i*' fë- 
p. ig5.) vrier 18a 8. {Bulletin universitaire, conte- 

' Ordonnance du a6aoiiti8a/ï. (fitcf. nanl les ordonnances, etc. Paris, i83o- 
p. 343.) Le nouveau uiinislèro fiitronfi*^* 1849, in-8', t. I, p. 1.^ 
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fut pas touchée. La monarchie de Juillet respecta l'ordre de choses ^ 
établi par le gouvernement de la Restauration; elle réussit même 
à le faire accepter par l'opinion publique comme le point de dé- 
part nécessaire, comme la base essentielle et inattaquable des nou- 
velles institutions que les partisans de la liberté de l'enseignement 
réclamaient. 

Le premier ministre qui jugea une réforme nécessaire, ou du 
moins qui eut le courage de l'entreprendre, au risque d'exciter au- 
tour de lui des orages, ce fut M. de Salvandy. En i8/i5, il soumit 
à la sanction royale une ordonnance qui modifiait la composition 
du Conseil de l'Université en adjoignant aux conseillers titulaires, 
nommés à vie, vingt conseillers ordinaires, nommés pour une année 
seulement ^ Cette adjonction était conforme à la lettre comme à 
l'esprit du décret de 1808. Elle avait l'avantage de faire pénétrer 
annuellement dans le Conseil de l'instruction publique, suivant la 
pensée de l'empereur Napoléon I^^ des éléments nouveaux, les 
plus propres à vivifier les délibérations. Enfin (pourquoi ne le 
dirions-nous pas?), sans nuire à la liberté des votes, ni à l'autorité 
des jugements, elle offrait une garantie à la prérogative ministérielle 
contre les empiétements d'une juridiction inamovible et irrespon- 
sable, exposée, par l'éminente situation des juges, par leur mérite 
personnel et leur expérience, à sortir involontairement des limites 
que la loi lui avait tracées. Mais, ainsi qu'on pouvait le prévoir, cr 
motif même souleva contre l'entreprise de M. de Salvandy une vive 
opposition. Le débat fut porté devant les Chambres et parut assez 
grave pour ne pouvoir être réglé que législativement. 

II 

Le projet de loi qui fixait la composition du Conseil de l'instruc- 
tion publique, ainsi que ses attributions ^, venait d'être présenté 
quand la révolution de février éclata. Cette révolution, qui remua 

' Ordonnance du 7 dëceiubre 18 6 5. * Projet de loi relatif au Conseil royal 

(Bulletin universitaire, t. XIV, p. Q57.) de l'Universitë, avec l'exposé des motifs 
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si profondément le pajs, parut tout d'abord devoir épargner et 
respecter l'Université. Cependant elle lui ménageait des réformes 
inattendues, bien autrement radicales que les changements effec- 
tués par M. de Salvandy. 

Au mois d'août 1868, sous l'administration de M. de Vaula- 
belle, les circonscriptions académiques subirent, par mesure 
d'économie, un premier remaniement, qui les ramena de vingt-sept 
à vingt. Les nouvelles circonscriptions eurent pour chefs-lieux les 
villes d'Aix, Angers, Besançon, Bordeaux, Bourges, Caen, Cahors, 
Dijon, Douai, Grenoble, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, 
Rennes, Reims, Strasbourg, Toulouse et Alger. Les anciennes 
académies d'Amiens, de Clermont, de Limoges, de Metz, de 
Nîmes, d'Orléans, de Pau, de Rouen et de la Corse furent sup- 
primées ^ 

Quelques mois après, dès le début de l'administration de M. de 
Falloux, deux commissions^, dont les membres avaient été long- 
temps séparés par les plus sérieuses dissidences, se mettaient à 
l'œuvre avec ardeur, et élaboraient la célèbre loi sur l'enseignement, 
qui fut votée en i85o par l'Assemblée législative, sous le ministère 
de M. de Parieu. 

Cette loi, dans sa conception première, était surtout destinée 
à étendre à l'instruction secondaire le principe de liberté appli- 
qué depuis longtemps à Tinstruction primaire. Mais ses auteurs 
furent conduits peu à peu, par la force de la logique autant que 
par les circonstances , à renouveler de fond en comble la constitu- 
tion de l'Université. A la place de l'ancien conseil , on en établit un 
nouveau, dans lequel siégeaient, en grande partie, des archevêques 
et des évèques, des ministres des cultes non catholiques, des ma- 

par le ministi^e de l'instniction publique. t. XVUI , p. 5 et suiv. , sous la date du 

(Séance de la Chambre des pairs du 2 5 jan- 3 janvier 18/19, '^ composition de ces 

vier 1868.) deux commissions, dans lesquelles se ren- 

' Arrêté du 7 septembre 18/18. {Bulle- contrèrent M. Cousin c»t M. Dupanloup, 

tin universitaire, t. XVII, p. 276 et suiv.) M. Thiers et M. de iMonlalembert, M. Du- 

* On trouvera au Bulletin universitaire, bois et M. I^urentie. 
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gislrals, des conseillers d'Etat, enfin des membres de l'Institut, 
tous désignés par le libre suffrage de leurs pairs. Les adversaires 
de rUniversité lui avaient souvent reproché d'être une corporation 
animée d'un esprit étroit et exclusif. Bien qu'un pareil grief fût 
très-contestable, le législateur jugea opportun de l'écarter, en fai- 
sant intervenir toutes les forces vives de la société dans la surveil- 
lance et môme dans la haute direction de l'enseignement. Il était 
d'ailleurs nécessaire que les écoles privées eussent elles-mêmes 
leur part de représentation, comme garantie de la liberté qui leur 
était accordée. Les représentants officiels des écoles publiques ap- 
pelés à faire partie du nouveau conseil se trouvèrent au nombre 
de huit seulement. Ils étaient, comme les conseillers d'autrefois, 
nommés à vie par le chef de l'Etat, et formaient une section dite 
permanente^ parce qu'elle était toujours en fonctions. C'est à eux 
qu'était confié l'examen préparatoire des questions relatives à la 
police, à la comptabilité et à l'administration des écoles publiques. 
Le Conseil, dans son ensemble, avait des attributions multiples. 
Sur certaines affaires, comme la création des facultés et des lycées, 
les programmes d'études et le choix des livres classiques, il était 
nécessairement consulté. Sur d'autres affaires, il n'était appelé à 
délibérer que sous le bon plaisir du gouvernement. En matière 
disciplinaire ou contentieuse, ses décisions avaient toute la force 
d'un jugement, soit que le Conseil eût à statuer sur les opposi- 
tions formées à l'ouverture des écoles libres, soit qu'il eût à juger 
les pourvois des maîtres frappés de révocation ou d'interdiction ^ 

L'administration académique, déjà si fortement ébranlée, eut sa 
part, et une part très-large, dans la réforme du régime universi- 
taire. Le nombre des académies fut élevé à quatre-vingt-six, de 
sorte que leur circonscription offrit désormais l'étendue d'un dépar- 
tement, de même qu'elle répondait dans l'origine au ressort des 
cours d'appel. La division de la France en départements est la 

* Loi du i5 mars i85o, art. i à 6. blique, Paris, i85o-i863, t. I, p. 67 et 
Bulletin administrotif de rinstruction pu- suiv.) 
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hase de son organisation administrative. Au département se rat- 
tachent des intérêts nombreux, et déjà même des souvenirs, qui 
sont autant de liens entre les populations. L'autorité s'y trouve 
assez proche des faits pour les bien voir, et assez élevée pour se 
faire obéir. Ce milieu vivace et puissant n'était-il pas le centre le 
moins factice et le plus solide d'oix la surveillance pût rayonner 
sur les écoles privées, et l'impulsion se communiquer aux écoles 
publiques? Ainsi l'avait espéré le législateur, lorsqu'il décida la 
création des académies départementales. En plaçant à la tête de 
chacune d'elles un recteur et un conseil académique, la loi avait 
composé ce conseil local à l'image du Conseil supérieur de Tins- 
truction pubhque. Elle avait appelé à y siéger des ecclésiastiques, 
des magistrats, des conseillers généraux^ Au sommet de l'échelle, 
comme à ses degrés inférieurs, c'est donc à la société même, dans 
son expression la plus sévère et la plus pure, qu'étaient dévolus, 
en dernière analyse, le gouvernement des écoles, la répression des 
abus et des fautes qui s'y commettaient, la garde vigilante de leurs 
libertés. L'autorité universitaire, si longtemps maîtresse de l'éduca- 
tion, s'effaçait devant ce concoui's nombreux d'auxiliaires aussi utiles 
qu'imprévus, qui venaient partager sa mission, sa responsabilité 
et son influence. 

Telle est dans son esprit et dans ses traits les plus généraux 
l'organisation qui fut donnée à l'instruction publique par la loi du 
i5 mars i85o. Mais le nouvel ordre de choses ne subsista, dans 
son intégrité, que dix-huit mois environ, après lesquels il subit, 
sous la pression des événements extérieurs, plusieurs modifications 
successives qui l'altérèrent profondément. 

III 

Un des caractères de la loi du i5 mars i85o, caractère qu'elle 
devait surtout aux circonstances, c'est que la plupart des autorités 

' Loi du i5 mars i85o, art. 7 à i6. 
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qu elle constituait étaient électives. C'est l'élection qui désignait les 
prélats, les conseillers d'Etat, les conseillers à la cour de cassation , 
les membres des consistoires et ceux de l'Institut, appelés à faire 
partie du Conseil supérieur. Dans chaque département, le conseil 
général procédait de même, par un vote, au choix de ceux de ses 
membres qui devaient siéger au conseil académique. Sous le nou- 
veau régime politique, inauguré le 2 décembre i85i au nom de 
l'ordre et de l'autorité, ces formes de nomination ne pouvaient 
pas être maintenues. Par le décret du 9 mars i852, elles furent 
abolies, et le gouvernement ressaisit le droit de désigner lui-même 
directement les membres des différents conseils de l'instruction 
publique dont les fonctions étaient électives en vertu de la légis- 
lation antérieure K 

Le même décret contient une autre innovation capitale : il sup- 
prime la section permanente, cette image affaiblie de l'ancien Con- 
seil de l'Université; et, pour combler le vide qu'elle allait laisser 
après elle, soit dans les délibérations du nouveau conseil, soii 
dans le service quotidien de l'administration, il crée huit inspec- 
teurs généraux, spécialement chargés de la surveillance des hautes 
études. Le personnel de l'inspection générale se trouva désormais 
partagé en trois ordres, qui répondaient aux trois degrés de l'ensei- 
gnement, primaire, secondaire et supérieur. 

Enfin, par le décret du 9 mars 1862, le gouvernement était 
investi des pouvoirs les plus étendus à l'égard des fonctionnaires 
de l'instruction publique. Il s'attribuait le droit redoutable, qu'il 
n'avait jamais eu jusque-là, de prononcer contre eux, directement et 
sans recours, non-seulement la réprimande devant le conseil aca- 
démique et la censure devant le Conseil supérieur, non-seulement 
la mutation d'emploi, la suspension avec ou sans privation partielle 
ou totale de traitement, mais la révocation, peine d'autant plus 
grande qu'elle enlève au fonctionnaire, outre sa fonction même, 

' Art. 1 pt 2. (Ruiletw administratif, t. 111, p. 36 et suiv.) 
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le droit qu'il avait pu acquérir à une pension de retraite. La 
situation du pays avait rendu nécessaire cette sorte de dictature, 
que rUniversité ne connaissait pas, et qu'elle subit avec tristesse, 
tout en continuant de mériter restime publique par le dévoue- 
ment, la prudence et la loyauté de ses maîtres. 

Au milieu de ces changements, les académies départementales 
étaient restées debout; mais elles ne cessaient pas de donner lieu 
de la part des uns à l'inutile regret du passé, et de la part des 
autres à des objections sérieuses, que l'épreuve de la pratique 
n'apaisa point. Beaucoup d'esprits judicieux estimaient qu'une or- 
ganisation pareille était mieux adaptée à un service tout local, 
comme l'instruction primaire, qu'à l'enseignement secondaire et à 
l'enseignement supérieur, dont la sphère n'est pas bornée à une 
seule commune, ni même à un seul département. On faisait ob- 
server que les circonscriptions académiques, trop multipliées par le 
législateur, n'étaient plus assez larges pour que chaque recteur pût 
opérer entre les établissements du même ordre ces comparaisons 
utiles qui entretiennent l'énmlation des élèves et des maîtres, et 
qui sont favorables à la diffusion des bonnes méthodes. On signa- 
lait, d'autre part, comme un grave inconvénient pour le service, 
l'amoindrisseinent de la dignité rectorale, conséquence presque 
inévitable du contraste qui existait entre la nature élevée de la 
fonction et la modeste influence, le minime traitement qui s'y 
trouvaient attachés. Ces plaintes, très-fréquentes dans les rangs 
universitaires, étaient fortifiées par les réclamations des préfets, 
qui revendiquaient, comme une garantie d'ordre public, sinon la 
direction de l'enseignement secondaire et supérieur, du moin? 
celle des écoles primaires dans le département. La question était 
grave et méritait l'examen le plus attentif. Après de sérieuses ré- 
flexions, le gouvernement arrêta les bases d'une organisation 
nouvelle. Les académies départementales furent supprimées. On 
les remplaça par seize académies, d'une étendue très-inégale, 
auxquelles furent assignées pour chefs-lieux d'anciennes villes, oii 
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les études avaient déjà fleuri et pouvaient briller d'un nouvel 
éclat : Aix, Besançon, Bordeaux, Caen, Clemiont, Dijon, Douai, 
Grenoble, Lyon, Montpellier, Nancy, Paris, Poitiers, Rennes, 
Strasbourg et Toulouse. Les nouvelles académies avaient pour ca- 
ractère commun de renfermer des établissements de tout ordre : 
facultés, lycées, collèges, écoles primaires. Elles étaient destinées, 
dans la pensée du gouvernement, à devenir autant de foyers 
scientifiques et littéraires, d'où l'instruction se répandrait au loin, 
sous la surveillance et par l'impulsion du recteur. Le nouveau 
conseil académique qui devait assister le recteur était composé des 
inspecteurs de la circonscription, des doyens des facultés, et de 
sept membres choisis par le ministre dans les rangs de l'épiscopat, 
du clergé, de la magistrature et des notables. Sa mission propre 
consistait à veiller au maintien des méthodes d'enseignement pres- 
crites par l'autorité centrale, et à émettre des avis sur les questions 
administratives, économiques ou disciplinaires qui intéressaient les 
facultés, lycées et collèges. Dans chaque département, le service 
de l'instruction primaire passait aux mains des préfets. A côté 
du préfet devait siéger un conseil ayant juridiction sur les écoles 
primaires et sur les établissements publics d'instruction secondaire. 
Ce conseil, qui prit le nom de conseil départemental , n'était que 
l'ancien conseil académique de la loi de i85o sous un autre 
nom. 

Ces dispositions, soumises d'abord au Conseil d'Etat, puis au 
Corps législatif, furent définitivement consacrées par la loi du 
1 4 juin i85/i. Elles n'ont été modifiées depuis qu'en un point 
d'une importance très-secondaire par la création tout exception- 
nelle de l'académie de Chambéry ^ création qui a porté de seize à 
dix-sept le nombre des académies, non compris celle d'Alger. 

En vertu de la loi du 16 juin i85/i, un partage s'opéra dans la 
direction de l'instruction publique entre les recteurs et les préfets, 

* Pdrrefdn îi8 nonf 1802. (HifUetw nâmmstratif, \. Xllf, p. 189.) 
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entre les conseils académiques et les conseils départementaux. Les 
recteurs ne conservèrent de leurs anciennes attributions que la par- 
tie pédagogique, celle qui touche à la bonne tenue des classes, aux 
progrès des connaissances , aux devoirs professionnels et aux droits 
corrélatife des membres du corps enseignant, les instituteurs seuls 
exceptés. Les préfets, selon le vœu qu'ils avaient exprimé, reprirent 
le gouvernement de l'instruction primaire que leur avait donné le 
décret de 1808 et qu'ils avaient perdu en i833. Ils reprirent ce 
gouvernement avec la mission et l'espérance hautement avouées 
de le faire tourner au profit du bon ordre, se préoccupant moins 
des méthodes suivies dans l'école que des résultats moraux de 
l'enseignement, moins du savoir et de l'habileté de l'instituteur 
que de sa conduite publique et privée , que de son obéissance aux 
lois, que de son dévouement à l'Empereur. Tandis que le recteur, 
gardien officiel des études, met tous ses soins à les faire fleurir, et 
à élever ainsi le niveau intellectuel du pays, le préfet veille sur 
Téducation populaire, afin que, préservée des influences perni- 
cieuses qui pourraient la corrompre, elle devienne, partout où 
elle s'est développée, une garantie de sécurité sociale. Les deux 
autorités, investies d'attributions difl'érentes mais non pas rivales, 
contribuent ainsi, chacune dans sa sphère, à la direction de l'en- 
seignement national, sous les auspices du ministre auquel cet 
important service a été confié par le chef de l'Etat. 

IV 

La loi du 1/1 juin i854 porte encore, dans quelques-uns de ses 
motifs, sinon dans son texte même, l'empreinte des alarmes que 
la situation du pays, durant les années qui ont suivi la révolu- 
tion de 18/18, avait fait naître chez tous les bons citoyens. Cepen- 
dant la tourmente s'était apaisée; les passions anarchiques avaient 
cessé de gronder; la nation se sentait calme et prospère sous la 
main prudente et forte qu'elle avait appelée à la gouverner. N'était- 
il pas opportun de restituer au corps enseiguant quelques-unes 
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des garanties qu'il avait perdues dans des jours moins heureux? 
Telle fut la proposition que, dès son avènement au ministère, 
Son Exe. M. Duruy soumit à l'Empereur. En conséquence, un dé- 
cret du 11 juillet i863 ordonna qu'un comité composé de cinq 
membres, désignés par le Conseil impérial de l'instruction pu- 
blique, et choisis dans le sein du Conseil, serait appelé à donner 
son avis motivé, toutes les fois qu'il pourrait y avoir lieu à la ré- 
vocation d'un professeur de l'enseignement supérieur ou de l'ensei- 
gnement secondaire, titulaire de son emploi. L'inculpé devait être 
admis à présenter ses moyens de défense, selon qu'il le jugerait 
préférable, ou de vive voix, ou par écrit. Autant l'Université avait 
vu avec douleur s'appesantir sur elle le joug, plus menaçant au reste 
que rigoureux, d'une autorité arbitraire, autant elle accueillit avec 
reconnaissance le décret tutélaire qui reconnaissait à ses membres 
le droit d'être entendus avant d'être frappés. 

L'acte le plus récent qui concerne l'organisation générale de 
l'instruction publique, c'est l'établissement d'un Conseil supérieur 
de perfectionnement pour l'enseignement spécial. La création de ce 
conseil était l'appendice presque nécessaire de la loi qui a donné 
au gouvernement le moyen d'organiser dans les collèges un sys- 
tème d'études approprié aux besoins de l'agriculture, de l'indus- 
trie et du commerce. Ses attributions essentielles consistent à 
prendre communication des documents relatifs au nouvel ensei- 
gnement, et à donner son avis sur les programmes d'études et les 
règlements. Il a déjà tenu deux sessionis depuis qu'il est établi, et 
le dévouement de ses membres, leur expérience, leur sagesse, ont 
prêté au ministre de l'instruction publique un concoui-s aussi utile 
qu'apprécié. 

En résumé, voici quelle est, au point de vue administratif , l'or- 
ganisation actuelle de l'instruction publique dan> notre pays, et à 
quelles autorités la direction et la surveillance des écoles s'y trouvent 
confiées : 

Au sommet de la hiérarchie est placé le Ministre. 
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A côté du Minisire siègent deux conseils, le Conseil impérial de 
rinsiruction publique, et le Conseil sunérieurde perfectionnement 
pour l'enseignement secondaire spécial. 

Le Conseil impérial peut être appelé à donner son avis sur toute 
espèce de questions. Il est nécessairement consulté sur les règle- 
ments d'études et sur la création des facultés, lycées et collèges. Il 
prononce en dernier ressort, comme tribunal, dans les affaires qui 
touchent à l'exercice du droit d'enseigner. 

Vingt inspecteurs généraux, huit pour l'enseignement supérieur, 
huit pour l'enseignement secondaire, quatre pour renseignement 
primaire, ont la mission de visiter les écoles de l'Empire. 

Les dix-sept académies entre lesquelles se partage le territoire 
actuel de la France sont administrées par autant de recteurs, as- 
sistés d'inspecteurs d'académie et d'inspecteurs des écoles primaires. 

Près de chaque recteur siège un conseil académique, dont l'at- 
tribution spéciale est de veiller au maintien des bonnes méthodes 
et de la discipline dans les collèges communaux, dans les lycées 
et dans les établissements d'instruction supérieure du ressort. 

L'enseignement primaire, en ce qui concerne sa partie adminis- 
trative, est sous l'autorité des préfets. 

Dans chaque département un conseil, que le préfet préside, 
donne son avis sur les questions relatives aux écoles primaires, 
et prononce en premier ressort sur les affaires disciplinaires ou 
contenlieuses qui concernent les établissements libres et l'exercice 
du droit d'enseigner. 

Après avoir indiqué les principaux rouages du mécanisme ad- 
ministratif de l'instruction publique, nous allons maintenant exa- 
miner successivement chaque partie du service, en commençant 
par l'instruction primaire. 
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CHAPITRE II. 

ENSEIGNEMENT PRIMAIRE. 



I. ^instruction primaire sous la Restauration et sous la monarchie de Juillet. — 
11. L'instruction primaire de 18 1x8 à i863. — 111. Population des ëcoles primaires 
et degré d'instruction des adultes. — IV. Cours d adultes. — V. Écoles normales 
primaires. — VI. Programmes et méthodes d'enseignement. — VIL Bibliothèques 
scolaires. — VllI. Salles d'asile. — IX. Dépenses de l'instruction primaire. — X. Nou- 
velle loi sur l'instruction primaire. 

I 

Au retour de l'île d'Elbe, l'empereur Napoléon I^"" promulgua 
un décret, aussi remarquable dans ses motifs que dans son texte, 
pour le développement de l'instruction primaire. 

ce Considérant, disait l'Empereur, l'importance de l'instruction 
primaire pour l'amélioration du sort de la société; considérant que 
les méthodes jusqu'aujourd'hui usitées en France n'ont pas rempli 
le but qu'il est possible d'atteindre; désirant porter cette partie de 
nos institutions à la hauteur des lumières du siècle, nous avons 
décrété qu'il serait établi une école modèle, destinée à être une 
pépinière d'instituteurs façonnés à la pratique des meilleures mé- 
thodes ^^ 

Ainsi la nécessité politique et sociale d'un bon système d'éduca- 
tion populaire n'avait pas échappé au génie de l'Empereur. Et ce- 
pendant, il faut le dire, durant les années brillantes et heureuses 
du premier Empire, aucun eiïort sérieux ne fut tenté pour assurer 
au pays le bienfait d'un tel système et pour ajouter cette conquête 
pacifique aux victoires qui étaient l'honneur de nos armes. 

' Moniteur unwerself' 3o avril i8i5,p. 63o. 
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L'instruction primaire était alors classée au nombre des services 
locaux qui sont à la charge exclusive des familles et des communes, 
et qui peuvent tout au plus, dans un cas extrême, réclamer le se- 
cours du département. Bien que le décret de 1808 eût rattaché 
les instituteurs à l'Université, la haute surveillance et la direction 
effective des écoles appartenaient aux préfets, aux sous-préfets et 
aux maires. 

Cet état de choses continua sous la Restauration, nonobstant 
quelques essais de réforme sagement conçus, et malgré l'élan gé- 
néreux qui poussait les particuliers à se réunir en associations, et 
qui forçait le gouvernement lui-même à élaborer des projets et à 
créer des ressources en faveur de l'éducation populaire. 

La plus ancienne statistique que nous possédions de l'enseigne- 
ment primaire^ nous apprend qu'il existait en 1829, 80,796 écoles, 
tant privées que publiques, fréquentées par 1,872,206 élèves des 
deux sexes durant les mois d'hiver, et par 68 1,00 5 pendant la 
belle saison. 

Sur 38,1 35 communes, on en comptait 18,986, c'est-à-dire 
plus du tiers, où les familles manquaient de tout moyen d'instruction 
pour leurs enfants. Sur 282,985 jeunes gens de vingt à vingt et un 
ans inscrits au tableau de recensement, 169,826, c'est-à-dire plus 
de la moitié, ne savaient ni lire ni écrire. Dans beaucoup de loca- 
lités pourvues d'un instituteur, aucune salle n'était affectée à la 
tenue des classes. L'instituteur réunissait ses élèves où il pouvait, 
dans une grange, dans une écurie, dans une cave, au fond d'un 
corps de garde, dans une salle de danse, souvent dans la pièce qui 
contenait son ménage et qui servait à sa famille de cuisine et de 
chambre à coucher^. 

Gomment une pareille situation aurait-elle pu se prolonger? 

* Cette statistique fut dressée en 1 83 1 * Voyez le curieux et triste résume des 

par les soins de M. de Montalivet , alors documents officiels dans le Tableau de 

ministre de Finstruction publique. Elle rinstructtouprimaire en France, fQr^A.Lo- 

forme une brochure in-i* de 17 pages. rain, Paris, i83f|iii-8*. 

Inslroction publique. u 
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Sans doute elle n'était pas moins funeste aux intérêts matériels du 
pays qu'à ses intérêts moraux et à sa bonne renommée dans l'opi- 
nion des peuples voisins. Les sages ordonnances du 21 avril 1828 
et du 16 février i83o^ eurent pour effet d'accroître sensible- 
ment le nombre des écoles et celui des élèves. En 1882, on comp- 
tait 31,^2 écoles de garçons, publiques ou privées, qui recevaient 
1,200,715 enfants, et 10,672 écoles de filles, qui en recevaient 
734,909^. Mais la réforme radicale que demandait la gravité de la 
situation ne s'opéra qu'après l'avènement de la monarchie de Juillet. 

Sous l'administration de M. Guizot fut promulguée la célèbre loi 
du 28 juin i833. Cette loi, l'éternel honneur de l'homme d'Etat 
éminent qui la proposa et qui fut chargé de l'exécuter, a vraiment 
constitué en France l'instruction primaire. Elle en a défini l'objet, 
fixé le caractère, garanti les conditions essentielles, et elle en a 
préparé par là même le développement à venir. 

Aux termes de la loi de i833, le premier objet de l'instruction 
primaire, c'est l'instruction morale et religieuse. En vertu de cette 
disposition, reproduite dans toutes les lois subséquentes', et fidè- 
lement observée sous tous les régimes, la religion, en France, a 
toujours fait partie de l'enseignement des écoles primaires. Un 
christ est placé dans les classes en vue des élèves. L'instituteur est 
tenu de faire réciter le catéchisme aux enfants et de leur apprendre 
l'histoire sainte. L'école est ouverte au curé, et, s'il s'agit d'une école 
protestante, au pasteur. C'est là un des caractères qui, très-heu- 
reusement, selon nous, distinguent la loi française des règlements 
de quelques pays voisins, dans lesquels tout enseignement dogma- 

' Bulletin universitaire, t. I, p. 39 et est, à noire connaissance, le seul dans 

8uiv.; t. II, p. 5 1 etsuiv. lequel Tiustruction religieuse ne soit pas 

* Rapport au roi sur Vétat de VinstruC" rangée parmi les matières obligatoires de 

tion primaire et sur V emploi des fonds votés renseignement primaire , bien que Texposë 

au budget de i83a en faveur de cette ins- des motifs reconnaisse combien elle a d'im- 

< rwc/f on, Paris, in-û". portance. Mais cette innovation funeste 

' Le projet de loi soumis en 18/18 à ne fut pas approuvée par la commission 

TAssemblëe constituante par M. Camot chargée de Texamen du projet. 
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tique, à quelque communion qu'il appartienne, est écarté de l'école. 

Les autres objets nécessaires de l'instruction primaire, suivant le 
législateur de 18 33, sont : la lecture, l'écriture, les éléments de la 
langue française et du calcul, le système légal des poids et mesures. 
L'instruction primaire, à un degré supérieur, comprend en outre 
les éléments de la géométrie et ses applications usuelles, des no- 
tions de physique et d'histoire naturelle, le chant, les éléments de 
l'histoire et de la géographie. 

Après avoir ainsi défini les objets de l'enseignement, la loi fixe 
les conditions de capacité et de moralité sous lesquelles tout indi- 
vidu âgé de dix-huit ans a le droit d'exercer la profession d'insti- 
tuteur; puis elle pourvoit à l'organisation des écoles par une série 
de dispositions qui peuvent se ramener aux points suivants : 

1^ L'obligation est imposée à toute commune d'entretenir au 
moins une école, soit à l'aide de ses revenus ordinaires, soit au 
moyen d'une imposition spéciale, complétée par les subsides du 
département et de l'Etat. 

2*^ Une habitation décente, un traitement fixe de 200 francs, 
une rétribution que doivent acquitter tous les élèves non reconnus 
pour indigents par le conseil municipal, sont assurés à l'instituteur, 
qui n'avait eu jusque-là que des émoluments précaires. 

3** Afin d'avoir des maîtres capables et instruits, chaque dé-^ 
partement est tenu d'entretenir une école normale, soit par lui- 
même , soit en se réunissant à d'autres départements. 

U^ Enfin la surveillance de l'instruction primaire , condition es- 
sentielle de ses progrès, est confiée à deux comités. L'un, établi près 
de chaque école communale, est composé du maire de la commune, 
du curé ou pasteur, et de trois notables habitants; l'autre siège au 
chef-lieu de l'arrondissement, sous la présidence du sous- préfet. 
Le comité d'arrondissement nommait les instituteurs, sur la pré- 
sentation du conseil municipal, présidait à leur installation, et re- 
cevait leur serment. Toutefois, ils devaient être institués par le 
ministre de l'instruction publique. 
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L'ensemble des dispositions qui précèdent fut complété en i835 
parla création d'un corps d'inspecteurs chargés de visiter les écoles ^ 
Il y eut, dans l'origine, -un seul inspecteur par département; mais 
l'utilité sociale de la fonction engagea bientôt le gouvernement à 
en accroître autant que possible l'influence en nommant des sous- 
inspecteurs. Par l'ordonnance du 3o décembre i842, le nombre 
de ceux-ci fut porté à 1 1 1 , répartis en deux classes^. 

Il existait une lacune très-grave dans la loi de 1 833 : elle ne 
renfermait aucune clause relative à l'éducation des filles. Les seules 
écoles qui allaient leur être ouvertes, c'étaient, comme par le passé, 
les écoles de garçons, que les jeunes filles ne peuvent suivre, sans 
danger pour leurs mœurs , au delà de l'âge le plus tendre , et quelques 
écoles dirigées par des religieuses ou par des institutrices laïques. 
Mais comme ces dernières n'avaient obtenu dans la loi aucune ga- 
rantie qui leur assurât un logement et un traitement, elles se trou- 
vaient réduites à la condition la plus triste, sinon à la plus affreuse 
misère. Ainsi l'éducation des femmes restait négligée à l'heure 
même où l'instruction primaire recevait l'impulsion la plus utile. 
Qui pouvait méconnaître cependant combien cette éducation a d'im- 
portance chez une nation civilisée? Les mères de famille sont les 
premières institutrices de leurs enfants. Elles se dévouent à leur 
apprendre ce qu'elles savent elles-mêmes; elles répandent autour 
d'elles, par toutes les voies, les connaissances qu'elles ont acquises; 
et, comme un orateur en faisait la remarque tout dernièrement, 
à la tribune du Corps législatif, si dès l'origine le législateur avait 
pris soin de pourvoira leur instruction, peut-être aurait-il réussi 
plus efficacement que par tout autre moyen à combattre l'igno- 
rance qui règne encore dans nos contrées. 

Sauf l'omission que nous venons de signaler, et qui s'explique par 
l'état de l'enseignement primaire pour lequel tout alors était pour 

' Ordonnance du s6 février i835. ' M. Paulmier, dans la discussion de 

(Bulletin unitersitatre , t. IV, p. 188.) la loi sur Finstruclion primaire. (Sëance 

* Bulletin univers, t. XI, p. io/i-io5. du Corps législatif du 8 mars 1867.) 
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ainsi dire à créer, la loi de i833 fut, au temps où elle parut, un 
immense bienfait pour le pays. On peut juger de la sagesse et de 
l'opportunité de ses dispositions par les résultats qu'elle a produits. 

Il n'existait plus, en 1887, T^^ 5,667 communes qui fussent 
dépourvues d'écoles; en 18/10, que ^1,196; en i8/i3, que 2,660. 
Le nombre des écoles de garçons et des écoles communes aux deux 
sexes , entretenues, soit par une seule commune avec ses ressources 
propres, soit par plusieurs communes réunies, s'était successive- 
ment élevé : en 1887, ^ 29,308 ; en 18/io, à 80,786; en i8/i3, 
à 8/1,890; en 18/17, à 35,953^ Au i** janvier 18/18, la popula- 
tion des écoles de garçons, tant privées que publiques, atteignait 
le chiffre de 2,176,000 enfants, et l'on en comptait i,35/i,o56 
dans les écoles spéciales de filles : de sorte que 1 ,600,000 élèves de 
plus qu'en 1882, et 2,000,000 de plus que dans la dernière 
année du gouvernement de la Restauration, participaient au bien- 
fait de l'enseignement. Sur 100 conscrits^, il y en avait pour le 
moins 62 sachant lire, au lieu de /i8 comme en 1829. A la 
place des bouges hideux et infects, naguère affectés à la tenue des 
classes, on voyait s'élever, dans 28,000 communes, des construc- 
tions modestes sans doute, mais appropriées aux besoins de l'en- 
seignement. 

Un progrès considérable s'était donc accompli de i88oà i8/i8, 
et ce progrès était dû à l'action salutaire de la loi du 28 juin 1 838. 
Cependant, bien que très-améliorée par dix-huit années d'efforts 
opiniâtres et intelligents, la situation de l'instruction primaire , sans 
parler même de l'instruction des femmes, laissait encore à désirer 
sous beaucoup de rapports. S'il était démontré, par des docu- 
ments irrécusables, que le nombre des jeunes gens de vingt ans 

' Voyez les Rapports sur la situation à i85i, qui savaient lire. (Statistique de 

de l'instruction primaireen 1837, en 18&0, l'instruction primaire pour Vannée î863, 

en i8/i3, et au 1" janvier i8û8. p. 33i.) Nous sommes reste dans notre 

* Sur 100 conscrits, on en a compté évaluation au-dessous de la moyenne de 

61 de 18/Ï3 à 18/16, et 6A,3 de 18&7 ces deux chifires. 
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sachant au moins lire et écrire s'était élevé dans la proportion de 
48 à 62 pour 1 00 , les mêmes documents établissaient que 38 cons- 
crits sur 1 00 restaient dépourvus de toute instruction. On comptait 
1,/ioo communes qui n'entretenaient pas d'école. Parmi celles qui 
avaient ménagé à leurs habitants quelques moyens d'éducation , un 
grand nombre ne possédaient que des bâtiments scolaires insuffi- 
sants, mal aérés, mal distribués, qui demandaient à être agrandis 
ou même reconstruits. Ce qui était plus grave assurément que ces 
imperfections matérielles, c'était la condition malheureuse des ins- 
tituteurs. La loi de i833 leur accordait un traitement fixe de 
200 francs, auquel devaient s'ajouter les rétributions acquittées 
par les familles des élèves. Or en 1867, de l'aveu même de l'ad- 
ministration, il se trouvait que 18,1 55 instituteurs n'arrivaient pas 
à 5oo francs de traitement; ii,i55à4oo francs, et, le croira-t-on? 
3,65/ià3oo francs, «c c'est-à-dire, s'écriait avec douleur le ministre 
de l'instruction publique \ à un taux auquel ne descend pas la 
journée de l'ouvrier, ni dans les contrées les plus misérables, ni 
pour les travaux les plus grossiers. •« 

Afin d'apporter quelque remède à une situation aussi pénible, 
le gouvernement soumit, en 18/17, à la Chambre des députés, un 
projet de loi très-libéral, qui élevait le traitement des instituteurs, 
et qui créait pour eux une caisse de retraites. La révolution de 
Février ne permit pas que ce projet, admis par la commission qui 
l'avait examiné, fût discuté en séance publique. 

II 

Le gouvernement républicain ne cachait pas ses sympathies pour 
les instituteurs, ni les espérances qu'il fondait sur leur concours. 
Il fit adopter par l'Assemblée constituante quelques mesures pro- 
visoires pour améliorer leur sort, et bientôt après il présenta un 
nouveau projet de loi qui déclarait l'instruction primaire entière- 

' Exposé des motifs du projet de loi sur l'instruction primaire. (Séance de la Chambre 
des députes du la avril 18/17.) 
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ment gratuite et obligatoire. Mais ce projet eut le même sort que 
celui de M. de Salvandy. En janvier 18/19, ^^ ^^* ^^^^^^ P^i* l'ordre 
du prince que six millions de suffrages venaient d'appeler à la pré- 
sidence de la République. Le seul fruit qui en soit resté, c'est un 
rapport remarquable de M. Barthélémy Saint-Hilaire, au nom 
d'une commission de l'Assemblée constituante. 

Sous le ministère de M. de Falloux, une somme de 3 millions 
fut inscrite au budget en faveur des instituteurs dont les traite- 
ments étaient inférieurs à 600 francs ^ 

Mais déjà la situation morale de l'instruction primaire excitait 
de sérieuses préoccupations chez un grand nombre d'esprits. Sous la 
monarchie de Juillet, les instituteurs primaires étaient pour la plu- 
part, nous aimons à le reconnaître, des gens modestes, tranquilles, 
dévoués à leurs fonctions, accoutumés à vivre de peu, et, soit hu- 
milité chrétienne, soit effet du caractère et de l'habitude, ne cher- 
chant pas à s'élever. Mais tous n'avaient pas la même résignation 
ni les mêmes vertus. Chez quelques-uns, on observait, avec un cer- 
tain relâchement dans les mœurs, un mécontentement profond de 
leur sort, une secrète irritation que l'absence de tout sentiment re- 
ligieux rendait plus amère , et qui les exposait à devenir un jour 
l'aveugle instrument de coupables desseins contre la société. Ces 
funestes germes, longtemps cachés au fond des cœurs, se dévelop- 
pèrent après la commotion de février. En quelques mois, tous les 
gens de bien furent à même de mesurer l'étendue et la gravité 
du mal. En admettant que la peur se soit exagéré le péril, on ne 
saurait méconnaître, en présence de faits aussi affligeants qu'irré- 
cusables, que, sur beaucoup de points du territoire, l'esprit de 
vertige et de désordre, alors si répandu dans toutes les classes 
de la nation, avait aussi porté ses ravages au sein des écoles. 

Il importait d'arracher l'instruction primaire aux influences cor- 
ruptrices qui commençaient à la rendre suspecte au pays, et qui 

* Séance de TAssemblëe nationale des 5 et 9 avril iSAg. 
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menaçaient de la pervertir. Le gouvernement ne vit d'autre remède 
au mal que de placer provisoirement les instituteurs sous la sur- 
veillance, et en quelque sorte sous la main de l'autorité adminis- 
trative. Le comité d'arrondissement qui les nommait, en vertu de 
la loi de 1 833 , avait eu seul jusqu'alors le pouvoir de les suspendre 
et celui de les révoquer. Par la loi du 1 1 janvier i85o, ce double 
pouvoir fut transporté dans toute sa plénitude aux préfets, comme 
une garantie d'ordre public et de conservation sociale. 

Deux mois après fut promulguée la loi sur l'enseignement, 
l'œuvre capitale du ministère de M. de Falloux et de celui de 
M. de Parieu. 

Cette loi ne ressemblait pas à la précédente; elle s'annonçait 
comme une loi de liberté, et non comme une loi de rigueur. Sans 
écarter l'action de la puissance publique, c'est par la liberté et la 
religion qu'elle se proposait de régénérer l'enseignement popu- 
laire. Elle a introduit des changements profonds dans le régime 
des écoles. 

1° A dater de sa mise à exécution, fixée au i®' septembre i85o , 
elle a fait cesser les pouvoirs exceptionnels qui venaient d'être ac- 
cordés aux préfets. 

2° Dans chaque département, elle a dévolu au recteur qu'elle 
instituait le soin de surveiller l'instruction primaire, et le droit, 
suivant le cas, de réprimander, de suspendre, ou même de révo- 
quer l'instituteur. 

3® Afin de seconder les recteurs, elle a créé un inspecteur des 
écoles par arrondissement : ce qui, dès l'année i85i, fit élever de 
ââoàSoole nombre de ces utiles agents. 

U^ Elle a supprimé les comités locaux et les comités d'arrondis- 
sement établis par la loi de i833. Les attributions du comité local 
ont été dévolues au maire et au curé. La nomination des institu- 
teurs, qui appartenait au comité d'arrondissement, a été remise au 
conseil municipal. Au centre du département, le conseil acadé- 
mique a été investi de pouvoirs efficaces pour prévenir le relâche- 
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ment et pour réprimer les désordres. Enfin, dans chaque canton, 
des délégués de ce conseil ont reçu la mission de visiter, en son 
nom, les écoles, et de provoquer les mesures administratives ou 
autres qui paraîtraient opportunes. 

Outre ces réformes, qui n'intéressaient que le service adminis- 
tratif, le législateur de i85o s'était préoccupé des moyens d'amé- 
liorer la condition des maîtres, et de favoriser la diffusion de plus 
en plus grande de l'instruction primaire. 

Un traitement, qui ne pouvait être inférieur à 600 francs, fut 
assuré à tous les instituteurs par l'article 38 de la loi. L'article 89 
ordonna qu'une caisse de retraites fût substituée aux caisses d'é- 
pargne qui avaient été créées en leur faveur. La loi n'établit pas 
la gratuité de l'instruction primaire comme une règle absolue; mais, 
aux termes de l'article 2/1, l'enseignement doit être donné sans 
rétribution à tous les enfants dont les familles sont hors d'état de le 
payer; et l'article 36 autorise l'ouverture d'écoles gratuites pour 
tous les élèves indistinctement, dans les communes qui pourront 
subvenir à la dépense avec leurs propres ressources. Il fut arrêté 
que le budget annuel ouvrirait des crédits, soit pour encourager 
les auteurs de livres utiles à l'instruction primaire, soit pour fonder 
des institutions telles que les écoles du dimanche, les écoles dans 
les ateliers ou dans les manufactures, les classes dans les hôpitaux, 
les cours publics pour les adultes, les bibliothèques de livres utiles. 
Enfin, comblant en partie la lacune de la loi de i833, le légis- 
lateur voulut que toute commune de 800 âmes de population 
fût astreinte, si ses ressources le lui permettaient, à entretenir au 
moins une école de filles. Cette disposition était sans doute incom- 
plète et insuffisante, puisque, d'une part, elle ne s'étendait pas aux 
communes ayant moins de 800 âmes de population, et que, d'autre 
part, elle ne réglait pas ni ne garantissait le traitement des insti- 
tutrices. Elle é:ait néanmoins un progrès, et même un progrès 
considérable, relativement à la situation antérieure. 

Voulons-nous nous rendre compte des résultats qu'a produits, 
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en ce qui concerne l'inslruction primaire, la loi du i5 mars i85o, 
cette loi si diversement jugée? Il suffit de comparer l'état des écoles 
au moment où elle fut promulguée, et leur état trois ans plus 
tard. 

Il résulte de documents officiels* qu'en i85o la France ne pos- 
sédait plus que 3/1,628 écoles communales de garçons, ou écoles 
mixtes, fréquentées par 1,923,359 élèves, dont 682,326 élèves 
gratuits. Ainsi, depuis le i®' janvier 18/18, plus de i,5oo écoles 
avaient été fermées. C'est là l'effet trop fréquent des révolutions, 
même lorsqu'elles sont accomplies au nom des intérêts du peuple. 
Elles promettent, en termes fastueux, la diffusion des lumières, et, 
par le trouble qu'elles répandent dans la société, elles arrivent à 
ne favoriser que le progrès de l'ignorance. 

Mais les mêmes documents témoignent qu'il existait, en i852, 
36, 108 écoles, fréquentées par 2,258,552 élèves, dont 910,169 
élèves gratuits. En deux années, sous la double influence de la nou- 
velle loi et du rétablissement de l'ordre public , on avait vu s'ou- 
vrir 1,680 nouvelles écoles. La population scolaire s'était accrue 
de 335,193 élèves, sur lesquels 237,843 ne payaient aucune ré- 
tribution. 

Ce rapide progrès avait eu pour conséquence l'épuisement des 
ressources propres de l'instruction primaire, et l'augmentation de 
la partie de ses dépenses qui tombait à la charge du départe- 
ment et de l'Etat. 11 parut onéreux pour le trésor public, et, loin 
de l'encourager, le gouvernement essaya de le ralentir. Le décret 
du 3i décembre i853 réduisit le traitement des instituteurs com- 
munaux. 11 n'opéra pas cette réduction d'une manière directe, pour 
ne pas contredire le texte si précis de la loi de i85o; mais il or- 

^ Nous empruntons les chiflres suivants regretter que ce rapport ne fasse pas oon- 

au rapport à T Empereur, qui a motive le naître et que le gouvernement n ait publie 

décret du 3 1 décembre 1 853 sur Tinstruc- nulle part le nombre des écoles spéciales 

tion primaire. {Bulletin adniin, de rins-- de filles, ni celui des élèves qui les fré- 

tmctùm publique, t. IV, p. 719.) Il est à quentaient aux deux époques dont il s*agi t. 
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donna que nul ne serait instituteur communal s'il n avait exercé 
durant trois années comme instituteur suppléant, et il fixa les 
émoluments des instituteurs suppléants, non pas à 600 francs, 
mais à 5oo francs et à /loo francs. Le même décret permit que les 
écoles qui ne renfermeraient pas plus de ûo élèves fussent dirigées 
par des institutrices, qui devaient être rétribuées de la même ma- 
nière que les instituteurs suppléants. Enfin , pour modérer l'exten- 
sion de la gratuité, un article du décret accorda aux préfets le droit 
de fixer annuellement, pour chaque commune, sur la proposition 
des délégués cantonaux, le nombre maximum des élèves qui se- 
raient admis gratuitement dans les écoles publiques. 

À peine ces dispositions commençaient-elles à être appliquées, 
que la loi du âi juin i85/i fit passer des mains des recteurs à 
celles des préfets le gouvernement de l'instruction primaire. 

Nous avons vu que le législateur de i85o, fidèle sur ce point 
à l'esprit de la loi de i833, plaçait, ou plutôt laissait l'instruction 
primaire sous l'autorité des recteurs. A partir du décret du 9 mars 
1 85â , le recteur acquit même le droit de pourvoir personnellement , 
les conseils municipaux consultés, aux emplois devenus vacants 
dans les écoles de son académie. Mais la surveillance de l'instruc- 
tion primaire embrasse d'innombrables détails qui ne peuvent être 
contrôlés utilement que s'ils ont été observés de près. Quand le 
gouvernement se fut décidé à réduire de quatre-vingt-six à seize le 
nombre des académies , il devint manifeste que les nouveaux rec- 
teurs allaient résider fort loin du plus grand nombre des écoles de 
leur circonscription; que, par conséquent, ils les connaîtraient mal, 
et que, pour être soumises à une direction efficace, elles devaient 
être rattachées à l'administration départementale. L'instruction pri- 
maire, d'ailleurs, n'a-t-elle pas, au point de vue politique, la plus 
haute importance, principalement dans un pays qui a fait du suffrage 
universel la pierre angulaire de sa constitution? Dès lors comment 
ne pas la remettre aux mains des préfets, qui sont les gardiens 
officiels de l'ordre social, et qui mieux que personne peuvent en 
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apprécier les conditions dans chaque localité? Ainsi en jugèrent les 
pouvoirs publics. Les attributions des anciens recteurs en matière 
d'instruction primaire furent en conséquence données aux préfets, 
comme nous l'avons indiqué au précédent chapitre. Ce furent 
les préfets désormais qui nommèrent les instituteurs et les révo- 
quèrent. La présidence de l'ancien conseil académique, transformé 
en conseil départemental, leur fut dévolue. Ils se virent investis de 
tous les pouvoirs que, sur le rapport des inspecteurs d'académie, ils 
avaient déclaré leur être nécessaires pour diriger les écoles du peuple 
dans le sens le plus favorable à la paix publique, le plus conforme 
aux intentions de l'Empereur. Cette situation dure encore, et, bien 
qu'elle ne se soit pas établie sans exciter quelques regrets dans les 
rangs du corps enseignant, qui aime la magistrature paternelle des 
recteurs autant qu'il redoute les juridictions étrangères à ses usages 
età son esprit, elle paraît acceptée aujourd'hui par les intéressés eux- 
mêmes; en tous cas, elle ne donne lieu à aucune objection qui soit 
assez justifiée par l'expérience pour motiver une nouvelle réforme 
de la législation. Ajoutons, sans craindre de nous répéter, que si 
la partie administrative du service de l'instruction primaire a été 
enlevée aux recteurs, la direction intellectuelle est restée entre 
leurs mains. La loi leur a confié le soin de veiller au progrès des 
éludes, c'est-à-dire à la propagation des bonnes méthodes et des 
bons livres. Ils doivent stimuler le zèle des maîtres et celui des 
élèves, combattre l'esprit de routine et faire reculer l'ignorance : 
noble mission, qui exige autant de lumières que de dévouement, 
et qui, pour s'accomplir jour à jour et en silence, n'en est que 
plus digne de la reconnaissance du pays. 

Cependant la création des instituteurs suppléants, loin de ré- 
pondre à l'attente du gouvernement, avait eu pour l'instruction 
primaire des suites funestes, qui n'étaient nullement prévues. Les 
maîtres qui débutaient, recevant 600 ou 5oo francs sans qu'il 
leur fût permis de compléter ces modestes ressources par des 
avantages accessoires, se suffisaient à peine. Ils prenaient dès lors 
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leur position en dégoût, et, parvenus au terme de leur engagement 
décennal, plusieurs abandonnaient l'instruction publique pour en- 
trer dans l'industrie ou dans les chemins de fer. Il eût été imprudent 
de laisser une telle situation s'aggraver, et de ne pas en écarter 
à temps la cause principale. Après quelques années de doulou- 
reuse expérience , le gouvernement revint peu à peu à l'exécution 
fidèle de la loi de i85o; il y ajouta même de nouvelles clauses en 
faveur des instituteurs. Sur la proposition de Son Exe. M. Rouland , 
un décret du 20 juillet i858^ accorda indistinctement à tous les 
instituteurs suppléants un traitement de 5 00 francs. Le décret du 
29 décembre 1860 ^ les fit rentrer dans le droit commun, et sup- 
prima leur titre en même temps que l'exception qui avait réduit, à 
leur préjudice, le minimum fixé par la loi. Mais en 1 853, pour com- 
penser le dommage causé aux plus jeunes maîtres, on avait promis 
aux anciens des allocations supplémentaires, qui devaient élever 
leurs émoluments à 700 francs après cinq ans, et à 800 après dix 
ans d'exercice. Ces avantages étaient acquis désormais aux intéres- 
sés; ils leur furent maintenus, même après que les mesures moins 
libérales qui en étaient en quelque sorte la rançon eurent été rap- 
portées. Non-seulement ils furent maintenus, mais augmentés. Un 
décret du 19 avril 1862 * ordonna que les instituteurs qui comp- 
teraient quinze ans de services, et qui se seraient distingués par 
leur zèle et par leur aptitude, recevraient une indemnité, calculée 
de manière à élever le revenu scolaire à 900 francs. Par là une 
sorte de gradation, suffisante pour ranimer le zèle qui se refroidit, 
fut introduite dans la carrière du plus humble maître de village. 
Quelque misérable que soit la localité où il exerce sa fonction, 
tout instituteur, après avoir débuté par un traitement de 600 francs, 
a aujourd'hui l'espoir presque certain de voir ce traitement croître 
périodiquement , et s'augmenter de moitié en quinze années. 
Une autre améHoration, qui est due comme les précédentes à 

^ Bulletin administratif de l'instruction * Bulletin, etc. t. XI, p. 38 1 et suiv. 

publique, l. IX, p. 177 et suiv. ' Ibid, t. XIII, p. 7a et suiv. 



àO RAPPORT SUR LES PROGRÈS 

M. Rouland, mérite aussi d'être signalée; c'est la disposition du dé- 
cret du 19 avril 1862, en vertu de laquelle les élèves entretenus 
aux frais de l'Etat ou des départements dans les écoles normales 
primaires reçoivent, au sortir de l'école, quand ils sont appelés pour 
la première fois aux fonctions d'instituteur public, une indemnité 
de 100 francs pour se rendre à leur poste. Son Exe. M. Duruy a 
complété cette mesure bienveillante en aidant les communes pauvres 
à se procurer le mobilier usuel nécessaire à l'instituteur, tant pour 
lui-même que pour sa famille ^ Il arrivait souvent que ce mobilier 
manquait. Obligés de l'acquérir à leurs propres frais, les jeunes 
maîtres se trouvaient conduits, dès leur entrée en exercice, à con- 
tracter des emprunts onéreux. Il était d'une équité prévoyante de 
les affranchir de cette charge, qui les mettait dans la gène et nui- 
sait à leur considération. 

Le sentiment de bienveillance pour les personnes et d'intelligente 
sollicitude pour les intérêts du service qui a inspiré les mesures 
que nous venons de rappeler s'est aussi étendu aux inspecteurs 
des écoles primaires. Plusieurs arrondissements ayant été réunis 
pour la surveillance, le nombre des inspecteurs, après s'être élevé, 
comme nous l'avons dit, à 3oo en i85i, descendit au-dessous de 
âSo. De nouvelles créations proposées au budget de 1868 le por- 
teront, il faut l'espérer, à 870, nombre égal à celui des arron- 
dissements. La fonction fut d'abord très-peu rétribuée. Les inspec- 
teurs les mieux partagés ne recevaient que â,ooo francs; encore 
n'y en avait-il que vingt qui pussent arriver à ce taux, tandis que 
les autres touchaient 1,800 francs, 1,600 francs, i.lioo francs 
et même i,âOo francs. En 1867 on comptait io5 traitements qui 
ne dépassaient pas ce dernier chiffre. Il n'y avait qu'un cri contre 
l'insuffisance d'une pareille rémunération. Chacun reconnaissait 
qu'elle ne donnait pas à l'iuspecleur dépourvu de patrimoine les 
moyens de vivre que comportait sa mission honorable. Deux dé- 

^ Décret du A septembre i863. (Bulletin administratif, t. XIV, p. 9a& et suiv.) 
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crets rendus sous radministration de M. Rouland ont singulièrement 
amélioré cet état de choses. Le premier, du 21 juin i858\ sup- 
prima par le fait les traitements de 1,200 francs et de i,i!ioo francs, 
et fixa à 1,600 francs, a.ooo francs et 2,4oo francs le traitement 
des trois classes qui étaient conservées. Un second décret, du 1 juil- 
let 1861 ^, ordonna que le personnel des inspecteurs fût réparti 
par nombre égal entre ces trois classes, de sorte qu'il y eût 96 ins- 
pecteurs dans la première classe, 96 dans la deuxième et 9/i dans 
la troisième. On se rend facilement compte du double résultat de 
cette mesure. Le plus grand nombre des situations furent immé- 
diatement relevées, et, pour l'avenir, les chances d'avancement se 
trouvèrent accrues dans une proportion très-notable. 

Sous l'administration de Son Exe. M. Duruy, de nouveaux en- 
couragements ont été donnés aux inspecteurs. Une décision du 
8 juillet iS6li^ accorde à ceux de troisième classe une indemnité 
annuelle de 4oo francs, qui porte leurs émoluments à 2,000 francs. 
H y a tout lieu d'espérer que ce progrès ne sera pas le dernier. En 
effet le projet de budget de l'exercice prochain comprend une aug- 
mentation de crédit qui permettrait de fixer à 2,000 francs les 
traitements de troisième classe, à 2,600 francs ceux de deuxième 
classe et à 2,600 francs ceux de première classe. Ces chiffres, loin 
d'être excessifs, répondent à peine à l'importance des obligations 
que les inspecteurs ont à remplir, et aux services qu'ils rendent 
' à la société. Si depuis vingt-cinq ans l'enseignement populaire a 
fait parmi nous quelques progrès, si les écoles sont mieux tenues, 
si les communes consentent aux sacrifices nécessaires à leur en- 
tretien, nous le devons en grande partie aux efforts vigilants de 
l'inspection. 

En même temps que le gouvernement s'attachait à relever les 
positions personnelles, il encourageait par des subsides la cons- 
truction de nouvelles écoles, l'agrandissement et la réparation des 

^ BuUetin administratif, t. IX, p. 1 1& * Bull, admin. t. XII, p. 109 et suiv. 

et suiv. ' Ibid, nouv. série, t. II, p. 9. 
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anciennes. Ces subsides sont calculés en moyenne au quart de la 
dépense totale. Ils se sont appliqués : en i863, à 67^!! communes; 
en 1866, à 53o; en i865,à SQU; en 1866, à goB.Le chiffre total 
de la dépense à la charge du trésor public a été, pour ces quatre 
années, de 6,827,887 francs. 

Il résulte de la statistique publiée en i865 par les ordres de 
Son Exe. M. Duruy, que 27,642 écoles sont installées dans des bâ- 
timents appartenant aux communes, et 1 o^'jlili dans des bâtiments 
loués ou prêtés; que, parmi les premières, 19,398 seulement sont 
bien disposées; que les autres ou ne sont nullement convenables, 
ou ne conviennent qu'à certains égards, celles-ci pour la tenue de la 
classe , celles-là pour le logement de l'instituteur. Il resterait donc 
beaucoup à faire encore, d'importants travaux à entreprendre, des 
millions à dépenser', pour arriver à une situation vraiment satis- 
faisante. Mais le progrès est l'œuvre du temps, et ce qui suffit à 
l'honneur d'une société , c'est d'avancer de jour en jour vers le but 
qu'elle doit atteindre, sans se laisser arrêter par les difficultés, 
comme sans s'émouvoir des inévitables lenteurs de la marche. 

Mais tant d'efforts consacrés au développement de l'instruction 
primaire manqueraient leur but s'ils n'avaient pas contribué à la 
répandre , et surtout à la rendre aisément accessible à la partie la 
plus pauvre de la population. Il y a des pays, comme la Suisse et les 
Etats-Unis , où celte instruction est gratuite en vertu de la loi , de 
sorte que la gratuité n'admet pas de réserve et profite à toutes 
les familles sans distinction de fortune. Telle n'est pas la situation 
en France. Mais du moins la loi de 1 85 avait voulu que les enfants 
qui seraient hors d'état de payer la rétribution scolaire reçussent 
gratuitement l'instruction. Cette disposition impérative de la loi 
pouvait-elle se concilier avec l'article du décret de 18 53 autorisant 

' La dépense que tes communes, les aux garçons, et des écoles mixtes, est ëva- 

dëpartemente et TÉtat auraient encore à luëe 137,761,396 francs, dans la Statiê- 

s'imposer pour la bonne installation des tique de rinstruction primaire pour l'année 

écoles publiques spécialement destinées 1 863, p. iv et v. 
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les préfets à limiter le nombre des enfants de chaque commune 
qui pourraient être admis dans les écoles publiques à titre gratuit ? 
M. Fortoul l'avait espéré, et après lui M. Rouland partagea la 
même confiance. Des circulaires ministérielles rappelèrent d'année 
en année aux autorités départementales que cr l'instruction primaire 
est un assez grand bienfait pour qu'aucune famille ne doive se dé- 
charger sur l'Etat du soin de l'assurer elle-même à ses enfants, si 
ses propres ressources le lui permettent \'n Cependant l'expérience 
démontra bientôt que la limitation du nombre des élèves admis 
gratuitement dans les écoles avait eu pour résultat d'en fermer l'ac- 
cès à plusieurs qui auraient difficilement acquitté la rétribution 
mensuelle. La loi était donc enfreinte dans son esprit et dans sa 
lettre. Son Exe. M. Duruy ne voulut pas que, sous son ministère, 
ces infractions regrettables pussent en aucun cas se renouveler. 
Une circulaire du au février i86û^ invita les préfets à ne point 
user d'une rigueur intempestive, mais à étendre le bénéfice de 
la gratuité, sans limitation dis nombre et sans réserve, à tous les 
élèves dont les familles ne peuvent payer les mois d'école, cr L'Em- 
pereur, écrivait à cette occasion M. Duruy, l'Empereur ne veut 
pas qu'un seul enfant reste privé d'instruction pour cause d'indi- 
gence de sa famille. T^ Afin de faire cesser toute incertitude et tout 
malentendu, un décret du 28 mars 1866' a rapporté purement 
et simplement les dispositions du décret de i853. Aujourd'hui la 
seule obligation imposée aux élèves qui se présentent pour être 
admis dans une école communale, c'est de justifier, par un billet 



* Circulaire du 3 1 janvier i85â. {Bul- 
letin administratif, t. V, p. 3o.) Voyez , sur 
le même sujet, une circulaire de M. Rou- 
land, du 97 mai 1861. {Ibid, t. XII, 
p. 83.) rrOn a vu trop souvent, disait 
M. Rouland, des écoles gratuites envahies 

par les enfants des familles aisées 

La gratuité absolue est souvent un obstacle 
aux progrès de l'enseignement populaire. 

loslruclion publique. 



Épuisées par. les charges qu entraîne né- 
cessairement cette gratuité, beaucoup de 
communes sont dans T impossibilité, soit 
d'améliorer matériellement leurs établis- 
sements scolaires, soit de créer de nou- 
velles écoles que réclameraient les be- 
soins de la population y> 

* Bulletin adm, t. l, p. 173 etsuiv. 

' Ibid, t. V, p. 353 et suiv. 
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délivré par le maire, de l'inscription de leur nom sur la lisle d'ad- 
missibilité. 

III 

Il reste à rechercher quelle influence ont exercée sur la marche 
de l'instruction primaire les efforls du gouvernement et ceux des 
particuliers, le concours des populations, le zèle charitable des 
communautés religieuses. 

Au 1*'' janvier i86û, il y avait 818 communes qui se trouvaient 
dépourvues d'écoles. La France possédait 20,708 écoles spéciales 
de garçons, 17,688 écoles où les deux sexes étaient mélangés, 
iû,o59 écoles spéciales de fdles. Ces écoles étaient fréquentées par 
8,4 1 3,880 élèves, savoir : 2,058,674 garçons, et 1,860, i56 filles. 
On comptait, dans le nombre, 1,812,269 élèves gratuits. 

Ces chiffres, qui s'appliquaient aux seules écoles publiques, 
égalaient cependant, à 200,000 enfants près, le chiffre de la 
population scolaire de toutes les écoles publiques et privées au 
1*^ janvier 18Û8. 

Ils témoignaient d'une manière éclatante que, depuis la loi du 
i5 mars i85o, malgré une mobilité à certains égards fâcheuse 
dans la législation et dans la jurisprudence, Tinstruction primaire 
n'avait pas cessé d'être en progrès. Dans les deux années qui ont 
suivi, le progrès, loin de se ralentir, s'est plutôt accéléré, comme 
le prouve le rapport de M. Duruy sur l'état de l'enseignement au 
i*'^ janvier 1866. 

A celte époque on ne trouvait plus que 69Û communes, au lieu 
de 8 18, qui fussent dépourvues de tout moyen d'instruction. 11 exis- 
tait 88,629 écoles publiques de garçons ou écoles mixtes, et 1 6,721 
écoles communales de filles, c est-à-dire que, dans le cours de deux 
années, 906 nouvelles écoles ont été créées. La population s'était 
augmentée de 68,712 enfants des deux sexes, ce qui l'avait fait 
monter de 8,618,880 élèves à 8,677,562. Les encouragements 
donnés h l'extension de la gratuité avaient porté lo nombre des 
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élèves gratuits à i,366,36o, avec une augmentation de 6/1,091 
comparativement à i863. 

Voici comment les écoles publiques se trouvent réparties entre 
les instituteurs ou institutrices laïques, et les membres des asso- 
ciations religieuses vouées à l'enseignement. 

Il existe Ui.^b^ écoles laïques, savoir: 19,0/1/1 écoles spéciales 
de garçons, 1 6,5 1 6 écoles mixtes, et 6,899 écoles spéciales de, filles. 
Elles renferment 2,3/io,3/i/i enfants des deux sexes, sur lesquels 
70/1,028 ne payent pas la rétribution scolaire. 

Il existe 1 1,391 écoles dirigées par des communautés religieuses, 
savoir: 1,970 écoles de garçons, 1,099 écoles mixtes, et 8,323 
écoles spéciales de fdles. Elles reçoivent 1,137,198 élèves, dont 
662,332 gratuitement. 

En i863, les communautés religieuses ne dirigaientque 1 1,099 
écoles publiques des deux sexes; en 1862, que 10,862; en i85o, 
que 6,/i6/i. Donc elles sont en progrès, et lorsqu'on se reporte à 
dix-sept ans en arrière, ce progrès parait considérable. Toutefois, 
deux points sont à noter : le premier, c'est que l'accroissement 
porte principalement sur les écoles de fdles, dont 6,287 seule- 
ment en i85o étaient dirigées par des sœurs; le second, c'est qu'il 
résulte des rapporte de l'inspection, résumés dans la Statistique de 
rimtniction primaire en i863^, que, sur 3,o38 écoles communales 
de garçons ou écoles mixtes confiées à des communautés religieuses, 
1,066 étaient bien tenues, 967 étaient assez bien tenues, 68 seule- 
ment avaient été jugées mauvaises; que, sur 8,061 écoles de filles, 
2, 893étaientbien tenues, 2,63o étaient assez bien tenues, i55 seu- 
lement étaient mauvaises. Le bien femporle doue largement sur le 
mal. Dans la majorité des écoles qu'elles gouvernent, les associa- 
tions religieuses ont justifié la confiance des conseils municipaux; et 
dès lors on ne saurait s'étonner du choix de ces conseils, ni sur- 
tout le regretter, même en exprimant le vœu que les associations 

* Pages 1 9 ol suiv. . p. 96 et sniv. 
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mettent tous leurs soins à réformer les vices de direction qui ont 
été signalés çà et là dans quelques-uns de leurs établissements. 

Envisageons maintenant l'ensemble des écoles primaires. Aux 
3,477,5/12 enfants qui fréquentent les écoles publiques, ajoutons- 
en 958,928 qui sont reçus dans les écoles libres, nous arriverons 
à un total de li,lx36,U']o enfants des deux sexes qui participaient, 
en 1 865 , au bienfait de l'instruction primaire. Combien en reste-t-ii 
qui sont dénués de toute culture ? C'est ce qu'il est difficile d'éta- 
blir d'une manière certaine. Les enquêtes ordonnées par l'admi- 
nistration semblent démontrer que, sur k millions environ d'en- 
fants âgés de sept à treize ans qui existent en France, près de 
700,000 ne paraissent pas dans les écoles. Mais il y aurait à dé- 
duire de ce nombre les enfants instruits dans la maison paternelle 
ou dans les établissements d'instruction secondaire. On les évalue à 
360,000. Ce qu'il y a de positif, c'est que les documents officiels ne 
portent pas au delà de 44o,ooo le nombre des enfants des deux sexes 
qui passent leurs premières années dans l'abandon et l'ignorance. 

Mais ces chiffres ont moins d'importance qu'on ne le suppose en 
général. Ce qu'il est surtout essentiel de constater, ce sont les fruits 
que porte l'enseignement, ce sont les traces qu'il laisse dans l'esprit 
de ceux qui l'ont reçu. 

Pour éclaircir ce point, on ne peut mieux faire que de s'en référer 
aux tableaux annuels publiés par le ministre de la guerre, et qui 
font connaître le degré d'instruction des jeunes gens atteints par 
la loi du recrutement militaire. Nous avons vu qu'en 1829, sur 
282,985 conscrits, 169,82/1, c'est-à-dire plus de 52 sur 100, ne 
savaient ni lire, ni écrire. En 18/17, '^ proportion s'était abaissée à 
38 sur 100. Or, en 1 865, elle n'est plus que de 2 5 sur 100. Voilà 
la transformation qui s'est opérée dans l'espace de trente-sept ans. 

Un pareil progrès a sans doute son importance; il prouve que 
le dévouement et l'expérience de tant de ministres éclairés, de tant 
d'associations charitables, de tant d'hommes de bien , qui ont travaillé 
à répandre l'instruction primaire dans les rangs les plus humbles, 
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n ont pas été prodigués en pure perte. Et toutefois n'est-il pas affli- 
geant de penser, qu'après de tels efforts, un quart de la popula- 
tion demeure étrangère aux plus simples éléments des connaissances 
humaines? 

La situation se présente sous le même aspect quand on recherche 
quel a été, dans ces dernières années, le nombre des conjoints qui 
n'ont pas signé l'acte de leur mariage. Le progrès, là encore, est à 
la fois sensible et lent. L'ignorance dispute en quelque sorte pied à 
pied le terrain à l'instruction et aux lumières. Ainsi, en 1866, sur 
58i,i38 conjoints, il s'en est trouvé 194,407 qui ne savaient 
pas écrire, savoir : 76,908 époux et 119,199 épouses. C'est une 
moyenne de 95,88 pour 100, en ce qui touche les hommes, et de 
4i,03 pour 100, en ce qui touche les femmes, et une moyenne 
générale de 33,45 pour 100 du nombre total des conjoints ^ 

Sous l'impression douloureuse qu'un tel résultat lui avait causée. 
Son Exe. M. Duruy proposait, il y a deux ans, à S. M. l'Empereur, 
d'édicter une loi qui obligerait tous les pères de famille à procurer 
au moins les connaissances primaires à leurs enfants. Ce n'était pas 
la première fois qu'une pareille proposition était mise en avant 
comme le remède le plus direct à l'ignorance du peuple. Mais sous 
aucun régime, depuis un demi-siècle, ses partisans n'avaient réussi 
à l'introduire dans la législation du pays. A peine débattue en 1 833 , 
à l'occasion du projet de loi sur l'instruction primaire, elle avait 
été repoussée en i85o dans le cours de la discussion de la loi sur 
l'enseignement, par l'immense majorité de l'Assemblée législative *-'. 
Les adversaires de l'instruction obligatoire lui reprochaient de por- 
ter atteinte aux droits des pères de famille, et de cacher une me- 
nace contre la liberté de conscience. Vainement on leur opposait 

' Rapport à TEmpereur sur Fëtat de 19 février i85o. Dans cette sëance, 

rinstruction primaire au 1" janvier 1866. ramendement que M. Fayolle avait pré- 

(Bulktin admtn, de l'instruction publique, sente en feveiu* de l'enseignement obliga- 

année 1 867 , n* 1 34 , p. qo3.) toire fut repoussé à la majorité de 485 voiii 

* Séance de F Assemblée législative du contre 182. 
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l'exemple des peuples étrangers, qui n'ont pas cru sacritier les droits 
des parents en faisant des lois pour obliger ceux-ci de s'occuper de 
l'éducation de leurs fils; ils répondaient que les mœurs de la France 
ne sont pas celles de l'Allemagne ni de la Suisse, et qu'en France 
le système de l'obligation n'a que deux antécédents historiques, 
l'un et l'autre odieux au pays: le premier, l'édit de 179Û conti*e 
les protestants, que l'intolérance religieuse voulait forcer de con- 
duire leurs enfants aux écoles catholiques; le second, un décret 
révolutionnaire daté des jours les plus néfastes de la Convention. 
Nous indiquons rapidement les principaux points du débat, sans pré- 
tendre hisister de nouveau sur des questions qui paraissent, quant à 
présent, épuisées. Personne n'ignore que la proposition de Son Exe. 
M. Duruy n'a pas été traduite par le gouvernement en un article de 
loi, et qu'elle n'a eu d'autre effet que de donner l'éveil et d'impri- 
mer une vive secousse à l'opinion publique. Mais cet effet seul fut 
considérable, et il a tourné à l'avantage de l'éducation populaire. 
Ceux qui avaient le plus énergiquement combattu le dessein de 
rendre obligatoire la fréquentation de l'école pour tous les enfants 
qui ne recevaient pas d'enseignement dans la maison paternelle 
ont senti la nécessité d'enlever tout prétexte à ce projet, soit en 
multipliant autour d'eux les moyens d'instruction, soit en usant de 
leur influence pour décider les familles à ne pas laisser leurs enfants 
croupir dans l'ignorance. 

Telle est la voie dans laquelle le pays se trouve aujourd'hui en- 
gagé. Nous avons la confiance que, s'il la poursuit avec fermeté, 
il atteindra, par la seule force de l'exemple et de la persuasion plus 
sûrement que par la contrainte, au but de ses efforts et de ses vœux. 

IV 

C'est un fait reconnu qu'en France la plupart des enfants quittent 
l'école dès qu'ils ont fait leur première communion, c'est-à-dire à 
treize ans , à l'époque de la vie peut-ôtre oh leur intelligence récla- 
merait le plus de soins et serait le plus utileuicut cultivée. Durant 
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les années qui suivent, que deviennent-ils? Us cessent d'acquérir 
de nouvelles connaissances, et beaucoup ne tardent pas à oublier 
les faibles notions qu'ils avaient acquises. 

C'est pourquoi, dès que l'enseignement primaire eut fait en 
France quelque progrès, on sentit la nécessité d'ouvrir des cours 
en faveur des adultes, afin de compléter l'instruction des uns, et de 
commencer même, s'il le fallait, celle des autres. Les cours d'adultes 
figurent pour la première fois dans la statistique dressée en 1887 
par M. de Salvandy. On en comptait alors i,856, fréquentés par 
36,966 personnes. En 18/io, il y en avait 3,/io3; en i8/i3, 6,636; 
au 1*^' janvier 1868, 6,877 \ En 1868 et dans les années suivantes 
leur nombre diminua sensiblement. Le club faisait alors concur- 
rence à l'école, et l'agitation révolutionnaire ne laissait aux ouvriers 
ni le loisir, ni la volonté de venir paisiblement, la journée finie, 
s'asseoir devant un maître pour entendre ses leçons. 

Quand le calme fut rétabli, les cours d'adultes ne reprirent que 
lentement faveur. En i863, il n'en existait que 6,296, recevant 
190,667 élèves; mais à dater de ce moment l'institution se releva 
sous l'impulsion vigoureuse de Son Exe. M. Duruy. Elle prit même, 
dans l'espace de quelques mois, un développement tout à fait 
inespéré. Durant l'hiver 1866-1 865, on comptait 7,855 cours 
d adultes, suivis par 187,615 élèves. Durant l'hiver i865-i866, 
on en a compté 26,686, ouverts dans 22,967 communes par le 
dévouement des instituteurs. 

L'auditoire de ces cours s'est composé de 62,567 femmes et de 
552,939 hommes, crdont le plus grand nombre, ^ ainsi que le 
faisait remarquer Son Exe. M. Duruy dans une solennité scolaire, 
(T étaient arrivés à l'âge où l'expérience de la vie fait plus vivement 
sentir le regret de l'instruction négligée ou perdue ^.t) C'est par de 

* On ne lira pas siius inlërèt, dans le aux diiïërentes époques, de i83o à i86ô. 

Bull administ. de V instruction publique, an- ' Discours prononce le 07 mai 1 H66 , à 

née 1 865, a* semestre, p. 966 et suiv. une la distribution des prix de l'association 

noie sur la situation des cours d\'idulU»s pliilotechnique. 
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tels efforts de zèle de la part des maîtres, et de studieuse curiosité 
de la part des populations, que le fléau de l'ignorance pourra être 
utilement combattu chez les adultes, et que les notions nécessaires 
à tout homme se répandront parmi ceux qui ne les possèdent pas. 

Grâce au ciel , le prodigieux mouvement qui éclatait l'hiver dernier 
ne s'est pas ralenti cette année. Durant le premier trimestre 1867 
on acompte 82,000 cours d'adultes, suivis par 8 3 0,0 00 auditeurs'. 
11 appartient au gouvernement d'asseoir sur des fondements solides 
l'œuvre libérale, si vaillamment inaugurée sous ses auspices. Il l'a 
encouragée par des récompenses publiques décernées aux institu- 
teurs; il importe qu'il l'encourage aussi par des subventions pé- 
cuniaires, destinées d'une part à rémunérer le travail du maître, 
et, d'autre part, à solder les frais matériels des cours. Un crédit de 
160,000 francs est ouvert à cette fin au budget de l'exercice 1867; 
un crédit de 5 00,0 00 francs pour les mêmes dépenses figure au 
projet de budget de 1 868, en ce moment soumis au Corps législatif. 

Nous avons parlé jusqu'ici des autorités préposées à l'instruction 
primaire, du traitement des instituteurs, du nombre des écoles et 
de celui des élèves qui les fréquentent; nous n'avons rien dit encore 
de l'enseignement lui-même ni des écoles normales, qui sont comme 
la source principale d'où il se répand dans le pays. Cependant ces 
écoles, ainsi que l'enseignement, ont été depuis trente ans l'objet de 
mesures importantes qui ne doivent pas être passées sous silence. 

V 

L'expérience est d'accord avec la raison pour démontrer qu'il est 
en général très-difficile d'avoir des maîtres instruits et habiles, 
versés dans la connaissance des meilleures méthodes, s'ils n'ont pas 
été préparés, dans une école modèle, à la pratique des devoirs de 
leur profession. C'est le sentiment de cette vérité qui a présidé à 
la création des écoles normales primaires. La première fut fondée, 

* Discours prononcé par Son Exe. bulion des prix de Tassociation poly- 
M.Duniy, le 19 mai 1867, à la disti*i- lecluiique. {Bull admin, t. VU, p. 01 4.) 
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en 1810, à Strasbourg, par M. le comte Lezay de Marnesia, alors 
préfet du Bas^Rhin. On a vu plus haut que Napoléon, au retour 
de nie d'Elbe, avait projeté un vaste établissement qui devait 
fournir des maîtres à toutes les parties de l'Empire. Le gouverne- 
ment de la Restauration, guidé par les mêmes vues, encouragea 
dans les départements la fondation des écoles normales primaires. 
Lorsque la loi du â8 juin i833 fut promulguée, il existait en 
France Û7 écoles de ce genre ^ Les dispositions impératives de la 
nouvelle loi^ en portèrent le nombre à 76. 

Cependant de graves préventions s'étaient peu à peu élevées 
contre les écoles normales primaires. On reprochait au programme 
de leurs études d'avoir pris insensiblement une extension exagérée, 
plus dangereuse qu'utile. Quelle est en général la mission des ins- 
tituteurs communaux? C'est d'enseigner à de pauvres enfants la 
lecture, l'écriture, les éléments du calcul et de l'histoire, et, dans 
certains cas, les premières notions de la physique et du dessin. Et 
voilà que, par un entraînement irréfléchi, on comprenait, dans le 
cadre de l'enseignement normal destiné aux élèves-maîtres, les lo- 
garithmes, l'algèbre, la trigonométrie, la cosnwgraphie, des cours 
entiers de physique, de chimie et de mécanique. On déroulait de- 
vant eux les annales de tout le genre humain, au lieu de se borner 
au simple récit des événements de l'histoire nationale qui sont 
les plus dignes d'être connus, parce qu'ils sont les plus propres à 
enflammer le patriotisme et tous les sentiments généreux. 

Ainsi s'exprimaient quelques rigides censeurs des écoles nor- 
males'. Ces reproches, qui n'étaient pas tous dénués de fondement, 

^ Voyez l'intéressant ouvrage de M. Am- nissant à un ou à plusieurs dëpartements 

broise Rendu , Considérations sur les écoles voisins, n 

normales primaires de France, a* édition, ^ Voyez en particulier le consciencieux 

Paris, 1849, in-8^ Cf. Le budget de et ëminent ouvrage de M. Th. Barrau, 

l'instruction publique , p. 180 et suiv. De l'Education de la jeunesse à l'aide des 

* frArt. 11. Tout département sera écoles normales primaires, Paris, i84o. 

tenu d'entretenir une école normale pri- Cet ouvrage a été couronné parFAcadémie 

maire soit par lui-même , soit en se réii- des sciences morales et politiques. Un 



frl RAPPORT SUR LES PROGRKS 

avaient fait impression sur Topinion publique. Lors de la prépa- 
ration de la loi du i5 mars i85o, ses auteurs furent amenés à 
croire que les écoles normales n'étaient pas une institution de pre- 
mière nécessité, et qu'elles offraient même quelques dangers. Us 
proposèrent en conséquence, non pas de les supprimer, mais de 
pourvoir au recrutement des instituteurs par un moyen nouveau, 
qui consistait à entretenir dans les meilleures écoles communales 
de chaque département un certain nombre d'élèves-maîtres. L'op- 
portunité d'un pareil essai fut très-contestée, et chacun aujour- 
d'hui peut se convaincre qu il n'a pas réussi. Malgré les attaques 
dont elles avaient été l'objet, la plupart des écoles normales pri- 
maires furent conservées par les départements qui les entrete- 
naient. On en compte présentement 76, tandis qu'il existe seule- 
ment 2Û écoles stagiaires, éparses dans les départements des 
Hautes-x4lpes, de l'Aveyron, de la Charente, de la Drôme, du Pas- 
de-Calais, du Tarn, du Var et de la Haute-Vienne *. 

Mais si l'existence elle-même des écoles normales fut respectée, 
leur organisation intérieure a subi des changements profonds. Le 
décret du 2/1 mars 1 85 1 ^ élève à dix-huit ans l'âge d'admission, et 
étend de deux à trois ans la durée du cours d'études. Le même 
décret spécifie les matières qui doivent être enseignées à tous les 
élèves sans exception, et celles qui sont enseignées facultativement 
à quelques élèves sur la désignation spéciale de la commission de 
surveillance. La première série comprend l'instruction morale et 

orateur qui n^est pas suspect, M. Cousin, ne se soucie de devenir un maître d'^ie 

exprimait de son côté, à la tribune de la de village. Et, si on Ty contraint, il est 

Chambre dos pairs (séance du h juin 1 8/17) loin de porter dans ces nobles et humbles 

ses vives appréhensions sur le régime des fonctions Tesprit de contentement et de 

écoles normales: rrOn a cru faire mer- paix, surtout Tesprit de pauvreté, sans 

veille d'y élever outre mesure Tinstruction lequel il n'y a pas de bon instituteur du 

littéraire et scientifique. 11 en sort des peuple, t» 

jeunes gens fort instruits, versés dans * Statistique de Vinstrtœtion primaire 

(outes les difficultés de la grammaire et pour l'année î863, p. 360. 

du calcul. H n'y a qu'un petit inconvé- ' Bulletin administratif de instruction 

nient : c'est (|u'aucun de ces pelils savants puhliqup, t. II. p. 2 A et suiv. 
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religieuse, la ieclure, l'écriture, les éléments de la langue française, 
le calcul et le système légal des poids et mesures, le chant reli- 
gieux. Les matières facultatives sont : larithmétique appliquée 
aux opérations pratiques, les éléments de l'histoire et de la géogra- 
phie, des notions de physique et d'histoire naturelle applicables aux 
usages de la vie, des instructions élémentaires sur Tagriculture, 
l'industrie et l'hygiène; l'arpentage, le nivellement et le dessin 
linéaire, enfin la gymnastique. Le directeur est personnellement 
chargé de la principale partie de l'enseignement; pour le surplus 
et pour la surveillance, il est assisté de deux maîtres au plus, non 
compris l'aumônier. Ces maîtres résident dans l'école et vivent au 
milieu des élèves; ils peuvent ainsi à tout instant du jour étudier 
leur caractère et apprendre à le redresser. La collaboration de 
maîtres étrangers est sévèrement interdite, hormis le cas où elle 
deviendrait nécessaire pour l'enseignement du chant. 

Telle fut la nouvelle organisation que reçurent les écoles nor- 
males après la loi du i5 mars i85o. On n'estimait alors rien tant 
chez les instituteurs que la simplicité et la modestie; toutes les dis- 
positions du décret du 26 mars i85i tendent à former des maî- 
tres qui soient doués de ces vertus. Mais en beaucoup de points ce 
décret a dépassé le but, non sans préjudice pour le recrutement 
et pour la prospérité des écoles normales. Quoi qu'il en soit, voici 
quelques-uns des amendements que Texpérience a suggérés dans 
ces dernières années. 

D'abord la limite d'âge pour l'admission des élèves a été re- 
portée de dix-huit ans à seize ans. Comme le fait remar(|uer le 
dernier Exposé de la situation de VEmpivey on n'attend pas dans les 
campagnes sa dix-huitième année pour faire choix d'une profes- 
sion; aussi les écoles normales se seraient-elles trouvées en danger 
de périr faute d'élèves, sous le régime de i85i, si le ministre de 
l'instruction publique n'avait accordé avec une extrême libéralité 
toutes les dispenses d'dge qui lui étaient demandées. En abaissant 
la limite d'clgo à seize ans accomplis au 1" janvier, le règlement 
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du 2 juillet 1866 a consacré un étal de choses conforme à la 
raison, et dont l'expérience avait démontré la nécessités 

En second lieu , le personnel a été augmenté et les traitements 
élevés. 

Au lieu de deux maîtres adjoints, on en possède aujourd'hui trois 
dans beaucoup d'écoles. Tous les traitements ont été augmentés: 
ceux des directeurs varient maintenant de 2,ûoo à 3, 600 francs; 
ceux des maîtres adjoints, de 1,200 à 2,000 francs. Ces fonction- 
naires sont partagés en trois classes et répartis dans chacune en 
nombre égal^. 

En troisième lieu, les matières facultatives, réservées par le dé- 
cret de i85i pour l'enseignement de la troisième année du cours 
d'études, sont enseignées aujourd'hui dès la deuxième année, et 
même dès la première : ce qui permet de leur donner plus de déve- 
loppement, et de ne pas retenir durant deux années entières les 
élèves-maîtres sur les objets qui leur sont le plus familiers, comme 
la lecture, l'écriture et le système légal des poids et mesures. 

En quatrième lieu , les écoles normales ont été associées à dos 
travaux scientifiques pour lesquels leur concours a été jugé utile. 
Ainsi la circulaire du i3 août 186Û a invité les directeurs à tenir 
registre des phénomènes météorologiques, coups de vent, trombes, 
orages, chutes de grêle, de pluie ou de neige, qui se produiraient 
dans la localité, et à transmettre à l'Observatoire impérial les ob- 
servations ainsi recueillies'. 

En cinquième lieu, l'enseignement musical, compris dans la 
partie obligatoire du cours d'études, a été soumis à un règlement 
nouveau, qui en définit les matières, les répartit entre les trois 
années d'études , affecte cinq heures par semaine aux leçons de 

' Exposé de la situation de l'Empire, i*' octobre 1866. {Bulletin adntinistralif, 

février 1867, p. qo3. — Bulletin adminis- t. XIV, p. 937 etsuiv.; l. VI, nouvelle 

tratifde Vinstruction publique, t. VI, p. a sërie, p. 4 89 et su"v.) 

etsuiv. ' Bulletin administratif, t. II, p. 199 

* Décrets du 4 septembre 1 863 et du et suiv. 
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musique et de plain-chant, sans permettre qu'il soit fait usage 
d'autres instruments que de l'orgue, de l'harmonium et du piano'. 
Enfin l'enseignement agricole a été l'objet de soins tout parti- 
culiers. H y a peu d'écoles qui n'aient un vaste terrain où les élèves- 
maîtres sont exercés aux pratiques usuelles de la culture maraî- 
chère et de celle du verger, avec l'assistance et sous la direction 
d'un professeur qui leur donne aussi des connaissances théoriques. 
Par la circulaire du 22 décembre i864, ces utiles, ces salutaires 
exercices ont été placés sous le contrôle des inspecteurs généraux 
de l'agriculture. Ils n'étaient suivis dans l'origine que par les élèves 
de troisième année; le décret du 2 juillet 1866 les a répartis 
entre les trois années d'études, de sorte qu'ils fussent rendus 
obligatoires pour les élèves pendant toute la durée de leur séjour 
à l'école. 

VI 

Aux réformes et aux améliorations introduites dans le régime 
des écoles normales correspondent dos changements analogues 
dans l'enseignement des écoles primaires. La loi de i85o repro- 
duisit textuellement l'énumération que la loi de i833 avait don- 
née des objets que l'instruction primaire doit comprendre, savoir : 
l'instruction morale et religieuse, la lecture, l'écriture, le calcul et 
le système légal des poids et mesures. Mais, en circonscrivant avec 
plus de précision et de sévérité qu'on ne l'avait fait en i833 la 
partie facultative et supérieure de l'enseignement, l'article 2 3 de 
la loi nouvelle se tait sur les développements que l'instruction 
primaire peut être appelée à prendre selon les besoins et les 
ressources des localités; et, par cela seul qu'il ne les prévoit ni 
ne les autorise, il semble les interdire. Mais les limites que le lé- 
gislateur avait posées ne furent pas respectées partout. Dans plus 
d'une école, les instituteurs furent entraînés par le vœu des familles 

* ArréU^ (lu 3o janvier i865. {Bulletin admmstraùf, t. III, p. 69.) 
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à étendre leur enseignement jusqu'à des objets quils n'auraîont 
pas dû traiter. Au lieu de l'arithniétique usuelle, du dessin linéaire 
et de simples notions sur les phénomènes de la nature, on enseigna 
la géométrie, l'algèbre, la physique, la chipiie, le dessin d'ome- 
meiil, la comptabilité, les langues étrangères et même les éléments 
du latin. 

Les frères des Ecoles chrétiennes se distinguèrent par la ten- 
dance à distribuer l'instruction d'une main plus large que les rè- 
glements ne le permettaient. Le pensionnat primaire que la con- 
grégation dirigeait à Passy s'éleva en peu d'années au rang des 
institutions les plus florissantes par le nombre de ses élèves et par 
l'habileté de ses maîtres. Les chefs de quelques établissements 
laïques se plaignirent de l'avantage que beaucoup d'écoles tenues 
par des communautés religieuses tiraient de l'extension abusivement 
donnée au programme de leurs études. Ces réclamations n'eurent 
aucune suite. Le gouvernement se montrait plutôt disposé à en- 
courager qu'à réprimer les développements de l'instruction popu- 
laire. Aussi l'article 9 de la loi du 21 juin i865, amendant la 
législation antérieure, autorisa-t-il expressément les instituteurs à 
comprendre dans leur enseignement le dessin d'ornement, le dessin 
d'imitation, les langues vivantes étrangères et les éléments de la 
géométrie. 

Une des branches qui ont profité le plus de cette disposition 
favorable des pouvoirs publics, disposition conforme d'ailleurs au 
vœu des familles, c'est sans contredit l'enseignement agricole. In- 
troduit d'abord, comme nous venons de le voir,dans les écoles nor- 
males, il s'est de là répandu de proche en proche dans les écoles 
primaires, au grand avantage et à la grande satisfaction des habi- 
tants des campagnes. Il est donné aujourd'hui avec plus ou moins 
de succès dans ^77 écoles du département de la Meurthe, dans 
3o3 du département de TYonne, dans 286 du département de 
la Haute-Saône, dans sBo du département de la Meuse, dans 
!2 33 du département du Nord, enfin, pour abréger dos détails su- 
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perflus, dans 5,572 écoles de TEmpire'. On compte d'aîHeurs 
â6,â3o écoles publiques auxquelles un jardin «si attenant Là^ 
les instituteurs se délassent du labeur de renseignement par des 
travaui d'un autre genre, qui profitent encore à leurs élèves. 
Beaucoup sont devenus asseï habiles dans la pratique du jardi- 
nage, pour paraître avec honneur dans les concours régionaux et 
pour y remporter des médailles. 

Le gouvernement ne cesse d'encourager par de sages mesures ces 
efforts du «èle privé. Par le décret du 1 1 février 1867, une com- 
mission a été instituée sous la présidence du ministre de Tinstruc- 
lion publique et du ministre de Tagriculture, des travaux publics 
et du commerce, à l'effet tr d'étudier et de proposer les mesures 
nécessaires pour développer les connaissances agricoles dans les 
écoles normales primaires, dans les écoles communales et dans 
les cours d'adultes des communes rurales. iî — crll est bon, dit 
Son Exe. M. le ministre de Tagriculture dans lé rapport qui a mo- 
tivé ce décret, il est bon d'entretenir, chez les enfants élevés dans 
la campagne, l'habitude et le goAt de la profession paternelle. 11 
faut leur apprendre de bonne heure que ragriculture est le plus 
ancien et le premier des arts utiles; que tous les peuples Font ho- 
norée, et que ceux qui ont contribué à ses progrès sont comptés 
|)armi les bienfaiteui*s de l'humanité ^.^^ 

Après avoir fait connaître les objets principaux de l'enseignement 
primaire, nous voudrions parler maintenant des livres de cldvsse et 
des méthodes. Faute de documents complets, nous nous bornerons 
sur ces deux points à des indications rapides. 

Voici les ouvrages reroniniandés aux instituteurs de l'académie 
de Paris, sur l'avis du conseil académique, par l'arrêté ministériel 
du 17 avril i863. Il n'est pas inutile de faire observer que l'aca- 

' Statiêtique de riMtmction pnmairt suiv. Voyez aussi le rapport prësenlë à 

;poiir Vammit 186S , p. lA et i5. cetteconiniission, dans sa première séaiiro, 

* Moniteur vnirersel , i3 février 1867. le 8 avril «leniior. (Bu//, l. VII, p. ^70 

— BvUetÎH adm'mUlrnùf. l. VII. p. \ko el et suiv.) 
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demie de Paris comprend neuf départements, et qu'elle est la pre- 
mière par l'étendue de son territoire comme par le nombre et 
l'importance des établissements qu'elle renferme. 



I. Instruction morale et religieuse. — Êpttres et Évangiles des dimanches. 

— Catéchisme du diocèse. — Paroissien du diocèse. — Histoire abrégée de F Ancien 
Testament avec ceUe delà vie de N. S. Jésus-Christ, édition de Royaumont, revue 
par M. Tabbé Legravereng, i vol. in-ia. — Catéchisme historique, par Fleury. 

— Cours d^instructùm religieuse, par Tabbë Icard, 4 vol. in-12. — Exposition de 
la doctrine de VÉgUse catholique, par Bossuet. — Histoire de N. S. Jésus- Christ et 
de son siècle, par de Stolberg, traduite de rallcmand. — Imitation de Jésus- 
Christ. — Manuel de préparation à la première communion, par M*' Dupanloup. — 
Méditations sur la Sainte Eucharistie, par M^ de la Bouillerie. — Vie abrégée de 
N. S. Jésus-Christ, par Edom. — Vie de N. S. Jésus-Christ, par le père de Liguy. 

— Vie et voyages de N. S. Jésus-Christ, par Edom. — Doctrine chrétienne en forme 
de leUmres de piété, par Lhomond. — Histoire abrégée de la religion avant la venue 
de Jésus-- Christ, par Lhomond. — Vie de N. S. Jésus-Christ, par F. Ansart. — 
Histoire sainte (voyez Histoire). 

II. Lecture. — Choix de lectures, par M*' Daniel. — Psautier de David en 
latin, par M. Tabbé Doubet. — Choix de lectures pour Tannée, par Hanriot, 
!'• partie. — Contes et Historiettes, par M"' Carraud. — Etudes morales et reli- 
gieuses, par M"* Marie Curo. -r- Histoires et Causeries morales et instructives, par 
Laurent de Jussieu. — La Petite Jeanne, par M"* Carraud. — La Sagesse du 
hameau, par J. Porchat. — Leçons choisies de lecture, par A. Mazure. — Leçons 
et Exemples de morale chrétienne, par Laurent de Jussieu. — Lectures catholiques 
du premier âge, par l'abbé Loizellier. — Le Fablier des écoles, par J. Porchat , 
«j vol. in- 18. — Le La Fontaine des écoles, par Ruelle, 2 vol. in- 18. — I^ 
Vieux Soldat, par M"' Marie Curo. — ^ Les Colons du rivage, par J. Porchat. — 
Les premières leçons par cceur, par A. Braud. — Livre de lecture courante, par 
Th. Lebrun, 4 vol. in-18. — Livre de morale pratique , par Barrau. — Méthode 
et premier livre de lecture, par C. Villemeureux. — Petit- Jean, par C. Jeannel. 

— IHerre et Pierrette, par M°" Louise Sw. Belloc. — Récits moraux et instruct^s, 
par A. Rendu. — Récits sur les premières connaissances usuelles, par H. A. Dupont. 

— Les Victoires de F Empire, par Eugène Loudun. — Simon de Nantua, par 
Laurent de Jussieu. — Antoinette Lemire, livre de lecture, par M"* Bourdon. — 
Marthe Bhndel, ou FOuvrière de fabrique, par M"* Bourdon. 

III. Grammaire française. — Grammaire française de Lhomond, par Dellour. 
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— Grammaire française de Lhomondy par Guérard. — Grammaire française de 
Lhamond, par Poitevin. — Grammaire française, par Gavet. — Grammaire fran- 
çaise de MM. Masfrand, Ruelle et Deiage. 

IV. Arithmétique. — Poids et Mesures. — Tehub des litres. — Arpen- 
tage. — Dessin linéaire. — Arithmétique élémentaire y théorique et pratique y pai* 
F. Dumouchei. — L'arithmétique mise à la portée des errants, par G. Beieze. — 
Méthode de calcul oral, par M"* G. Juranviiie. — Nouvelle arithmétique des écoles 
primaires y par G. Ritt. — Petite arithmétique pour le premier Age, par G. Beieze. 

— Petite arithmétique pratique, par F. Dumouchei. — Petite arithmétique rai- 
sonnée, par Vernier. — Problèmes d^ arithmétique et exercices de calcul du premier 
degré, par Saigey. — Problèmes d^ arithmétique et exercices de calcul du deuxième 
degré, par Saigey. — Problèmes et exercices de calcul, par F. Dumouchei. — 
La pratique des poids et mesures du système métrique, par Saigey. — Leçons et 
exercices sur les poids et mesures métriques, par Sardou. — Système métrique des 
écoles primaires, par L. Girard. — Traité élémentaire de tenue des Uvres, par 
L. Chevalier. — Traité élémentaire d^ arpentage, par Lamotte. — Cours Atarique 
et pratique de dessin Unéaire, par A. Le Béalle : btude des lignes droites. — 
Cours théorique et pratique de dessin Unéaire, par A. Le Béalle : Topographie et 
Arpentage. — Premiers éléments de géométrie, par Sonnet. — Tableaux du système 
métrique, par M. Magin. — Tableaux du système métrique, par M. Daléchamp. 

V. Histoire. — Géographie. — Abrégé de T histoire sainte, par de Bonne- 
chose. — Cours normal d^ histoire sainte, par Delalleau et Sanis. — Vhistoirt 
sainte mise à la portée des jeunes enfants, par H. A. Dupont. — Petite Histoire 
sainte, par F. Ansart. — Petite Histoire sainte, par V. Duruy. — Abrégé de la 
sainte Bible, par H. A. Dupont. — Histoire sainte chronologique et méthodique, 
par Guadet. — Uhistoire sainte mise à la portée des etfants, par G. Beieze. — 
Petite Histoire sainte pour le premier âge, par G. Beieze. — Histoire sainte abrégée, 
par Edom. — Abrégé ^histoire de France, par Delalleau. — Histoire de France, 
par Poulain de Bossay. — Histoire de France, par Ragon. — Histoire de France 
abrégée, par A. Magin. — Petite histoire de France, par F. Ansart. — Petite 
histoire de France, par V. Duruy. — Petite histoire de France pour le premier âge, 
par G. Beieze. — Abrégé de géographie moderne, par Magin et Barberet. — 
AHas élémentaire de géographie moderne, par F. Ansart. — AHas élémentaire de 
géographie moderne , par G. Beieze. — Cours normal de géographie, livre-atlas, 
par L. Sanis. — La géographie mise à la portée des enfants, par G. Beieze. — 
Nouvel abrégé de géographie, par Poulain de Bossay. — Petit cours de géographie 
générale, par E. Cortambert. — Petite géographie de la Fratice, par L. Sanis. — 

Instraclion publique. 'i 
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Petite géographie générale, par L. Sanis. — Petite géographie méthodique, par 
Meissas et Michelot. — Petite géographie moderne, par F. Ansarl. — Petite géo- 
graphie moderne pour le premier âge, par G. Beleze. — Cartes murales {mappe- 
monde^ Europe y France , Palestine) y par Meissas et Michelot. — Carte murale de 
la France y par Sanis. 

VI. HoRTiGCLTDRE. — AGRICULTURE. — HiSToiRE NATURELLE. — Leçons élémentaires 
d'horticulture y par Ysabeau. — ^Premiers éléments d horticulture, par Bentz et Chré- 
tien. — Agriculture théorique et pratique, par E. Brouard. — Catéchisme agricole, 
par Michel Greff. — Lhcole et la Ferme, par Michel Greff. — La Fermière, par 
Michel Greff. — Lectures et promenades agricoles, par J. Bodin. — Entretiens 
familiers iun instituteur sur les insectes nuisibles , par Ysabeau. — Simples lectures 
sur les sciences, les arts et l'industrie, à Tusage des écoles primaires, par M. Garri- 
gues, refondues par M. Boutet de Monvel. — Leçons élémentaires de chimie, par 
Fabre (1863, Bachelet). 

Vn. Musique et Chant. — Guide de la méthode de lecture musicale et de 
chant ilimentaire, par Wilhem. — U Ecole primaire, so^ége, par A. Panseron. 

— Nouveaux tableaux de lecture musicale et de chant élémentaire, par Wilhem. 

— Recueil de morceaux de chant, par Delcasso et Gross. — Solfège des enfants, 
par Garaudé. — Tableaux de musique, par L. Quicherat. — Leçons de lecture 
musicale, par Halévy. 

Nous donnons à titre de simple renseignement cette nomencla- 
ture des ouvrages suivis dans les écoles de l'académie de Paris. 
Nous ne saurions nous dissimuler à nous-mème qu elle ne suffit 
pas pour apprécier au point de vue pédagogique la situation de ces 
écoles, n est certain que, depuis vingt-cinq ans, la manière d'en- 
seigner s'est beaucoup modifiée en France. S'agit-il de la lecture : 
les enfants autrefois s'exerçaient à épeler; aujourd'hui, dès qu'ils 
connaissent leurs syllabes, on les habitue à lire des mots entiers. 
S'agit-il de l'écriture : on a imaginé mille tracés qui servent à 
guider les commençants, et à leur faire contracter de bonnes habi- 
tudes, soit quant à la forme des lettres, soit quant à la manière 
de les poser et de les pencher. S'agit-il de l'histoire, de la géogra- 
phie, du calcul même : combien de procédés matériels n'a-t-on 
pas mis en usage pour parler aux yeux en même temps qu à l'es- 
prit de l'élève, depuis les images qui, dans les salles d'asile, re- 
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présentent les faits principaux de l'histoire sainte, jusqu'à ces vastes 
tableaux où sont Ggurées toutes les parties essentielles de notre 
système métiique ! Mais ce serait une tiche infinie que de retracer 
en détail les perfectionnements plus ou moins ingénieux que Tédu- 
cation de Tenfance a inspirés à ses maîtres. Embrassant donc Tim- 
portante question des méthodes à un point de vue très-général, 
noQs nous contenterons de faire deux observations. 

La première, c'est que des quatre modes d'enseignement qui 
étaient naguère en vigueur, le mode individuel, le mode simultané, 
le mode mixte et le mode mutuel, ce dernier a disparu presque 
tout à fait. Telle est, même en matière d éducation publique, la 
puissance du préjugé : il donne une vogue passagère à des inven- 
tions que fexpérience ne tarde pas à faire abandonner. Il y a eu 
un jour, en France, où l'avenir de l'enseignement primaire pa- 
raissait subordonné à la propagation de cette méthode ingénieuse 
qui confie aux élèves les plus avancés et les plus capables le soin 
d'instruire les plus jeunes; mais la pratique n'ayant pas tenu les 
promesses de la théorie , le nouveau système a vu décliner le nombre 
de ses partisans. En iSSy, on comptait 1,587 écoles mutuelles, 
tant privées que publiques; en 1 8iSio, il n'en restait plus que t ,057; 
en i85o, le nombre s'en était réduit à moins de 600; aujourd'hui 
ces écoles cessent de figurer dans les statistiques, tant elles sont 
peu nombreuses. Le mode individuel , qui consiste à faire isolément 
l'éducation de chaque élève a également perdu beaucoup de terrain. 
Il était suivi par 11,620 instituteurs et institutrices publics ou 
privés, en 1887; par 7,8/17, en 18/10; par 3,172, en i8/i3. Ce 
qui domine aujourd'hui presque exclusivement dans les écoles de 
campagnes comme dans celles des grandes villes, c'est le mode 
mixte, qui résume ce que les autres méthodes ont de praticable 
et d'utile. Les enfants, selon leur âge et leur degré d'instruction, 
sont en général répartis en trois divisions. L'enseignement est 
donné par l'instituteur à tous les élèves d'une même division à la 
fois. Si quelques enfants ne sont pas en état de suivre la leçon 

6. 
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commune, le meilleur élève de la classe est chargé de les prendre 
à part et de les diriger. Celte assistance du faible par le fort est 
Tunique vestige, mais vestige excellent, que la méthode mutuelle 
aura laissé dans nos écoles. 

Un autre point sur lequel nous devons appeler l'attention , ce 
sont les efforts constants de l'administration centrale pour bannir 
de l'enseignement primaire les subtilités oiseuses, et pour lui con- 
server ce caractère simple et pratique, sans lequel il fatigue inuti- 
lement les enfants et mécontente les familles. A cet égard nous ne 
pouvons mieux faire que de reproduire quelques pages d'une circu- 
laire que M. Rouland adressait le 20 août 1867 à MM. les recteurs. 

ce Pour commencer par l'instruction morale et religieuse, disait 
M. Rouland, l'instituteur se fait-il, en la dispensant, l'auxiliaire utile 
et discret du curé ? Le catéchisme et l'Evangile sont-ils toujours 
appris dans l'école? En ce qui est de l'histoire sainte, le maître 
s'attache-t-il à la présenter sous forme de récit, à la résumer dans 
la vie de quelques personnages célèbres dont les noms ne sauraient 
être ignorés? Un récit fait avec quelque vivacité, coupé, de teipps 
à autre, d'interrogations qui tiennent l'attention éveillée, est pré- 
férable à tout autre mode d'enseignement. Je verrais avec un véri- 
table regret que l'on continuât, dans vos écoles, à faire apprendre 
par cœur ces interminables séries de faits et de dates qui n'entrent 
dans la mémoire que pour en sortir aussitôt, sans y laisser ni une 
idée sérieuse, ni une notion utile. 

<rEn lecture s'efforce- t-on, quelles que soient, d'ailleurs, les 
méthodes adoptées, de faire de cet exercice, presque toujours si 
fastidieux pour les élèves, un instrument de développement intel- 
lectuel? Il s'agit d'obtenir d'abord que la lecture soit faite avec 
aisance et naturel, et, en général, sur le ton de la conversation; 
ensuite, que les enfants prennent l'habitude de se rendre compte 
de tous les mots et de toutes les pensées. Quand un morceau a été 
lu, le maître le relit-il lui-même avec la prononciation, le ton, les 
inflexions de voix convenables? Adresse-t-il des questions sur le 
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sens de telle phrase, l'orthographe de tel mot, la portée de telle 
expression ? 

(tEn enseignant l'écriture on n'a pas, vous le savez, à former 
d'habiles professeurs de calligraphie, mais à mettre les enfants à 
même d'écrire couramment et lisiblement. L'instituteur évite-t-il 
de mettre les élèves aux prises avec des difficultés extraordinaires 
et des traits bizarres ? Réserve-t-il tout leur temps pour la posée et 
V expédiée ? . . . 

cr Assurément l'étude de la langue maternelle est indispensable 
et peut être féconde; car, si la langue n'est autre chose que l'ex- 
pression de la pensée, la culture n'en peut être sans influence di- 
recte sur l'intelligence. Mais qu'on se garde d'accabler l'esprit des 
enfants de ces déflnitions métaphysiques, de ces règles abstraites, 
de ces analyses prétendues grammaticales, qui sont, pour eux, des 
hiéroglyphes indéchiffrables ou de rebutants exercices. 

(r Tout enfant qui vient s'asseoir sur les bancs d'une école ap- 
porte avec lui, sans en avoir conscience, Tusage des genres, des 
• nombres, des conjugaisons. Qu'y a-t-il à faire? Tout simplement 
l'amener à se rendre un compte rationnel de ce qu'il sait par 
routine et répète de lui-même machinalement. Que le maître 
fasse lire une phrase claire et simple; cette phrase lue, qu'il s'as- 
sure si les élèves en ont bien saisi le sens; qu'il explique ensuite 
ou fasse expliquer le rôle que chacun des mots joue dans la cons- 
truction de la phrase. Après quoi, qu'il donne cette phrase à co- 
pier. On a ainsi tout ensemble une leçon de logique pratique et 
une leçon d'orthographe. 

(T Là est le seul genre d'analyse qu'il faille admettre dans les écoles. 
Si l'analyse ainsi pratiquée est fructueuse, parce qu*en étudiant à 
la fois la pensée et les mots elle s'adresse à l'intelligence, elle de- 
vient un pur gaspillage de temps, quand elle n'est, comme on le 
voit trop souvent, que le travail machinal de la mémoire. 

cf Donc point de ces éternelles dictées, ambitieusement décorées 
du nom d'analyse logique^ et bonnes seulement à faire prendre en 
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dégoût tout ce qui tient à l'enseignement de la langue; point de 
fantasmagorie de mots; s'il est possible même, ^oint de grammaires 
entre les mains des élèves. Faire apprendre par cœur des formules 
abstraites à des enfants qui sortiront de l'école pour manier la bêche 
ou le rabot, c'est, à plaisir et sans résultats, heurter les instincts 
des familles. Qu'on voie s'entre-choquer dans un pêle-mêle de no- 
tions confuses ces mots techniques dont une intelligence peu exer- 
cée ne parvient jamais à se rendre maîtresse, il n'y a là, avec une 
perte de temps certaine, que des avantages bien douteux. Les dic- 
tées, graduées avec discernement, analysées au point de vue des 
idées, du sens des mots, de l'orthographe, dictées ayant pour objet 
un trait d'histoire, une invention utile, une lettre de famille, un 
mémoire, le compte rendu d'une affaire, tel doit être, dans l'école 
primaire , le fondement de l'enseignement de la langue. 

crDans l'enseignement du calcul 1§8 maîtres s'attachent-ils à 
exercer le raisonnement, à donner à cet enseignement un carac- 
tère tout pratique, en empruntant les problèmes aux circonstances 
de la vie réelle, aux faits de l'économie domestique, rurale et in- 
dustrielle ? 

cr S'efforce-t-on ainsi de faire de l'arithmétique une sorte de cours 
de logique populaire appliquée aux besoins, aux relations de 
chaque jour? 

(r Que si l'on complète ces données fondamentales par des no- 
tions très-simples de géographie, en prenant pour point de départ 
le village, le canton, l'arrondissement, le département, en donnant 
des explications sommaires, mais précises, sur les faits historiques, 
administratifs, industriels, agricoles, qui se rattachent aux lieux 
indiqués sur la carte, on aura parcouru le cercle des matières qu'il 
est désirable d'enseigner à tous les enfants admis dans les écoles 
rurales, et dans un certain nombre de nos écoles de villes. 

crCe programme épuisé, sans doute on n'aura point formé des 
savants; mais on aura donné à de futurs ouvriers des notions 
vraiment utiles et toutes les connaissances nécessaires pour qu'ils 
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puissent se livrer aux travaux de leur profession avec intelligence 
et profit , . .v 

Ainsi s'exprimait en 1867 M. Rouland. Ces sages et paternelles 
instructions ont été reproduites par Son Exc^ M. Duruy, dans la 
circulaire du 7 octobre 1866. 

ce II faut, dit M. Duruy, réduire la grammaire à quelques défi- 
nitions simples et courtes , à quelques règles fondamentales qu'on 
éclaircit par les exemples; il faut aussi, à mesure que l'intelligence 
des enfants se développe, la mettre en présence de beaux mor- 
ceaux de notre littérature, leur y faire reconnaître d'abord le sens 
et jusqu'aux nuances des mots, la suite et l'enchaînement des idées, 
plus tard les inversions, même les Jiardiesses du génie, et compter, 
dans cet exercice, encore plus sur cette logique et cette grammaire 
naturelle qu'ils portent en eux, que sur le vieux bagage d'abstrac- 
tions et de formules dont on accable leur mémoire sans profit pour 
leur intelligence. Lhomond disait, il y a quatre-vingts ans : (r La mé- 
(rtaphysique ne convient point aux enfants, et le meilleur livre élé- 
(T mentaire, c'est la voix du maître, qui varie ses leçons et la manière 
(rde les présenter selon les besoins de ceux à qui il parle, -n 

Son Exe. M. Duruy recommande en conséquence aux instituteurs, 
comme la meilleure des méthodes d'enseignement, «r celle qui exerce 
le plus l'intelligence des enfants, sans la fatiguer ni la rebuter; celle 
qui, tout en excitant leur mémoire, ne la charge que de choses 
utiles; celle qui ne leur présente isolément aucune règle abstraite, 
mais leur fait comprendre l'utilité de la règle par une application 
raisonnée; celle enfin qui leur apprend le mieux à apprendre, t) 

Telles sont aujourd'hui en France, au point de vue pédago- 
gique, les' maximes qui régissent officiellement l'instruction pri- 
maire et qui sont pratiquées, autant que la faiblesse humaine le 
permet, dans le plus grand nombre d'écoles. 

VII 

On ne s'instruit pas moins par la lecture qu'en écoutant la pa- 
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rôle d'un maître; il n'était donc pas sans utilité de compléter les 
moyens d'instruction dans les villes, et surtout dans les campagnes, 
par l'établissement de bibliothèques scolaires. Les bibliothèques 
scolaires ont été organisées par un arrêté de Son Exe. M. Bouland, 
en date du t^^ juin 1862 ^ Confiées à l'instituteur, installées dans 
une des salles de l'école, elles demeurent la propriété de la com- 
mune. Quant au choix des livres, elles sont placées sous le contrôle 
de l'inspecteur primaire et de l'inspecteur d'académie. Elles com- 
prennent deux sortes d'ouvrages : 1® les^ livres classiques, livres 
de lecture courante, de récitation , de calcul, destinés à être prêtés 
gratuitement aux élèves indigents , ou à être mis à la disposition des 
autres élèves moyennant cotisation; 2® les livres de lecture propre- 
ment dits. Les ouvrages de cette dernière catégorie proviennent 
soit de concessions faites par le ministre de l'instruction publique 
et par le conseil général, soit de dons privés, soit d'acquisitions au 
moyen des ressources propres à chaque bibliothèque. Au i®" jan- 
vier i865, il existait en France 8,928 bibliothèques scolaires, pos- 
sédant 982,616 volumes, dont 677,107 livres de classe pour les 
enfants et 3 05,609 livres de lecture pour les adultes et pour les 
familles. En i864, le chiffre des prêts aux familles s'est élevé à 
179,267 volumes. L'institution, quoiqu'elle date de quelques an- 
nées à peine, a donc pris déjà un développement considérable. 
Nul doute qu'elle ne contribue de plus en plus à faire pénétrer 
dans tous les rangs les bienfaits de l'instruction. 

Vffl 

Pour compléter cet aperçu rapide de ce qui a été fait en France 
depuis vingt-cinq ans pour l'éducation du peuple, il nous reste à 
parler des salles d'asile. 

La création des salles d'asile, essayée dès 1808 par M°** de Pas- 

^ Bulletin administratif de Vinstruction du i*' novembre i865 fait lobjet d*une 
publique, t. XHI, p. loSetsuiv. La situa- noie insérée au Bulletin, nouvelle série, 
tion dos bibliothèques scolaires à la date t. IV, p. 767 et suiv. 
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toret, n'a eu lieu en France avec un véritable succès qu'à partir de 
1827, lorsque le XII® arrondissement de la ville de Paris eut été 
doté d'un établissement de ce genre par les soins de M. Cochin ^ 
Dix ans après, on comptait déjà, dans 172 communes, 261 salles 
d'asile, recevant 29,61/1 enfants. En i84o, le nombre des salles 
d'asile se trouvait porté à 555; en i8/i3, à 1,^89; en 18/18, à 
1,861; en i85o, à 1,785. 

Le décret du 16 mai i85/i a placé les salles d'asile sous la pro- 
tection de l'Impératrice. Le même jour fut institué près du minis- 
tère de l'instruction publique un Comité central de patronage pour 
la propagation et la surveillance de ces utiles établissements ^. En 
1 855, un décretpréparé par le Comité de patronage régla tout ce qui 
se rapportait à l'inspection des salles d'asile, aux conditions d'âge, 
d'aptitude des personnes qui s'y trouvent chargées de la direction 
et du service , ainsi qu'au traitement qu'elles reçoivent ^. 

Les salles d'asile sont publiques ou libres. Les enfants des deux 
sexes, de deux à sept ans, y reçoivent les soins que réclame leur 
développement moral et physique. L'enseignement comprend : c^les 
premiers principes de l'instruction religieuse, de la lecture , du 
calcul verbal et du dessin linéaire; 2^ des connaissances usuelles à 
la portée des enfants, et des ouvrages manuels appropriés à leur 
âge; des chants religieux, des exercices moraux et des exercices 
corporels. Les salles sont situées au rez-de-chaussée; elles sont 
planchéiées, et éclairées, autant que possible, des deux côtés par des 
fenêtres fermées avec des châssis mobiles. Les dimensions doivent 
en être calculées de manière qu'il y ait au moins deux mètres 
cubes d'air pour chaque enfant. A côté de la salle d'exercice il y 
a un préau couvert, destiné aux repas et aux récréations. Nulle 

' Le budget de VinHruction publique, miers commencements de Tinstitution des 

p. 18&. Dans la notice qui accompagne saUes d*asile. 

les dernières éditions de l'excellent Ma- ' BuUetin administratif, t. V, p. 1 5& 

nuel des salles d'asile, dû à la plume ex- et suiv. 

périmentëe de son père, M. Aug. Cochin ^ Décret du a a mars i855. {BuUetin 

a tracé un tableau plein d'intérêt des pre- administratif, t. VI, p. 7/1 et suiv.) 



58 KAPPORT SUR LES PROGRÈS 

salle d'asile n'est ouverte avant que l'inspecteur d'académie ail re- 
connu qu'elle réunit les conditions de salubrité déterminées par les 
règlements. Aucun enfant n'est admis, même provisoirement, s'il 
n'est pourvu d'un certificat de médecin , constatant qu'il n'est atteint 
d'aucune maladie contagieuse et qu'il a été vacciné. Dans chaque 
commune, un ou plusieurs médecins, nommés par le maire, visitent, 
au moins une fois par semaine, les salles d'asile publiques de la 
commune. Dans chaque académie une dame, rétribuée sur les 
fonds de l'Etat, est déléguée par le ministre pour l'inspection des 
salles d'asile publiques ou libres de l'académie. Il y a en outre 
près du Comité central deux déléguées générales que le ministre 
envoie partout où leur présence est jugée nécessaire. Les salles 
d'asile sont exclusivement dirigées par des femmes, âgées de vingt- 
quatre ans au moins, et pourvues d'un certificat d'aptitude qui 
s'obtient à la suite d'examens. Les directrices reçoivent un traite- 
ment fixe de 2 5o francs, auquel s'ajoute la rétribution mensuelle 
acquittée par les familles qui peuvent la payer. Elles jouissent en 
outre du logement gratuit. 

Sous l'empire du décret de i855, et grâce à la protection de 
S. M. l'Impératrice, l'institution des salles d'asile a pris, dans ces 
dernières années, la plus heureuse extension. On compte aujour- 
d'hui 3,572 salles d'asile, dont 2,48/i sont publiques, et 1,088 sont 
libres. Les premières reçoivent 346,388 enfants, et les secondes 
en reçoivent 76,380; ce qui donne une population totale de 
618,768 enfants des deux sexes, sur lesquels 307, 556 sont admis 
gratuitement dans les asiles. Là comme ailleurs, les congréga- 
tions religieuses ont prodigué leur dévouement et leur expérience 
en matière d'éducation. Elles dirigent aujourd'hui 2,609 asiles, 
tant privés que publics; elles y reçoivent 328,660 enfants, dont 
25o,ooo environ ne sont assujettis à aucune rétribution ^ 

' Statistique de l'instruction primaire au 1*^ janvier 1866. 
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IX 



Après avoir envisagé sous ses différents aspects le développe- 
ment de Tinstruction primaire en France depuis trente ou quarante 
ans, nous résumerons brièvement les faits qui précèilent en dres- 
sant le relevé comparatif des sommes qui, à différentes époques, 
ont été affectées par le pays à ce grand service. 

Les comptes de dépenses d'un service ne suffTsent pas assuré- 
ment pour le faire connaître; mais ils sont en quelque sorte l'ex- 
pression arithmétique de ses vicissitudes , de son ralentissement ou 
de ses progrès. 

Nous ne possédons pas les éléments nécessaires pour reconstituer 
le chiffre exact des rétributions acquittées par les familles, non 
plus que des sommes payées par les départements et par les com- 
munes, sous le premier Empire, sous la Restauration, ni même 
sous le gouvernement de Juillet. Mais, en se reportant aux docu- 
ments officiels publiés par l'administration des finances, il est aisé 
de fixer pour chaque époque la part de l'Etat dans la dépense. 

Sous le premier Empire, les allocations à la charge du trésor 
public en faveur de l'instruction primaire ont été tellement modi- 
ques, pour ne pas dire tellement insignifiantes, que nous pouvons 
nous dispenser de les rappeler ici. 

En 1816, elles furent fixées par ordonnance royale à 5 0,0 00 fr. 
et elles ne dépassèrent pas ce chiffre de 1817 à 1829, où la dé- 
pense fut doublée. 

Au budget de i83o, elles figurent pour 3oo,ooo francs; au 
budget de i83i, pour 700,000 francs; au budget de 1882, 
pour 1 million. L'impulsion est donnée, et il est aisé de s'aper- 
cevoir qu'une ère nouvelle vient de s'ouvrir pour l'instruction pri- 
maire. 

Après la loi du 28 juin 1 833, les charges de l'Etat croissent ra- 
pidement. 
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Dès i83i, elles s'élèvent à i, 5 00,000 francs; successivement 
elles atteignent : 

En i835 i^yaGyigG*^ 

i838 1,933,437 

18/11 3,38i,868 

18/1/1 3,898,930 

18/17 3,969,537 

La révolution* de Février et, bientôt après, la loi de i85o im- 
priment un nouvel essor à la munificence des pouvoirs publics. 
De 2,900,000 francs environ, où l'on était arrivé sous la monarchie 
de Juillet, on voit la dépense monter presque tout à coup : 

En 18/18, à .^ /i,o3o,38of 

i85o 5,9/16,990 

1863 6,691,060 

Mais, à partir de i848, nous avons les moyens d'apprécier la 
quotité des frais supportés par les familles et par les communes; 
et dès lors, en y joignant les sommes payées par l'Etat, ainsi que 
les subventions départementales, nous pouvons mesurer l'étendue 
des sacrifices que le pays s'est imposé, dans ces dernières années, 
en faveur de l'instruction primaire. 

La dépense totale s'est élevée : 

En 18/18, à 37,87/1,938' 

1863 47>727,37i 

1866 /i8,i8i,838 

1860 63,606,167 

1866 73,399,683 

Le budget de l'instruction primaire, si complexe dans ses élé- 
ments, s'est donc augmenté de 35,5oo,ooo depuis 18/18; encore 
ne comptons-nous pas, dans les chiffres qui précèdent, les res- 
sources inconnues affectées à 16,3/19 ^^^'^^ libres, que fréquentent 
968,928 enfants. 
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En i865, la somme de 78,399,582 francs, qui représente la 
dépense des écoles et des salles d'asile publiques, s'est trouvée ré- 
partie de la manière suivante entre les familles, les communes, les 
départements et l'Etat : 

Dépenses à la charge des familles. Rétributions scolaires. Chauffage des 
classes. Pensions des élèves des écoles normales et des 
cours normaux 31,272,039^46'= 

Dépenses à la charge des communes et imputées soit sur 
leurs revenus ordinaires, soit sur le produit des centimes 
affectés par la loi du 1 5 mars i85o à Tentretien des écoles , 
soit sur le produit d'impositions extraordinaires 36,3/19,998 1 2 

Dépenses à la charge des départements 6,5o3,o33 91 

Dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires à la charge 
de l'État 7,698,958 99 

Dépenses sur les ressources propres des écoles normales 
et des cours normaux /ii6,86o 79 

Produits des fondations, dons ou legs 1.158,691 10 

Total 73,399,582 37 

Voici à quels sujets l'ensemble des ressources qui précèdent a 
été appliqué : 

Traitements des instituteurs, institutrices et directrices des salles d'asile et 
de leurs adjoints et adjointes /i6,i 37,709^^ 25' 

Frais de loyers, de maisons d'école et de salles d'asile. . 3,23/i,i6& 80 

Frais d'entretien de maisons d'école et de salles d'asile. 
Frais d'imprimés pour la rétribution scolaire des écoles de 
garçons ou mixtes et des écoles de filles 2,298,565 37 

Frais d'inspection des écoles et des salles d'asile. Traite- 
iements fixes, frais de tournées et indemnités de toute na- 
ture accordées aux inspecteurs primaires et aux déléguées 
des salles d'asile 1 ,o/io,/i88 U 1 

Frais d'entretien des classes d'adultes et d'apprentis. Al- 
locations aux instituteurs. Dépenses pour les récompenses 
à décerner aux maîtres et aux élèves. Frais de chauffage, 
d'éclairage et de fournitures classiques, etc 968,476 18 

A reporter 53, 679,403 01 
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Report 53,679,408 01 

Frais d'entretien des écoles normales et des cours nor- 
maux, d'instituteurs et d'institutrices. Traitements des mai- 
tres, entretien des bourses, entretien de bâtiments, frais de 
toute nature^ 8,700,106 26 

Frais d'entretien des ëcoies et des salles d'asile libres, aux- 
quels il est pourvu par des indemnitiSs communales ou par 
des fondations 680, 5o9 1 o 

Secours aux anciens instituteurs. Encouragements aux 
institutrices 8^8,46 a 9 1 

Dépenses extraordinaires effectuées pour construction de 
maisons d'école, de salles d'asile ou de bâtiments desti- 
nés aux écoles normales, pour achat de mobilier, etc. . . . 16, 56 1,1 38 10 

Total égal au montant des ressources 78,899,589 87 

Si de ce total nous défalquons i/i,56i,i28 fr. 10 cent, qui sont 
affectés aux dépenses extraordinaires, il restera pour les dépenses 
ordinaires une somme de 58,838,45/i fr. 27 cent., qui représente 
assez fidèlement l'ensemble des sacrifices que le pays s'impose au- 
jourd'hui pour l'entretien annuel des écoles où sont élevés les 
enfants du peuple. 



A quelque point de vue que l'on envisage la situation de l'ins- 
truction primaire, quand on la compare à ce quelle était il y a 
quarante ans, il y a vingt ans, disons mieux, il y a quinze ans, on 
ne saurait méconnaître qu'elle s'est singulièrement améliorée. Ce- 
pendant l'œuvre n'est point achevée, et, sans parler des efforts qui 
seront nécessaires pour conserver les résultats obtenus, il reste 



^ Ces chiflres sont plus élevés que ceux des départements. Elle tient à ce que le 

qui Ggurent dans la Statistique de l'instruc- compte des recettes et des dépenses de 

tion primaire au 1" janvier 1866. La dif- lexercice de i865 n'était pas entièrement 

férence porte sur les dépenses à la charge réglé à Tépoque où la dernière statistique 

de rÉtat , et sur celles qui sont à la charge a été dressée. 
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beaucoup de réformes et d'améliorations nouvelles à réaliser. 
Avant tout, nous avons à faire disparaître les écoles mixtes où sont 
réunis les deux sexes, et à ouvrir des écoles spéciales de filles, tout 
au moins dans les communes de 5 à 600 âmes. Nous avons à créer 
des écoles de hameaux, afin que Tinstruction primaire pénètre jus- 
qu'au fond des campagnes, et que l'éloignement de l'école ne soit 
plus à l'avenir, pour les enfants d'un grand nombre de familles, 
une cause ou un prétexte d'ignorance. Nous avons à multiplier les 
salles d'asile, où. se prépare l'éducation du premier âge, si impor- 
tante pour le reste de la vie. Nous avons à entretenir cette sève 
généreuse qui a fait germer sur les différents points du sol de la 
France des milliers de cours destinés aux adultes. Nous avons à 
développer l'excellente institution des bibliothèques scolaires. Enfin 
nous avons à faire approprier plus de 8,000 maisons d'école qui 
ne conviennent pas à leur destination; nous avons à en remplacer 
plus de 10,000 qui ne sont pas la propriété des communes. Telle 
est la tâche qui nous incombe; elle est vaste sans doute et difficile; 
elle sera longue et coûteuse. 

C'est à en accomplir une partie qu'est destinée la nouvelle loi 
sur l'instruction primaire, adoptée au mois de mais dernier par le 
Corps législatif, à la suite d'une brillante discussion , et tout récem- 
ment promulguée. Cette loi améliore et complète, sous un triple 
point de vue, la législation antérieure. 

1® Elle rend au pays, pour l'éducation des filles, le même ser- 
vice que la loi de i833 avait rendu pour l'éducation des garçons. Si 
elle ne la fonde pas à proprement parler, elle l'organise et elle 
l'assure, en obligeant toute commune qui a plus de 5 00 âmes de 
population à ouvrir une école pubhque de filles, et en garan- 
tissant à l'institutrice, outre une habitation convenable, un trai- 
tement de 5 00 francs au moins si elle est de première classe, et de 
Aoo francs si elle de deuxième classe. 

2** Elle favorise l'établissement des écoles gratuites, sans décla- 
rer toutefois la gratuité absolue de l'instruction primaire, en auto- 
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risant les communes qui voudraient posséder des écoles de ce genre 
à s'imposer, en sus de leurs ressources propres et de la contribu- 
tion spéciale prévue par la loi du i5 mars i85o, une taxe extraor- 
dinaire de quatre centimes additionnels au principal des quatre 
contributions directes. 

3° Elle pourvoit à la création d'écoles de hameaux dirigées par 
des instituteurs adjoints et par des institutrices adjointes, dont le 
traitement sera réglé par le préfet, sur l'avis du conseil municipal 
et du conseil départemental. 

Ajouterons-nous que la loi nouvelle classe les éléments de l'his- 
toire et de la géographie de la France parmi les matières obliga- 
toires de l'enseignement primaire; qu'elle autorise dans chaque 
commune la fondation d'une caisse des écoles, destinée à encoura- 
ger et à faciliter la fréquentation de l'école par des récompenses 
aux élèves assidus et par des secours aux élèves indigents; qu'enfin, 
pour prévenir les inconvénients qui résultent de la confusion 
des âges, elle interdit aux enfants de moins de six ans l'entrée de 
l'école primaire, lorsqu'il y a une salle d'asile, publique ou libre, 
dans la commune ? 

Il s'agit désormais d'exécuter les sages et bienfaisantes dispo- 
sitions adoptées par le législateur. Dieu et le pays aidant, elles ne 
resteront pas une lettre morte. Pour en assurer le succès, il suffit 
que nous nous montrions fidèles à la tradition de nos prédéces- 
seurs; que nous ayons le môme dévouement, que nous soyons ré- 
solus aux mêmes efforts et aux mêmes sacrifices qu'eux pour la 
cause de l'éducation populaire; en un mot, que nous n'abandon- 
nions pas, mais que nous poursuivions au contraire avec persé- 
vérance l'œuvre de civilisation qui a dû ses progrès passés à leurs 
soins généreux. 
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CHAPITRE III. 

ÉCOLE NORMALE SUPÉRIEURE. 



i. Vicissitudes de l'École normale supërieure. — II. Règlements de 1 85 1 et de 1 85â. 
III. Nouveaux règlements. 

I 

Avant de continuer sur l'instruction secondaire et sur l'instruc- 
tion supérieure le travail d'analyse historique auquel nous venons 
de nous livrer sur l'enseignement primaire nous croyons devoir 
nous arrêter d'abord à deux institutions, destinées au recrutement 
du professorat, et qui marquent aujourd'hui en France le niveau 
des études libérales : nous voulons parler de l'Ecole normale supé- 
rieure et de l'agrégation des lycées. 

Le 9 brumaire an ni , aux derniers jours de son pouvoir, la 
Convention, cherchant les moyens de propager en France une ins- 
truction élevée et uniforme, adopta le décret suivant^ : 

(tArt. l*'. Il sera établi à Paris une Ecole normale où seront 
appelés de toutes les parties de la République des citoyens déjà 
instruits dans les sciences utiles, pour apprendre, sous les profes- 
seurs les plus habiles dans tous les genres, l'art d'enseigner. 

«tArt. 2. Les administrations de districts enverront à l'Ecole 



* Recueil des lois et règlements relatifs à prononce par M. Dubois, directeur de 

rinstruetionpublique,iA,ip.fk6, — Lebudget TÉcole, lors de l'inauguration des bAti- 

de instruction publique, p. 72 et suiv. ments de la rue d'Ulm, en novembre 

Voyez aussi École normale: règlements, pro' iSiy. Ce discours a été publie dans le 

grammesetrtqfportSffarM. Cousin, Paris Journal général de l'instruction publique 

1887, in-8*, p. 1 et 9, et le discours du 1 3 novembre 18A7. 

lostruclioD publique. 5 
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normale un nombre d'élèves proportionné à la population. La base 
proportionnelle sera d'un pour vingt mille habitants. A Paris, les 
élèves seront désignés par l'administration du département. 

ff Art. 3. Les administrations ne pourront fixer leur choix que sur 
des citoyens qui réunissent à des mœurs pures un patriotisme 
éprouvé et les dispositions nécessaires pour recevoir et pour ré- 
pandre l'instruction. 

(tArt. 4. Les élèves de l'Ecole normale ne pourront être âgés 
de moins de vingt et un ans. 

(tArt. 5. Ils se rendront à Paris avant la fin de frimaire prochain. 
Ils recevront pour ce voyage, et pendant la durée du cours normal, 
le traitement accordé aux élèves de l'Ecole centrale des travaux 
publics. 

(tArt. 6. Le Comité d'instruction pubhque désignera les citoyens 
qu'il croira les plus propres à remplir les fonctions de professeur 
dans l'Ecole normale, et en soumettra la liste à l'approbation de la 
Convention. Il fixera leur salaire de concert avec le Comité des 
finances, -n 

Telle fut la première institution de l'Ecole normale. Elle répon- 
dait à un vœu qui s'était fait jour plus d'une fois dans les anciennes 
universités, mais qui n'avait jamais atteint sa complète réalisation. 

L'Ecole normale s'ouvrit le 19 janvier 1796 dans l'amphithéâtre 
du Muséum d'histoire naturelle, sous la surveillance de deux 
membres de la Convention, désignés par l'assemblée pour régler 
l'enseignement et pour correspondre avec le comité d'instruction 
publique sur tous les objets qui seraient susceptibles d'intéresser 
l'établissement nouveau. Rarement on vit une réunion de maîtres 
plus éminents appelés à former des disciples pour un plus grand 
objet. Lagrange, Laplace, BerthoUet, Monge, Haûy, Daubenton 
et Tliouin se partageaient l'enseignement des sciences physiques et 
mathématiques. La grammaire générale, la littérature, l'histoire, la 
géographie, l'analyse de l'entendement et la morale étaient pro- 
fessées par Sicard, La Harpe, Volney, Buache, Mentelle et Ber- 
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nardin de Saint-Pierre. i,4oo élèves se pressaient aux cours donnés 
par de tels maîtres ^ 

Malgré de nombreux éléments de succès, l'Ecole dura peu. A 
peine fondée, soit que l'enseignement y fût trop élevé, ou que les 
auditeurs fussent mal préparés à le recevoir, on reconnut qu elle 
serait impuissante à former des professeurs. Aussi trois mois environ 
après avoir été ouverte, elle fut fermée, sur le rapport de Daunou, 
par l'ordre de la Convention. 

Douze années s'écoulèrent durant lesquelles le manque de maîtres 
se fit souvent regretter dans les établissements d'instruction pu- 
blique, sans que l'administration, absorbée par d'autres soins, avisât 
aux moyens de combler cette lacune fâcheuse. Mais quand l'orga- 
nisation définitive de l'Université impériale eut été réglée, il fallut 
bien prendre des mesures pour assurer l'action uniforme, le re- 
nouvellement et la perpétuité du corps enseignant. Le décret du 
17 mars 1808 pourvut à ce grand intérêt par les dispositions sui- 
vantes, qui forment le titre XIV ^: 

(tArt. 110. il sera établi à Paris un pensionnat normal destiné 
à recevoir jusqu'à trois cents jeunes gens, qui y seront formés à 
l'art d'enseigner les lettres et les sciences. 

(tArt. 111. Les inspecteurs d'académie choisiront chaque année 
dans les lycées, d'après des examens et des concours, un nombre 
déterminé d'élèves âgés de dix-sept ans au moins, parmi ceux dont 
les progrès et la bonne conduite auront été les plus constants et 
qui annonceront le plus d'aptitude à l'administration et à l'ensei- 
gnement. 

«tArt. 112. Les élèves qui se présenteront à ce concours de- 
vront être autorisés par leur père ou par leur tuteur à suivre la 
carrière de l'Université. Ils ne pourront être reçus dans le pension- 
nat normal qu'en s'engageant à rester dix années au moins dans le 
corps enseignant. 

' Noua empruntons ces détails au dis- * Recueil des lois et règlements, etc. 

cours de M. Dubois. t. IV, p. a/î. 
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salle d'asile n'est ouverte avant que l'inspecteur d'académie ait re- 
connu qu'elie réunit les conditions de salubrité déterminées par les 
règlements. Aucun enfant n'est admis, même provisoirement, s'il 
n'est pourvu d'un certificat de médecin, constatant qu'il n'est atteint 
d'aucune maladie contagieuse et qu'il a été vacciné. Dans chaque 
commune , un ou pi usieurs médecins , nommés par le maire , visitent , 
au moins une fois par semaine, les salles d'asile publiques de la 
commune. Dans chaque académie une dame, rétribuée sur les 
fonds de l'Etat, est déléguée par le ministre pour l'inspection des 
salles d'asile publiques ou libres de l'académie. Il y a en outre 
près du Comité central deux déléguées générales que le ministre 
envoie partout où leur présence est jugée nécessaire. Les salles 
d'asile sont exclusivement dirigées par des femmes, âgées de vingt- 
quatre ans au moins, et pourvues d'un certificat d'aptitude qui 
s'obtient à la suite d'examens. Les directrices reçoivent un traite- 
ment fixe de 260 francs, auquel s'ajoute la rétribution mensuelle 
acquittée par les familles qui peuvent la payer. Elles jouissent en 
outre du logement gratuit. 

Sous l'empire du décret de i855, et grâce à la protection de 
S. M. l'Impératrice, l'institution des salles d'asile a pris, dans ces 
dernières années, la plus heureuse extension. On compte aujour- 
d'hui 3,672 salles d'asile, dont 2,68/1 sont publiques, et 1,088 sont 
libres. Les premières reçoivent 34 4,3 8 8 enfants, et les secondes 
en reçoivent 76,380; ce qui donne une population totale de 
618,768 enfants des deux sexes, sur lesquels 307, 556 sont admis 
gratuitement dans les asiles. Là comme ailleurs, les congréga- 
tions religieuses ont prodigué leur dévouement et leur expérience 
en matière d'éducation. Elles dirigent aujourd'hui 2,609 asiles, 
tant privés que publics; elles y reçoivent 328,660 enfants, dont 
2 5 0,0 00 environ ne sont assujettis à aucune rétribution \ 

' Statistique de l'instruction primaire au 1 " janvier 1 866. 
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IX 



Après avoir envisagé sous ses différents aspects le développe- 
ment de l'instruction primaire en France depuis trente ou quarante 
ans, nous résumerons brièvement les faits qui précèdent en dres- 
sant le relevé comparatif des sommes qui, à différentes époques, 
ont été affectées par le pays à ce grand service. 

Les comptes de dépenses d'un service ne suffisent pas assuré- 
ment pour le faire connaître; mais ils sont en quelque sorte l'ex- 
pression arithmétique de ses vicissitudes, de son ralentissement ou 
de ses progrès. 

Nous ne possédons pas les éléments nécessaires pour reconstituer 
le chiffre exact des rétributions acquittées par les familles, non 
plus que des sommes payées par les départements et par les com- 
munes, sous le premier Empire, sous la Restauration, ni même 
sous le gouvernement de Juillet. Mais, en se reportant aux docu- 
ments officiels publiés par l'administration des finances, il est aisé 
de fixer pour chaque époque la part de TEtat dans la dépense. 

Sous le premier Empire, les allocations à la charge du trésor 
public en faveur de l'instruction primaire ont été tellement modi- 
ques, pour ne pas dire tellement insignifiantes, que nous pouvons 
nous dispenser de les rappeler ici. 

En 1816, elles furent fixées par ordonnance royale à 5o,ooo fr. 
et elles ne dépassèrent pas ce chiffre de 1817 à 1829, oii la dé- 
pense fut doublée. 

Au budget de i83o, elles figurent pour 3oo,ooo francs; au 
budget de i83i, pour 700,000 francs; au budget de 1882, 
pour 1 million. L'impulsion est donnée, et il est aisé de s'aper- 
cevoir qu'une ère nouvelle vient de s'ouvrir pour l'instruction pri- 
maire. 

Après la loi du 28 juin 1 833, les charges de l'Etat croissent ra- 
pidement. 
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sible parmi les élèves de la troisième année ayant obtenu le grade 
de licencié, eurent pour mission de répéter soit les leçons des pro- 
fesseurs, soit celles des maîtres de conférences. 

L'Ecole normale figure dans l'ordonnance du 3 janvier 1821, 
avec les facultés des lettres et des sciences, parmi les services qui 
devaient être installés dans les bâtiments de la Sorbonne , rendus à 
l'instruction publique. Mais déjà l'institution, devenue suspecte au 
gouvernement nouveau, était menacée dans son existence; et, en 
prévision de sa ruine prochaine, on discutait la création d'écoles 
normales partielles qui devaient être établies près des collèges 
royaux, tant à Paris que dans les départements. Le rapport qui 
motiva cette grave innovation n'était pas conçu dans des termes 
propres à en atténuer la portée, cil existe en ce moment, disait le 
ministre de l'intérieur, M. de Corbière \ quelques moyens de per- 
pétuer dans le corps enseignant un esprit d'ordre et de conserva- 
tion; mais l'expérience nous montre qu'il est nécessaire d'en ajouter 
de plus efficaces. On peut y parvenir en établissant, près du col- 
lège royal du chef-lieu de chaque académie, des écoles normales 
partielles, dans lesquelles un petit nombre d'élèves choisis seraient 
préparés dès l'enfance aux études et aux mœurs qu'exige la pro- 
fession grave et sérieuse à laquelle ils se destineraient. C'est de 
cette manière que de tout temps les corps enseignants se sont re- 
nouvelés. Des aspirants ainsi formés ne dédaigneraient pas des 
emplois inférieurs, et ils n'arriveraient aux places importantes qu'a- 
près avoir appris par de longs travaux l'art difficile de gouverner 
la jeunesse. *» Les écoles normales étaient donc destinées, dans la 
pensée du gouvernement, à faire prévaloir dans le corps enseignant 
la modestie des désirs, l'esprit de discipline et de conservation; 
et l'ancienne et grande Ecole normale se voyait implicitement dé- 
noncée comme un foyer d'insubordination el de prétentions ambi- 
tieuses. Attaquée avec opiniâtreté par un puissant parti, son sort 

* Recueil des his, etc. t. VII, p. 63. 
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ne fut pas longtemps incertain. Le 6 septembre 1829, elle fui sup- 
primée par une ordonnance contre-signée de M. de Corbière; elle 
comptait alors 58 élèves. 

Les écoles normales partielles étaient une institution à peine 
viable, et qui na, pour ainsi dire, pas laissé de trace. L'adminis- 
tration supérieure, éclairée par tous les hommes d'expérience, ne 
tarda pas à reconnaître que l'unité de l'éducation dans l'Université 
et le renouvellement même du corps enseignant seraient compro- 
mis, si les vocations individuelles étaient abandonnées à elles- 
mêmes, ou livrées à la merci d'influences multiples et peut-être con- 
tradictoires. Une ordonnance du 9 mars 1 826 améliora sensiblement 
Tinstitution des écoles normales partielles, qu'elle appelait écoles 
préparatoires y en réduisant leur nombre, et en imposant aux can- 
didats l'obligation d'avoir achevé le cours de leurs études classiques. 
La même année, à la date du 5 septembre, par un simple arrêté 
ministériel, portant la signature de l'évêque d'Hermopolis, une 
école préparatoire pour les lettres et pour les sciences fut annexée 
au collège Louis-le- Grand ^ Elle n'eut, la première année, que 
19 élèves; mais, en 1829, elle en comptait ^7, qui se formaient 
à la pratique de l'enseignement des sciences et des lettres, sous la 
conduite de maîtres de conférences, et sous le patronage d'une 
double commission , composée d'inspecteurs généraux et d'inspec- 
teurs d'académie. 

Sauf la différence du titre, l'ancienne Ecole normale était réta- 
blie. Un des premiers actes du gouvernement issu de la révolution 
de Juillet fut de lui rendre son ancien nom. Le même jour, elle 
vit placer à sa tête l'une de ses gloires, M. Cousin, et l'impulsion 
vigoureuse de cet illustre maître, qui quinze ans auparavant lui 
avait appartenu comme élève, communiqua bientôt à toutes les 
parties de l'institution une activité singulière et comme une seconde 
jeunesse. La durée du cours normal fut reportée à trois années 

* Beeveil des lois , etc. t. VIII, p. 60 etsuiv., p. 7g et suiv. 
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comme avant 1822; le plan d'études et le programme d'enseigne- 
ment furent revisés, les liens de la discipline resserrés. Mais une 
double innovation plus considérable , ce fut: 1° l'établissement d'un 
concours annuel pour l'admission des élèves; 2® la division des 
bourses en bourses entières, réservées aux meilleurs élèves de 
chaque promotion, et en demi-bourses, que les derniers admis se 
partageaient, sauf à conquérir l'année suivante une bourse entière, 
comme récompense de leur travail ^ 

L'Ecole jouissait d'un renom populaire; elle était regardée par 
les adversaires aussi bien que par les amis de l'Université comme 
la plus haute expression, comme la plus sûre garantie de l'ensei- 
gnement laïque. De i83o à i865, son budget reçut de notables 
augmentations; le nombre des élèves fut porté successivement au- 
dessus de 80, celui des maîtres de conférences à 18. Il manquait 
à l'Ecole normale un édifice qui lui fût exclusivement consacré 
ainsi que l'empereur Napoléon I*' l'avait voidu. Ce projet, long- 
temps ajourné, s'accomplit enfin. En 18/12, des constructions 
dans lesquelles rien n'était donné à l'agrément ni au luxe, mais 
tout à l'utilité, furent entreprises sur un large emplacement, situé 
rue d'Ulm, dans le quartier des études, à proximité des collèges, 
des facultés, du Muséum d'histoire naturelle et de la bibliothèque 
Sainte-Geneviève, si riche en ouvrages d'érudition. Au mois d'oc- 
tobre 18/16, l'Ecole normale prit possession de sa nouvelle demeure ; 
elle avait en ce moment 100 élèves, et elle en eut 120 l'année 
suivante ; c'est le nombre le plus élevé qu'elle ait jamais atteint. 
Son enseignement comprenait : pour la section des lettres, des con- 
férences, c'est-à-dire des cours, de littérature grecque, de littéra- 
ture latine, de littérature française, d'histoire littéraire, d'histoire 
générale, de philosophie, de grammaire; pour les élèves de la 
section des sciences, des cours de calcul différentiel et intégral, 
de géométrie, d'algèbre supérieure, de mécanique, d'astronomie, 

* Règlements du 1 8 février 1 834 et du p. 483 etsuiv. — Écoknormah: réglementé, 
1 9 août 1 836. {BuUetin univer»itair$t t. III, programmée et rapports ,f. 97 et suiv.) 
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de physique, de chimie, d'histoire naturelle, d'anatoiuie comparée et 
de physiologie; enûa, pour les élèves des deux sections, un cours 
de pédagogie, nouvellement créé, et des cours d'allemand et d'an- 
glais. Chaque année les élèves qui touchaient au terme de leur no- 
viciat étaient répartis entre les collèges de Paris, où ils s'exerçaient, 
durant quelques semaines, à faire la classe, en présence et sous la 
direction du professeur ^ Ainsi tout était combiné dans l'organisa- 
tion de l'Ecole pour donner aux maîtres qu'elle préparait une ins- 
truction très-forte, et en même temps pour les former, s'il était 
possible, à la rude pratique de l'art d'enseigner. 

En s'efforçant d'assurer aux lycées un personnel de professeurs 
capables et distingués, il ne paraissait pas moins essentiel de pour- 
voir au recrutement des régents des collèges communaux et à celui 
des maîtres d'études, sur qui repose en grande partie, dans les 
écoles, le fardeau de l'éducation; car, parmi les reproches adres- 
sés à l'Université, le plus constant, sinon le mieux mérité, était de 
sacrifier l'éducation à l'instruction. Dans cette vue, l'ordonnance 
royale du 6 décembre iSlib^ institua des écoles normales secon- 
daires, destinées à préparer des sujets pour ces fonctions modestes, 
qui occupent dans la hiérarchie un rang inférieur, et qui ont tou- 
tefois la plus sérieuse importance. Ces écoles devaient être établies 
dans les villes de départements qui étaient le siège de facultés. 
La grande école de Paris reçut, pour la distinguer, le nom à' École 
normale supérieure. Ce titre, conservé depuis, est la seule trace qui 
soit restée d'une institution utile, emportée par le flot rapide des 
événements avant même qu'elle eût été organisée. 

En 1 8/18 , à la faveur des idées que la révolution de Février avait 
encouragées et exaltées, l'Ecole normale vit rétablir le principe 
de la gratuité absolue de l'instruction de ses élèves, principe que 
nous avons vu abandonné en 1 833. Le gouvernement nouveau, 
par l'organe de M. Carnot, réclama cette mesure, au nom de Téga- 

^ Arrêté du Conseil de rinstruction univergitaire, contenant, etc. i.\ll,^S53.) 
pnUiqne, dn i& aoàt i838. (Bulhtin * fiti//e<m MmWWf. t. XIV, p. a&5. 
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lité républicaine, dans l'intérêt des études et dans celui des familles 
pauvres^; et l'Assemblée constituante n'hésita pas à la voter. crCe 
privilège de la gratuité, disait le Comité de l'instruction publique, 
appliqué dès son origine à l'Ecole normale, conservé par l'Empire 
et la Restauration, se justifie par un motif qui place cette école 
dans une catégorie particulière. Ce motif se rattache à la nature 
du dévouement qu'exige la carrière ouverte aux élèves destinés 
presque tous à l'enseignement secondaire. Il faut là une vocation 
ardente, l'abnégation du talent qui se résigne à s'exercer sans 
éclat, un travail opiniâtre qui compromet les organisations les plus 
robustes. Aussi, pour cette mission, je pourrais dire pour ce sacer- 
doce de l'enseignement, les élèves se recrutent-ils presque toujours 
dans les familles pauvres. On comprendra la nécessité d'établir une 
règle absolue pour que nulle capacité ne soit repoussée, et que la 
pauvreté ne soit pas un obstacle^ ...-n 

II 

Cependant les temps étaient proches où l'Ecole normale , si jus- 
tement fière de sa popularité et de son organisation, allait subir 
le contre-coup des bouleversements qui s'étaient accomplis dans 
l'état social et politique de la France. Non-seulement, de 18/19 
à 1 853, elle vit décroître le nombre de ses élèves et le chiffre de sa 
dotation, qui, par des diminutions successives, tomba de 287,600 
à 1 78,6 1 fr.; mais de plus, sa constitution intérieure et ses études, 
soit scientifiques, soit littéraires, subirent de profonds changements. 

La première des réformes, la plus utile peut-être et certainement 
la moins contestée, porta sur le règlement d'admission. Un arrêté 
de M. de Parieu, du 7 décembre i85o ', éleva de dix-sept à dix- 
huit ans l'âge auquel les candidats pouvaient être admis à concou- 
rir. Le même arrêté les astreignit à justifier de leur aptitude mo- 

* Séance de TAssemblëe nationale du Comitë de Tinstniction publique. (Sëance 
Ik juillet 18A8. du ao juillet 18&8.) 

' Rapport de M. Bourbeau , au nom du ' Bull, adm» de Vinsfr. publ. L p. A37. 
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raie aux fonctions de l'enseignement par un certificat que devaient 
leur délivrer les chefs des établissements auxquels ils avaient ap- 
partenu, soit comme élèves, soit comme maîtres. Enfin il imposa 
au jury d'examen le devoir rigoureux de faire entrer comme élément 
d'appréciation dans le classement des candidats, non-seulement 
leur savoir et leur habileté dans les sciences ou dans les lettres, 
mais leurs antécédents, leur caractère, leurs habitudes, cet en- 
semble de garanties auxquelles le père de famille attache à si bon 
droit le plus grand prix , lorsqu'il choisit le précepteur de ses enfants. 

Ces sages dispositions, qui sont encore aujourd'hui en vigueur, 
complétaient en un point capital l'ancien règlement, mais sans tou- 
cher encore à la constitution de l'Ecole, ni à l'ordre de ses exercices. 
En i85â, sous le ministère de M. Fortoul, on vit apparaître des 
mesures d'une tout autre portée, qui étaient, en majeure partie, la 
conséquence des réformes introduites dans le système des études 
secondaires et dans les règlements de l'agrégation. 

L'article 5 du décret du lo avril 1862 est conçu en ces termes : 

(T L'Ecole normale supérieure prépare au grade de licencié es 
lettres, de licencié es sciences, et à la pratique des meilleurs pro- 
cédés d'enseignement et de discipline scolaire. 

cr Cette école est essentiellement littéraire et scientifique; la phi- 
losophie y est enseignée comme une méthode d'examen pour con- 
naître les procédés de l'esprit humain dans les lettres et dans les 
sciences. 

«Les élèves de l'Ecole normale supérieure qui auront subi avec 
succès les examens de sortie seront chargés de cours dans les 
lycées, v 

L'article 7 ajoute que «ries trois années passées à l'Ecole nor- 
male seront comptées pour deux années de classe aux candidats à 
l'agrégation;!) d'où il suit qu'au sortir de l'Ecole ceux des anciens 
élèves qui aspiraient à devenir agrégés étaient tenus, aux termes 
du même décret, de faire d'abord la classe pendant trois ans. 

Pour comprendre le véritable sens de ces dispositions et les 
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effets qui en sont résultés, il importe de bien savoir quelle était, 
au moment où elles furent promulguées, la véritable organisation 
des études de TEcole normale supérieure. 

Les nouveaux élèves, entrés à TEcole avec le diplôme de bache- 
lier es sciences ou le diplôme de bachelier es lettres, selon l'ordre 
d'enseignement auquel ils se destinaient, employaient la première 
année à reviser l'instruction qu'ils avaient acquise au collège. Au 
mois de juillet, ceux de la section des lettres qui étaient jugés 
capables de subir l'examen de la licence obtenaient l'autorisation 
de s'y présenter. Durant la seconde année, les divers genres d'é- 
tudes étaient poussés aussi avant que la variété de leurs objets 
le permettait; de plus, dans la section des lettres, renseignement 
changeait de caractère, et avait pour principal objet, non la partie 
technique et élémentaire, mais le développement historique, en un 
mot l'histoire de la philosophie et celle des littératures grecque, 
latine et française. Avant d'entrer en troisième année, les élèves des 
deux sections étaient tenus, sous peine d'avoir à quitter l'Ecole, de 
s'être fait recevoir licenciés; seulement, comme ceux de la section 
des sciences avaient à prendre une double licence, l'une es sciences 
physiques, l'autre es sciences mathématiques, la première était 
seule exigée d'eux à la Gn du cours de seconde année. La troisième 
et dernière année restait consacrée à des études spéciales, par 
lesquelles les élèves, divisés en plusieurs groupes, suivant leur 
aptitude constatée par les examens, se préparaient aux différents 
concours de l'agrégation, sans avoir la certitude du succès, mais 
pouvant tous y prétendre dès leur sortie de l'Ecole. 

On peut apprécier dès lors la gravité des modifications apportées 
par le décret du lo avril 1862 au régime de l'Ecole normale. Ce 
décret ajournait à trois ans pour les élèves la faculté de venir dis- 
puter le titre d'agrégé, qu'ils avaient considéré jusque-là comme le 
but immédiat de leurs travaux. Il faisait consister ce but dans la 
simple préparation aux épreuves de la licence, que, dans la section 
des lettres du moins, les plus capables pouvaient obtenir autrefois 
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dès la Gn de la première année, c est-à-dire environ dix mois après 
avoir quitté les bancs du collège. 

Un nouveau règlement d'études \ conforme à l'esprit ainsi qu'à 
la lettre des articles du décret, fut mis en vigueur au mois d'oc- 
tobre i85â. En voici les principales dispositions, qu'il nous est 
nécessaire d'exposer avec quelques détails, si nous voulons faire 
connaître exactement, et en termes précis, la nouvelle situation 
faite à l'École normale. 

Dans la section des lettres, l'enseignement de la première année, 
consacrée comme par le passé à une révision approfondie et à un 
premier développement des études des lycées, devait comprendre 
les cours suivants : 

1® Un cours de langue et de littérature grecques, dans lequel 
le professeur exposerait la grammaire , y compris la prosodie et la 
métrique, et en appliquerait les règles, soit à des traductions du 
grec en français ou du français en grec, soit à l'interprétation des 
principaux classiques grecs, choisis de telle sorte qu'on pût, à l'aide 
des textes, suivre la langue dans son développement historique; 

2** Un cours de langue et de littérature latines, où le profes- 
seur, sans négliger aucun détail de grammaire, ferait expliquer des 
textes de toutes les époques, et présenterait une histoire, sommaire 
sans doute mais complète, de la langue, tandis que, par des ana- 
lyses et des traductions orales, il initierait plus particulièrement 
ses élèves à la connaissance des principaux chefs-d'œuvre de la 
littérature en prose ou en vers; 

3® Un cours de langue et de littérature françaises, embrassant, 
comme les cours précédents, deux genres d'exercices, savoir, d'une 
part, l'étude raisonnée des modèles, à dater de Malherbe pour la 
poésie et de Descartes pour la prose; et, d'autre part, des compo- 
sitions graduées selon le progrès de l'enseignement, narrations, 
lettres, discours, analyses et dissertations littéraires; 

' Règlement d'ëtudes du i5 septembre iSSq. {Bulletin administrai^, t. III, p. Sis 
et sniv.) 
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U^ Un cours d'histoire ancienne et d'archéologie grecque et ro- 
maine ; 

5° Un cours de philosophie spécialement consacré à l'étude de 
l'entendement humain et à celle des méthodes. 

6° Un cours de langues vivantes. 

Sauf le cours de langue latine, l'enseignement de la seconde 
année devait comprendre les mêmes cours que la première, mais 
avec un caractère historique plus prononcé. En traçant le tableau 
des principales écoles anciennes et modernes, le professeur de 
philosophie avait à montrer l'accord des plus grands esprits de 
tous les temps sur les vérités qui intéressent la direction morale 
et la destinée de l'homme. L'étude de l'histoire ancienne était 
remplacée par celle de l'histoire du moyen âge et de l'histoire mo- 
derne. Enfln les élèves étaient astreints à suivre le cours d'élo- 
quence latine ou le cours de poésie latine, et, en tout cas, le cours 
de littérature grecque de la faculté des lettres. 

L'enseignement de la troisième année comprenait, comme celui 
des années précédentes, un cours de langue et de littérature 
grecques, un cours de langue et de littérature latines, un cours 
de langue et de littérature françaises, un cours d'histoire de France, 
un cours de philosophie et un cours de langues vivantes. Mais les 
leçons, devenues moins nombreuses, devaient être de plus en plus 
appropriées à la destination future des élèves. Elles avaient pour 
objet, ainsi que porte le texte du règlement : (r i° de résumer et 
d'affermir les études grammaticales par des notions solides de 
grammaire générale et comparée; 2° d'insister, dans les trois cours 
littéraires, sur les points importants qui n'auraient pu être assez dé- 
veloppés; 3** de compléter les enseignements d'histoire et de philo- 
sophie; li"* de perfectionner les élèves dans les études d'humanités 
et dans l'art de la composition, du style et de l'exposition orale; 
5"* enfln et surtout de les former à la critique et à la pratique des 
méthodes, d 

Nous n'insisterons pas sur l'enseignement de la section des 
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sciences. Qu'il nous suffise de rappeler que, dans les deux premières 
années, les études de cette section étaient communes à tous les 
élèves qui en faisaient partie, et qu elles avaient pour but principal 
de les préparer aux examens de la double licence es sciences mathé- 
matiques et es sciences physiques. Les élèves de troisième année 
étant considérés comme de futurs professeurs, leurs études pre- 
naient une direction spéciale selon l'enseignement particulier au- 
quel ils devaient être appliqués ; et en conséquence la section se 
partageait en autant de groupes qu'il y a de branches distinctes dans 
le cours d'études scientifiques des lycées, savoir: mathématiques, 
physique, histoire naturelle. 

Le nouveau règlement ne permit pas aux élèves de la section 
des lettres de se présenter aux épreuves de la licence avant la fin 
de la seconde année. Ainsi l'époque de ces épreuves se trouva re- 
culée pour eux , comme l'était déjà, par le décret du i o avril 1862, 
l'époque de l'agrégation. Ceux qui n'étaient pas reçus licenciés 
avant l'ouverture de la troisième année devaient, comme autrefois, 
cesser par cela même de faire partie de l'Ecole. Des dispositions 
analogues, mais qui toutefois s'écartaient moins de la lettre des 
anciens règlements, furent adoptées à l'égard des élèves de la section 
des sciences. Les épreuves de la licence es sciences physiques furent 
partagées pour eux en deux examens : l'un sur la chimie, à la fin 
de la première année; l'autre sur la physique, à la fin de la seconde 
année. Les épreuves de la licence es sciences mathématiques furent 
divisées de même en deux examens : l'un sur le calcul différentiel et 
intégral, à la fin de la première année; l'autre sur la mécanique, 
à la fin de la seconde. Ces quatre examens se subissaient devant la 
faculté des sciences de Paris. Les candidats malheureux n'étaient 
point admis aux cours de l'année suivante, et quittaient l'Ecole. 

Indépendamment des épreuves pour la licence, les élèves, à la 
fin de chaque année, comparaissaient devant une commission d'ins- 
pecteurs généraux pour être interrogés sur les objets de leurs études. 
En troisième année, les questions qui suivaient l'explication des 
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textes latins et français étaient posées aux élèves par leurs camarades ; 
elles portaient sur la valeur des mots et des synonymes, sur les 
règles de la grammaire et de la prosodie, sur l'analyse littéraire, 
sur les détails d'antiquités et d'histoire. Les épreuves orales se 
complétaient par des compositions écrites et par des leçons. Le di- 
recteur de l'Ecole plaçait sous les yeux de la commission tous les 
renseignements propres à l'éclairer sur la conduite, l'assiduité, le 
caractère des élèves et leur aptitude au professorat. D'après ces 
éléments d'information et les résultats des examens, la commission 
dressait par ordre de mérite la liste des élèves qu'elle jugeait dignes, 
soit d'être admis à suivre les cours de l'année suivante, soit d'être 
employés dans les lycées ou les collèges. 

III 

Le règlement que nous venons d'analyser est le commentaire 
Adèle du décret du lo avril 1862. Il a rendu à l'Ecole normale le 
service de définir mieux que ne l'avaient fait les anciens statuts le 
caractère et les limites de son enseignement. Il a contribué à la pré- 
munir contre la séduction des études spéciales, qui font l'érudit 
plutôt que le professeur. Enfin il a rattaché l'étude des littératures 
à l'analyse approfondie des textes, laquelle suppose la connaissance 
des langues, condition essentielle de l'instruction littéraire. Mais 
ces avantages ne suffisaient pas pour réparer le préjudice causé à 
l'élite des élèves, soit par la disposition qui ajournait à la fin de la 
seconde année leur admission aux épreuves de la licence, soit par 
celle qui leur imposait, à l'expiration du cours triennal, un nouveau 
stage de trois ans dans un collège avant de pouvoir se présenter à 
l'agrégation. Beaucoup de vocations furent découragées , et le nombre 
des candidats qui se faisaient inscrire annuellement pour entrer à 
l'Ecole diminua d'une manière sensible. A l'intérieur de l'Ecole, on vit 
le travail des élèves éprouver, en seconde année, un ralentissement 
ou du moins une déviation funeste. Pour le plus grand nombre, 
l'étude des auteurs grecs et latins, celle de la littérature française, 
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les compositions eiles-nièmes. se Irouvèrenl réduites à une pré- 
paration étroite et technique aui épreuves de la licence. L'histoire 
et la philosophie étaient négligées, et les maîtres de conférences 
chargés de les enseigner n'avaient devant eux que des auditeurs 
distraits, parce que les matières du cours ne faisaient pas partie 
du programme des examens. Les choses en vinrent à ce point que 
plus d'une fois Fadministration. faute de sujets, fut embarrassée 
de pourvoir aui vacances survenues dans renseignement historique 
et philosophique des lycées et collèges *. 

Il était manifeste que les auteurs du décret du i o avril i 85î! , qui 
se proposaient de contenir les études et [leut-étre les prétentions 
des élèves de FEcole normale dans de justes limites, avaient eij\- 
mêmes dépassé le but, et que. pour y revenir. jKiur assurer à 
Tinstitution tous ses éléments de pros|>érilé. il fallait faire quelques 
pas eu arrière. 

Vainement W. Fortoul essaya d'échapjier à cette nécessité en 
créant à TEcole une division nouvelle*, dont les élèves devaient 
se préparer, pendant une quatrième et une cinquième année, à 
Tépreuvc du doctorat es lettre* ou es sciences, et a renseignement 
supérieur. Le décret qui ordonnait cette création et Tarrèté niini.«»- 
tériel qui Forganisa ne furent pr>int exécutés: et d'ailleur» (\tU'U re- 
mèdes auraient-ils apportés au m<il ? 

Son Exe. M. Rouland. dé? la première année d^'Vin mininl^rn;, 
usa de mo\ens plus direct- et plu^» énergiqu^ri». Sur *iH propo«tjtion , 
un décret du 17 juillet 1^07 réduiwt '^ un an le noviciat qu«f I<îu 
élèves de FEcole normaJe -iraient a>trejrit** a fainr dan* U*h lw:éi?*ï ou 
collèges ^ Un autre décret, do î^o juillet tH%H. asuiiprinia r«r novirial 
eo fiiTeur de ceux qui aofaient «obi a>ec >u^ce^ U'iÈiti é'XHituruyi tU-. 






jnivier i8^.araf^ «iMf^'.'TV';^ ^v * hnl^ùf* mimtm^hiiuf ,\ VIII |» m,0 

posé» par le ■■Hrtr» ^ <«ii« 
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fin d'année, et il leur permit, le cours normal terminé, d'aborder 
immédiatement les* luttes de l'agrégation ^ Enfin un arrôté du 
17 janvier 1869 autorisa les élèves de la section des lettres à se 
présenter, dès le dixième mois de la première année, aux examens 
de la licence ^. Par ces différentes mesures il fut fait droit à ce qu'il 
y avait de fondé 'dans les vœux élevés de toutes parts, sans que tou- 
tefois le fruit des réformes utiles accomplies en i85â fût perdu ou 
compromis. 

En même temps le choix des fonctionnaires placés par le ministre 
à la tête de l'Ecole attesta le prix que le gouvernement attachait 
à la voir honorée et prospère. Après avoir eu successivement pour 
chefs, de i83o à i8iio, M.Victor Cousin, de 1 840 à i85o, M. Du- 
bois, membre du Conseil de l'instruction publique, de i85oài857, 
M. Michelle, ancien recteur de l'académie de Besançon, l'institution 
fut placée sous la haute direction du «r critique éminent qui repré- 
sente peut-être le mieux parmi nous les saines traditions litté- 
raires, si chères à l'Université impériale ', t) M. Désiré Nisard, 
membre de l'Académie française. Les soins administratifs et la direc- 
tion des études scientifiques furent confiés à M. Pasteur, aujourd'hui 
membre de l'Académie des sciences; la direction des études litté- 
raires, à M. Jaquinet, ancien lauréat de l'Université et l'un de ses 
maîtres les plus habiles. 

Le budget de l'établissement, descendu, comme il a été dit plus 
haut, à 178,000 fr. en i853, était remonté, en 1867, à 228,000 fr. 
Dans le cours des années suivantes, il reçut des augmentations 
successives qui l'élevèrent, pour 1862, à 276,000 francs, et, pour 
i863, à 291,000 francs. Ces augmentations permirent d'accroître 
le nombre des élèves, qui, après être tombé au-dessous de 80, 
fut reporté à 100. Elles permirent aussi d'améliorer les positions 
personnelles, et de fixer à 6,000 francs le traitement de la plu- 
part des maîtres de conférences, de ceux du moins qui ne rem- 

* Bulletin administratif, t. IX, p. 181. ^ Expressions de M. Roulaod, dans sa 

* Ibid, t. X , p. 5. circulaire du t8 janvier i858. 
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plissaient aucun autre emploi en dehors de l'Ecole. Enfin elles 
donnèrent le moyen d'établir quelques conférences nouvelles, no- 
tamment un cours de géographie ^; d'instituer des préparateurs 
pour les cours de la faculté des sciences 2, et de pourvoir aux dé- 
penses d'un laboratoire de chimie. Ce laboratoire, qui dut son 
établissement et ses premières ressources à la munificence de 
S. M. l'Empereur, est devenu , par les soins de l'éminent professeur 
de l'Ecole, M. Henri Sainte-Claire Deville, un centre d'étude et 
de recherches, centre précieux pour les jeunes gens, et déjà cé- 
lèbre, car il est fréquenté par les étrangers, et il en est sorti de 
mémorables travaux, tels que ceux sur la préparation de l'alumi- 
nium et du platine. 

Sous le ministère de Son Exe. M. Duruy, la situation de l'Ecole 
normale a continué de s'affermir et de s'améliorer. 

Dès que l'enseignement philosophique eut repris dans les lycées 
son titre et son rang, le ministre jugea utile d'imposer aux candi- 
dats à l'Ecole l'obligation de justifier d'une année complète et dis- 
tincte de philosophie ^. 

A l'intérieur même de l'Ecole , une conférence nouvelle fut créée 
afin de préparer les élèves aux épreuves de l'agrégation spéciale, qui 
venait d'être instituée ou plutôt rétablie pour cet ordre d'études. 

Une augmentation de 6,000 francs, inscrite pour la première 
fois au budget de i865, a pourvu aux dépenses du nouveau cours. 
La loi de finances du même exercice ajoute 1 0,000 francs au crédit 
de 100,000 francs qui était affecté aux bourses; ce qui permet de 
porter de 100 à 110 le nombre des élèves. Il est juste d'ajouter 
que ce nombre n'est pas atteint aujourd'hui. En effet, l'organisa- 
tion de l'enseignement secondaire spécial a rendu momentané- 
ment moins nécessaire un recrutement considérable pour les cours 





* Arrêté du 3o décembre 1861. {Bul- letin administratif de V instruction publique , 
ktm administratif de l'instruction publique , t. IX, p. S71.) 



t. XII. p. 289.) ' Arrêté du 28 novrmbre i863. {Ibid, 

Arrêté du 18 novembre t858. {Bul- l. \IV, p. /i i/i.) 
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classiques, tandis qu'elle réclame de la part de ladministration un 
surcroît d'efforts et de sacrifices en faveur de la nouvelle école 
normale de Cluny. 

Il avait existé de tout temps à l'Ecole normale supérieure des 
maîtres surveillants, «r chargés d'inspecter les élèves, ainsi que porte 
le règlement du 3o mars 1810, pendant les études et les ré- 
créations, aux heures du lever et du coucher et pendant la nuit, tî 
Depuis le mois d'octobre dernier, les maîtres surveillants sont 
supprimés. Son Exe. M. Duruy a voulu que les futurs professeurs 
s'habituassent, dès leur noviciat dans l'Ecole, à exercer le gouver- 
nement d'eux-mêmes, et que leur liberté se trouvant ainsi accrue, 
ils sentissent croître en même temps leur responsabilité. Ce que 
nous sommes heureux de constater, c'est que l'expérience, hono- 
rable pour ceux qui en furent l'objet, a jusqu'ici répondu pleine- 
ment à l'attente du ministre. 

L'innovation la plus récente que nous ayons à enregistrer, c'est 
la décision par laquelle les cours de troisième année, ceux qui 
préparent spécialement à l'agrégation, ont été rendus accessibles 
aux maîtres répétiteurs des lycées pourvus du diplôme de licencié*. 
Cette décision agrandit et généralise le rôle assigné jusqu'ici à 
l'Ecole normale. Les leçons données dans l'intérieur de l'Ecole 
cessant d'être le privilège exclusif de ses propres élèves, peut-être 
ceux-ci auront-ils à lutter dans les concours de l'agrégation contre 
des rivaux de plus en plus redoutables. Mais l'émulation que fera 
naître en eux la certitude des difficultés à vaincre ne peut que tour- 
ner au profit des études. 

En terminant cette revue rapide des vicissitudes que l'Ecole nor- 
male a traversées, il ne sera pas inutile d'indiquer en peu de mots 
les positions auxquelles sont parvenus les élèves qu'elle a formés. 

Depuis la fondation de l'Université jusqu'en 1866, l'Ecole a reçu 

* Celte importante décision et celle (6u//.a(/mtn.nouvellesérie,t. VI,p. 576); 
qui précède sont mentionnées au compte et dans Y Exposé de la situation de l'Enn 
rendu de la séance de rentrée de FÉcole pire, Paris, 1867, p. 218. 
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environ 1,700 élèves. Sur ce nombre, 788 ont obtenu le titre 
d'agrégé, savoir : ii3 pour la grammaire, 268 pour les classes 
supérieures des lettres, 56 pour la philosophie, 60 pour l'histoire, 
201 pour les mathématiques, 70 pour la physique, 20 pour les 
langues vivantes. Ceux qui n'ont pas été reçus agrégés ont pour- 
suivi leur carrière dans les lycées et dans les collèges communaux, 
en qualité de simples chargés de cours et de régents. Quelques-uns, 
en petit nombre, ont abandonné l'Université. 

En préparant des maîtres instruits et habiles pour la jeunesse, 
l'Ecole normale s'est trouvée en même temps former aussi des 
écrivains et des savants distingués. Il n'est aucune branche de la 
littérature ni des sciences que les élèves sortis de ses rangs n'aient 
cultivée avec succès, nous pourrions dire avec gloire. Ce modeste 
noviciat de l'enseignement public a donné à la France un nombre 
déjà remarquable de philosophes, d'historiens, de philologues et 
de mathématiciens. Aujourd'hui encore, par qui sont remportés la 
plupart des prix que décernent annuellement les Académies, si ce 
n est par d'anciens élèves de l'Ecole normale ? 

Beaucoup de ceux qui, depuis la fondation de l'Ecole, se sont 
assis sur ses bancs, ont succombé, les uns sous le poids de la vieil- 
lesse, les autres épuisés avant l'âge par les fatigues de l'enseigne- 
ment. Parmi ceux qui survivent, douze siègent aujourd'hui à 
l'Institut, savoir : deux à l'Académie française, M. Patin et M. Pré- 
vost-Paradol; quatre à l'Académie des inscriptions et belles-lettres, 
M. Guigniaut, M. Wallon, M. Beulé et M. Quicherat; un à l'Académie 
des sciences, M. Pasteur; cinq à l'Académie des sciences morales, 
M. Michelet, M. Jules Simon, M. Janet, M. Lévêque et M. Bersot. 
Trois sont membres du Conseil de l'instruction publique, neuf sont 
inspecteurs généraux; neuf, recteurs; dix-sept, proviseurs; douze, 
censeurs; soixante-cinq, professeurs de Facultés. Nous sera-t-il per- 
mis d'ajouter que Son Exe. M. Duruy est un ancien élève de l'Ecole 
ainsi que l'était M. Cousin? L'Ecole n'est donc pas restée au-dessous 
de la mission qu'elle avait à remplir. Elle a maintenu les hautes 
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traditions littéraires, propagé les bonnes méthodes, et contribué à 
l'avancement des connaissances humaines. Quelques-uns des maîtres 
sortis de ses rangs sont parvenus par leur mérite, ceux-ci à une haute 
renommée dans les sciences et dans les lettres, ceux-là aux pre- 
miers postes de l'Etat. Elle sert et elle honore l'Université et le 
pays : aussi est-elle également chère à tous deux. 
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CHAPITRE IV. 

AGRÉGATION DES LYCEES. 



I. Anciens règlements de Tagrëgation des lycées. — II. Règlements de i85â. 
III. Nouveaux règlements. 



Lorsque les Jésuites eurent été chassés de France, le parlement 
de Paris avisa aux moyens de combler le vide que leur expulsion 
avait causé dans l'enseignement public, et de procurer aux univer- 
sités du royaume des maîtres instruits et honnêtes, capables de 
suppléer à ceux que la jeunesse venait de perdre. A cet effet, il ins- 
titua des concours, qui étaient ouverts, dès l'âge de vingt ans, aux 
maîtres es arts, et dans lesquels ceux-ci venaient justiGer de leur 
aptitude pour diriger une classe de grammaire, une classe d'hu- 
manités ou une classe de philosophie. Les candidats qui l'avaient 
emporté sur leurs compétiteurs étaient attachés, ou, comme on 
disait alors et comme nous disons encore actuellement, agrégés 
aux universités. Leur fonction principale consistait à remplacer les 
professeurs absents, jusqu'au jour où une chaire étant devenue 
vacante, ils y étaient eux-mêmes appelés par préférence à tous 
autres postulants ^ 

Telle est l'origine historique des concours de l'agrégation, vieille 
institution, ainsi qu'on le voit, que la sagesse de l'âge présent a 

' Dans notre Histoire de l'Universilé de rdtoblissement laborieux des concours de 
Parié au xvu' et au xvni' siècle, p. A 20 i*agn^|[atton , en vertu cIps lettres patentes 
el sniv. nous avons raconte en détail du 10 août 1766. 
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empruntée à l'expérience du passé , comme un moyen déjà éprouvé 
de pourvoir au recrutement du professorat. 

L'article 29 du décret du 17 mars 1808 classe les agrégés 
après les principaux des collèges, au quinzième rang des fonction- 
naires de l'Université impériale. Les articles 119 et 122 portent 
qu'ils seront nommés au concours, et qu'ils recevront un traitement 
annuel de Ixoo francs. Un statut du 26 août 1810 développa ces 
dispositions et régla les formes, la matière et le jugement des con- 
cours ^ Mais, dix années durant, ce statut resta une lettre morte. 
C'est en 1 82 1 seulement, que, pour la première fois depuis la fon- 
dation de l'Université actuelle, les épreuves de l'agrégation ont eu 
lieu. Celte année môme, Ix'j agrégés furent institués, savoir : 3 pour 
les sciences, 20 pour les classes supérieures des lettres, 2 4 pour 
les classes de grammaire^. 

Peu à peu, à mesure que l'enseignement secondaire s'étendit 
et se fortifia, le nombre des concours fut augmenté. En 1826, 
sous le ministère de l'évêque d'Hermopolis, un arrêté du Conseil 
de l'instruction publique établit une agrégation spéciale pour les 
classes de philosophie'. x4près la révolution de i83o, fut fondée 
l'agrégation d'histoire, en raison du développement considérable 
des études historiques*. Enfln en i84o, l'agrégation des sciences, 
dont le domaine était devenu trop vaste, fut divisée en deux par- 
lies, qui nécessitèrent l'ouverture de deux concours distincts, l'un 
pour les sciences mathématiques, l'autre pour les sciences phy- 
siques'^. Le nombre des agrégations se trouva ainsi porté à six. 

Voici quelles étaient, sous la monarchie de Juillet, d'après le 
dernier état de la législation^, les conditions et les formes des con- 
cours. 

* Recueil des lots et règlements sur Vins- des lois, etc. l. VIII, p. ûa et suivantes.) 
trnction publique , t. V, p. a 96 et suiv. * Arrête du 19 novembre i83o. {Bul- 

' Almanach de l* Université royale de letin universitaire, t. II, p. âOQ et soiv.) 
France, année 1 8a 2; Paris, in-i 8, p. 1 5 * Arrêté du a octobre i8ûo. {Ibid. 

ol suiv. t. IX, p. i53 et suiv.) 

' Arrêté du la juillet i8a5. {Recueil • Statut du 17 juin i8û5. {Bulletin 
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Us avaient lieu tous les ans au chef-lieu de l'académie de Paris, 
c'estr-à-dire dans les salles de lantique Sorbonne , pour le nombre 
de places fixé d'avance par le Conseil de l'instruction publique. 

Etaient admis à concourir pour tous les ordres d'agrégation : 
1** les élèves de l'Ecole normale qui avaient terminé le cours de 
leurs études ; 2** les principaux et régents des collèges communaux , 
les maîtres d'études des collèges royaux et ceux des collèges com- 
munaux , après deux ans d'exercice ; 3** les chargés de cours dans 
les collèges royaux, après deux ans d'exercice; k^ les chefs d'ins- 
titution et les maîtres de pension, après deux ans d'exercice; 5° les 
répétiteurs dans les institutions ou pensions, brevetés par le rec- 
teur, après trois ans d'exercice dûment justifiés. 

Etaient admis en outre à concourir spécialement : 1^ pour l'a- 
grégation des sciences, les élèves de l'Ecole polytechnique jugés 
admissibles dans les services publics; 2** pour l'agrégation d'his- 
toire, les élèves de l'Ecole des chartes qui avaient achevé leur 
temps d'études dans ladite école, et obtenu, après les examens de 
sortie, le diplôme d'archiviste paléographe. Aucun temps de ser- 
vice n'était exigé dans l'un ni dans l'autre cas. Aucun stage, dans 
les collèges royaux et communaux, ni dans les institutions et pen- 
sions, n'était non plus exigé des principaux, régents, maîtres d'é- 
tudes et chargés de cours qui avaient obtenu le diplôme de docteur 
es lettres ou celui de docteur es sciences. 

Dans tous les cas, les candidats à l'agrégation étaient tenus de 
produire les diplômes suivants : i"* pour la philosophie, les diplômes 
de licencié es lettres et de bachelier es sciences; 2** pour les sciences 
mathématiques , les diplômes de licencié es sciences mathématiques 
et de licencié es sciences physiques; 3"* pour les sciences physiques 
et naturelles, les diplômes de licencié es sciences mathématiques, 
de licencié es sciences physiques et de licencié es sciences natu- 
relles ; 4** pour les classes supérieures des lettres et pour les classes 

ntUvenitaire, t. XIV, p. 63 et suiv.) Ce 6 février i8si, 97 décembre 1898, 
statut résume ceux des 9/1 août 1810. 97 mai i83i et 9 8 février 1837. 
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d'histoire, ie diplôme de licencié es lettres; 5*^ pour les classes de 
grammaire, le diplôme de bachelier es lettres. 

Les aspirants se faisaient inscrire deux mois au moins avant le 
jour du concours, au secrétariat de l'académie dans laquelle ils 
résidaient. Les listes des concurrents étaient définitivement arrêtées 
en Conseil de l'instruction publique. Lès juges étaient nommés par 
le ministre, après avis du Conseil. 

Il y avait trois épreuves pour chaque concours, savoir : i^ des 
compositions écrites, pour lesquelles cinq, six et même sept heures, 
selon l'ordre de l'agrégation, étaient accordées aux candidats; 2** une 
argumentation ou explication orale, laquelle durait deux heures 
au moins et trois heures au plus ; 3*^ une leçon d'une heure. D'après 
le résultat des épreuves écrites, le jury arrêtait la liste des con- 
currents qui devraient être admis à prendre part aux autres épreuves. 

Pour les candidats à l'agrégation de philosophie, l'éprefrve de 
la composition consistait en deux dissertations en français, l'une 
sur un point de philosophie, l'autre sur un point d'histoire de la 
philosophie. Dans la seconde épreuve, celle de l'argumentation, 
ils soutenaient tour à tour des thèses sur une ou plusieurs ques- 
tions d'histoire de la philosophie , dont le texte, arrêté parle Con- 
seil de l'instruction publique, avait été publié neuf mois au moins 
avant l'ouverture du concours. La troisième épreuve, celle de la 
leçon, portait sur un sujet de philosophie, tiré au sort par chaque 
concurrent vingt-quatre heures à l'avance, parmi ceux qui se trou- 
vaient compris dans la partie philosophique des programmes du 
baccalauréat es lettres. 

Les candidats à l'agrégation des sciences mathématiques fai- 
saient, pour première épreuve, une composition sur le calcul dif- 
férentiel et intégral, et une autre sur la mécanique. Ils s'argu- 
mentaient sur des questions empruntées aux programmes de la 
licence es sciences mathématiques. L'épreuve de la leçon portait 
sur les matières enseignées dans les classes de mathématiques des 
collèges royaux. 
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Les candidats à l'agrégation des sciences physiques composaient 
sur la physique, sur la chimie et sur l'histoire naturelle. L'argu- 
mentation et la leçon roulaient sur les éléments de ces sciences. 

Pour les candidats à l'agrégation des classes supérieures des 
lettres, les compositions étaient au nombre de quatre : i** une com- 
position en prose latine sur un sujet de philosophie morale; 2** une 
composition en prose française sur un sujet de littérature ancienne 
ou moderne; 3® une pièce de poésie latine; U^ la traduction d'un 
morceau français en grec. 

L'épreuve orale consistait : 1** à expliquer un passage grec et un 
passage latin, tirés au sort à l'instant même parmi les textes choisis 
neuf mois à l'avance par le Conseil de l'instruction publique ; a® à 
répondre aux questions posées au candidat par celui des concur- 
rents que le sort avait désigné pour argumenter contre lui. Le sujet 
de la ieçon était extrait de questions générales de littérature, fixées 
par le Conseil général de l'instruction publique. 

Les candidats à l'agrégation d'histoire et de géographie avaient 
à traiter pour la première épreuve : i** un point d'histoire ancienne 
ou d'histoire romaine; 2*^ un point d'histoire du moyen âge ou 
d'histoire moderne; 3** une question de géographie comparée. Le 
texte des questions historiques et géographiques qui faisaient sujet 
de l'argumentation était publié neuf mois avant l'ouverture du 
concours. 

Enfin les candidats à l'agrégation des classes de grammaire tra- 
duisaient par écrit des morceaux de latin en français, de français 
en latin, de grec en français, de français en grec; ils composaient 
en outre une pièce de vers latins. Pour la seconde épreuve, ils 
expliquaient à livre ouvert des textes grecs, latins et français tirés 
au sort parmi les auteurs désignés par le Conseil. Le sujet de la 
leçon était un point, soit de grammaire générale, soit de grammaire 
grecque, latine ou française. 

Dans chaque concours, immédiatement après la dernière épreuve, 
le jury désignait à la majorité absolue des suffrages les candidats 
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fin d'année, et il leur permit, le cours normal terminé, daborder 
immédiatement les^ luttes de l'agrégation ^ Enfin un arrêté du 
17 janvier 1869 autorisa les élèves de la section des lettres à se 
présenter, dès le dixième mois de la première année, aux examens 
de la licence ^. Par ces différentes mesures il fut fait droit à ce qu'il 
y avait de fondé 'dans les vœux élevés de toutes parts, sans que tou- 
tefois le fruit des réformes utiles accomplies en i85â fût perdu ou 
compromis. 

En même temps le choix des fonctionnaires placés par le ministre 
à la tête de l'Ecole attesta le prix que le gouvernement attachait 
à la voir honorée et prospère. Après avoir eu successivement pour 
chefs, de i83o à i8/io, M.Victor Cousin, dei8/io à i85o, M. Du- 
bois, membre du Conseil de l'instruction publique, de iSBoàiSBy, 
M. Michelle, ancien recteur de l'académie de Besançon, l'institution 
fut placée sous la haute direction du cr critique éminent qui repré- 
sente peut-être le mieux parmi nous les saines traditions litté- 
raires, si chères à l'Université impériale ', t) M. Désiré Nisard, 
membre de l'Académie française. Les soins administratifs et la direc- 
tion des études scientifiques furent confiés à M. Pasteur, aujourd'hui 
membre de l'Académie des sciences; la direction des études litté- 
raires, à M. Jaquinet, ancien lauréat de l'Université et l'un de ses 
maîtres les plus habiles. 

Le budget de l'établissement, descendu, comme il a été dit plus 
haut, à 178,000 fr. en 18 53, était remonté, en 1867, à 2 28,000 fr. 
Dans le cours des années suivantes, il reçut des augmentations 
successives qui l'élevèrent, pour 1862, à 276,000 francs, et, pour 
i863, à 291,000 francs. Ces augmentations permirent d'accroître 
le nombre des élèves, qui, après être tombé au-dessous de 80, 
fut reporté à 100. Elles permirent aussi d'améliorer les positions 
personnelles, et de fixer à 6,000 francs le traitement de la plu- 
part des maîtres de conférences, de ceux du moins qui ne rem- 

' Bulletin administratif, t. IX, p. 181. ' Expressions de M. Rouland, dans sa 

* IhitL t. X , p. 5. circulaire du 1 8 janvier 1 858. 
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plissaient aucun autre emploi en delioi^s de FEcole. Enfin elles 
donnèrent le moyen d'établir quelques conférences nouvelles, no- 
tamment un cours de géographie^; d'instituer des préparateurs 
pour les cours de la faculté des sciences 2, et de pourvoir aux dé- 
penses d'un laboratoire de chimie. Ce laboratoire, qui dut son 
établissement et ses premières ressources à la munificence de 
S. M. l'Empereur, est devenu , par les soins de l'éminent professeur 
de l'Ecole, M. Henri Sainte-Claire Deville, un centre d'étude et 
de recherches, centre précieux pour les jeunes gens, et déjà cé- 
lèbre, car il est fréquenté par les étrangers, et il en est sorti de 
mémorables travaux, tels que ceux sur la préparation de l'alumi- 
nium et du platine. 

Sous le ministère de Son Exe. M. Duruy, la situation de l'Ecole 
normale a continué de s'affermir et de s'améliorer. 

Dès que l'enseignement philosophique eut repris dans les lycées 
son titre et son rang, le ministre jugea utile d'imposer aux candi- 
dats à l'Ecole l'obligation de justifier d'une année complète et dis- 
tincte de philosophie '. 

A l'intérieur même de l'Ecole , une conférence nouvelle fut créée 
afin de préparer les élèves aux épreuves de l'agrégation spéciale, qui 
venait d'être instituée ou plutôt rétablie pour cet ordre d'études. 

Une augmentation de 6,000 francs, inscrite pour la première 
fois au budget de i865, a pourvu aux dépenses du nouveau cours. 
La loi de finances du même exercice ajoute 10,000 francs au crédit 
de 100,000 francs qui était affecté aux bourses; ce qui permet de 
porter de 100 à 110 le nombre des élèves. Il est juste d'ajouter 
que ce nombre n'est pas atteint aujourd'hui. En effet, l'organisa- 
tion de l'enseignement secondaire spécial a rendu momentané- 
ment moins nécessaire im recrutement considérable pour les cours 

' Arrêté du 3o décembre 1861. {Bul- lelin administratif de V instruction publique , 

letm administratif de l'instruction publique , t. IX, p. 371.) 
t Xn, p. 389.) ' Arr(^lé du 28 novembre i863. {Ibid. 

* Arrôlé du 18 novembre i858. {But- l. \IV, p. /ii/i.) 

0. 
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fin d'année, et il leur permit, le cours normal terminé, daborder 
immédiatement les^ luttes de l'agrégation ^ Enfin un arrôté du 
17 janvier 1869 autorisa les élèves de la section des lettres à se 
présenter, dès le dixième mois de la première année, aux examens 
de la licence ^. Par ces différentes mesures il fut fait droit à ce qu'il 
y avait de fondé 'dans les vœux élevés de toutes parts, sans que tou- 
tefois le fruit des réformes utiles accomplies en 1862 fût perdu ou 
compromis. 

En même temps le choix des fonctionnaires placés par le ministre 
à la tête de l'Ecole attesta le prix que le gouvernement attachait 
à la voir honorée et prospère. Après avoir eu successivement pour 
chefs, de i83o à i84o, M.Victor Cousin, deiStio à i85o, M. Du- 
bois, membre du Conseil de l'instruction publique, dei85oài857, 
M. Michelle, ancien recteur de l'académie de Besançon, l'institution 
fut placée sous la haute direction du cr critique éminent qui repré- 
sente peut-être le mieux parmi nous les saines traditions litté- 
raires, si chères à l'Université impériale ', t) M. Désiré Nisard, 
membre de l'Académie française. Les soins administratifs et la direc- 
tion des études scientifiques furent confiés à M. Pasteur, aujourd'hui 
membre de l'Académie des sciences; la direction des études litté- 
raires, à M. Jaquinet, ancien lauréat de l'Université et l'un de ses 
maîtres les plus habiles. 

Le budget de l'établissement, descendu, comme il a été dit plus 
haut, à 178,000 fr. en i853, était remonté, en 1867, à 228,000 fr. 
Dans le cours des années suivantes, il reçut des augmentations 
successives qui l'élevèrent, pour 1862, à 276,000 francs, et, pour 
i863, à 291,000 francs. Ces augmentations permirent d'accroître 
le nombre des élèves, qui, après être tombé au-dessous de 80, 
fut reporté à 100. Elles permirent aussi d'améliorer les positions 
personnelles, et de fixer à 6,000 francs le traitement de la plu- 
part des maîtres de conférences, de ceux du moins qui ne rem- 

' BuUettn administratif, t. IX, p. 181. ' Expressions de M. Rouland, dans sa 

* Jbid. t. X , p. 5. circulaire du 18 janvier i858. 
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plissaient aucun autre emploi en dehors de l'Ecole. Enfin elles 
donnèrent le moyen d'établir quelques conférences nouvelles, no- 
tamment un cours de géographie^; d'instituer des préparateurs 
pour les cours de la faculté des sciences 2, et de pourvoir aux dé- 
penses d'un laboratoire de chimie. Ce laboratoire, qui dut son 
établissement et ses premières ressources à la munificence de 
S. M. l'Empereur, est devenu, par les soins de i'éminent professeur 
de l'Ecole, M. Henri Sainte-Claire Deville, un centre d'étude et 
de recherches, centre précieux pour les jeunes gens, et déjà cé- 
lèbre, car il est fréquenté par les étrangers, et il en est sorti de 
mémorables travaux, tels que ceux sur la préparation de l'alumi- 
nium et du platine. 

Sous le ministère de Son Exe. M. Duruy, la situation de l'Ecole 
normale a continué de s'afl^ermir et de s'améliorer. 

Dès que l'enseignement philosophique eut repris dans les lycées 
son titre et son rang, le ministre jugea utile d'imposer aux candi- 
dats à l'Ecole l'obligation de justifier d'une année complète et dis- 
tincte de philosophie '. 

A l'intérieur même de l'Ecole , une conférence nouvelle fut créée 
afin de préparer les élèves aux épreuves de l'agrégation spéciale, qui 
venait d'être instituée ou plutôt rétablie pour cet ordre d'études. 

Une augmentation de 6,000 francs, inscrite pour la première 
fois au budget de i865, a pourvu aux dépenses du nouveau cours. 
La loi de finances du même exercice ajoute 1 0,000 francs au crédit 
de 100,000 francs qui était aflecté aux bourses; ce qui permet de 
porter de 100 à 110 le nombre des élèves. Il est juste d'ajouter 
que ce nombre n'est pas atteint aujourd'hui. En eflet, l'organisa- 
tion de l'enseignement secondaire spécial a rendu momentané- 
ment moins nécessaire ixn recrutement considérable pour les cours 

' Arrêté du 3o dëcembre 1861. {Bul- lelin administratif de rinstruction publique , 

letm adminiitratif de l'instruction publique , t. IX, p. 371.) 

l. XII, p. 389.) ' Arrête du 38 novembre 1 863. {Ibid. 

* Arrêté du 18 novembre i858. {Dut- t. XIV, p. /ii/i.) 
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tation, épreuve qui mettait sans doute en lumière l'érudition des 
candidats, la promptitude de leur mémoire et leur habileté à sou- 
tenir une thèse, mais qui n'avait qu'un rapport très-indirect avec 
l'art d'enseigner, et de laquelle les jouteurs les plus heureux, mal- 
traités parleurs antagonistes, sortaient souvent très-meurtris. 

Mais si l'on excepte quelques dispositions particulières, em- 
preintes d'une incontestable sagesse, la réforme accomplie par 
M. Fortoul donnait lieu, prise dans son ensemble, aux objections 
les plus fortes. 

Il paraissait téméraire, ou du moins peu prudent, de soumettre 
aux mêmes épreuves les philosophes et les grammairiens, les his- 
toriens et les humanistes, dans l'ordre des lettres; les professeurs 
de mathématiques et ceux d'histoire naturelle, dans l'ordre des 
sciences. En rapprochant, ou pour mieux dire en confondant tous 
les genres d'agrégation, on s'exposait à les affaiblir et à les déna- 
turer tous, et à n'avoir désormais que des agrégés médiocrement 
instruits de ce qu'ils auraient à enseigner, sachant un peu toutes 
choses et n'en possédant aucune à fond. On n'avait échappé aux 
écueils des études spéciales, que pour retomber dans l'inconvé- 
nient plus grave des études insuffisantes et du savoir superficiel, 
sans portée comme sans autorité. 

Les vices du nouveau système ne tardèrent pas à éclater, mais 
l'administration de l'instruction publique s'efforça d'y porter re- 
mède par une série de mesures qui font honneur à sa bonne foi et 
à son équitable sagesse. 

M. Fortoul amenda lui-même, par l'arrêté du 27 décembre 
i855, quelques-unes des dispositions du règlement dont il était 
l'auteur ^ 

Sous le ministère de M. Rouland, un premier décret, du 1 U juillet 
1867^, établit une agrégation spéciale pour les classes de gram- 
maire. Un second décret, du 1 7 juillet 1 858 ^ partagea l'agrégation, 

* Bulletin administratif de rinstruetion * Bulletin, etc. t. VIII, p. 10a. 

publique, t. VI, p. 34q et suiv. ^ Ibid, t. IX, p. 177 et suiv. 
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des sciences en deux ordres, l'un pour les sciences mathématiques, 
l'autre pour les sciences physiques et naturelles. Enfin un troisième 
décret, du 1 1 juillet 1860, fit renaître l'agrégation pour les classes 
d'histoire et de géographie ^ 

Restait la philosophie , qui s'était trouvée seule exceptée des me- 
sures réparatrices proposées par Son Exe. M. Rouland. Il est vrai 
qu'elle n'avait pas encore reparu dans les lycées sous son véritable 
nom, et qu'elle y restait subordonnée à la logique. Mais quand elle 
eut repris, sur l'initiative généreuse de M. Duruy, entré nouvelle- 
ment au ministère, sa dénomination vraie, et que les programmes 
officiels eurent été appropriés au titre nouveau et au nouvel objet 
^e l'enseignement, l'agrégation des classes de philosophie fut 
elle-même restaurée^. Dès le mois qui suivit son rétablissement, 
des examens s'ouvrirent à la Sorbonne; cinquante-cinq candi- 
dats s'y présentèrent; dix d'entre eux furent jugés dignes du titre 
d'agrégé, et le jury d'examen, par l'organe de son président, 
M. Ravaisson, déclara que Jamais ce titre n'avait été accordé à 
des concurrents plus capables ni plus instruits. 

Nous avons vu à toutes les époques le développement des études 
secondaires entraîner celui de l'agrégation. En i864, lorsque le 
gouvernement eut pris la résolution de propager l'étude des langues 
vivantes, de l'acclimater pour ainsi dire dans les établissements 
publics, il fut amené à rétablir pour l'enseignement de ces langues, 
ainsi qu'il l'avait fait pour toutes les autres branches, un ordre 
spécial d'agrégation , que régissent les dispositions du règlement du 
5 décembre de la même année*. 

Les épreuves se partagent suivant l'usage en épreuves prépara- 
toires et en épreuves définitives. Les épreuves préparatoires com- 
prennent quatre compositions : 1° traduction d'un texte français en 
allemand, en anglais, en italien ou en espagnol; 2** traduction en 
français d'un texte de l'une de ces langues; 3** une composition 

* BuUetin, etc. t. XI, p. igi et suiv. ' Bulkiin administratif, nouv. série, 

• Ibid. i. XIV, p. 118. t. II, p. 586 et 6i5. 

Instruction publique. 7 
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en prose étrangère d'après un sujet donné ; 4** une composition en 
français sur un sujet littéraire. La première épreuve définitive con- 
siste dans l'explication à livre ouvert d'un passage tiré au sort à 
l'instantr même parmi ceux des écrivains étrangers qui sont admis 
dans l'enseignement. La seconde épreuve définitive est une leçon 
d'une heure, après deux heures de préparation dans un lieu clos. 
Le sujet de la leçon est emprunté à la grammaire et à la littéra- 
ture des langues allemande, anglaise, italienne ou espagnole, étu- 
diées dans leur rapport avec la grammaire et la littérature des 
langues grecque, latine et française. 

L'agrégation la plus récemment instituée est celle de l'ensei- 
gnement secondaire spécial. Elle date du décret du 28 mars 1866 
et de l'arrêté qui fut rendu le même jour^ Peut-être, dans la 
pensée du gouvernement, a-t-elle moins encore pour objet de vé- 
rifier la capacité des maîtres qui donneront l'enseignement nouveau , 
que d'honorer leur condition, de la relever à tous les yeux et de 
leur ouvrir, aussi largement qu'à ceux qui sont chargés des cours 
classiques, l'accès des titres et des distinctions dont l'Université 
dispose en faveur du mérite éprouvé. Les premiers examens ont 
eu lieu au mois de septembre dernier; vingt-sept candidats y ont 
pris part. Les épreuves ont consisté en compositions écrites, en 
leçons et en manipulations. Les compositions étaient au nombre 
de cinq : deux portaient sur la littérature française, sur l'histoire et 
la géographie; trois sur les sciences mathématiques et physiques. 
Six candidats ont reçu le titre d'agrégé. Dans un rapport qu'il a 
fait au ministre comme président du jury, M. Faye, inspecteur 
général de l'Université et membre de l'Institut, tout en signalant 
quelques lacunes de ce premier concours, ajoute qu'il a réussi au 
delà de toutes les espérances ^. Néanmoins le ministre a cru néces- 
saire de modifier le règlement primitif, qui confondait deux ordres 
d'études très -distincts, même dans l'enseigement spécial, l'étude 

^ Bulletin administratif, t. V, p. A 09, ' Ce Tapfori a été mBéré au Bulkim ad- 

àiù et suiv. mmti9/ra/^duâ*seinestredei866,p. &66. 
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des lettres et l'étude des sciences. A l'avenir, eu vertu de l'arrêté 
du 9 4 décembre 1866, au lieu d'une seule agrégation spéciale, il y 
en aura deux : Tune pour la partie littéraire, l'autre pour la partie 
scienti&que de l'enseignement. 

Après avoir retracé les vicissitudes des concours de l'agrégation , 
il nous paraîtrait utile de montrer l'institution elle-même pour 
ainsi dire en action; et puisque nous ne pouvons pas faire assister 
nos lecteurs aux épreuves que subissent les candidats, nous vou- 
drions du moins, par l'indication précise des divers sujets de ces 
épreuves, les mettre à même d'en apprécier personnellement le 
caractère et la portée. Obligé de nous restreindre, nous nous bor- 
nerons à quelques exemples tirés des examens qui ont eu lieu en 
1866. Voici donc, pour la philosophie, pour l'histoire, pour les 
classes supérieures des lettres, pour les classes de grammaire et pour 
les langues vivantes, les sujets traités par écrit l'année dernière, et 
les passages des auteurs classiques qui ont servi de texte aux expli- 
cations orales. 

AGRl^GATION DE PHILOSOPHIE. 
Sujets des compositions écrites : 

1^ La volonté. — 2** Comparer le dieu de Platon et le dieu d'Aris- 
tote. 

Auteurs à expliquer et à commenter : 

Platon, le Théétète. — Arislote, Physique^ liv. 1 et IL — Cicéron, 
Dejinihm bonorum et mahruriiy liv. IV et V. — Sénèque, De vita beata. 
— Descartes, Discours sur la niétliode. — Kant, Critique de la raison 
pure. 

AGRiCATION D'HISTOIRE ET DE Gl^OGRAPHlE. 
Sujets des compositîonB ^les : 
1" Histoire ancienne : La guerre sociale; ses causes, ses résultats. 
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— 2° Histoire du moym âge : Les Guelfes et les Gibelins. — 3** His- 
ioire moderne : L'administration du cardinal de Fleury. — 4** Géo- 
graphie : Géographie comparée de l'Europe, deiôiSàiyôS. 

Auteurs à expliquer : 

Thucydide, liv. VIII. — Xénophon, De la république de Sparte et 
de la république d'Athènes. — Tite-Live, liv. XXXI et XXXIL — 
César, Guerre des Gaules y liv. VIL — Villehardouin. — Comines, 
liv. VI et VII. 

AGREGATION DES CLASSES SUPJ^RIEDRES DES LETTRES. 

Sujets des compositions écrites : 

1** Cherchersi les trois unités, que Ton trouve déjà dans les tra- 
giques grecs, que Racine a si bien observées et que les modernes 
dédaignent, méritent d'être conservées. — 2° Explananda est 
Senecœ hœc sententia : (rPatrium habetDeus adversus bonos vires 
(ranimum, et illos fortiter amat, et, operibus, inquit, doloribus ac 
(f damnis exagitentur, ut verum colligant robur. n — 3*^ Une pièce 
de vers latins. — k^ Un thème latin. — 5*^ Un thème grec. 

Auteurs à expliquer : 

Pindare, PythiqueSy iv et v. — Sophocle, Ajax. — Euripide, 
Ion. — Thucydide, harangues des livres III et IV. — Aristote, 
Rhétorique y liv. IL — Démosthène, Contre Midias. — Plaute, les 
Captifs. — Virgile, GéorgiqueSy liv. III. — Horace, Satires^ liv. IL — 
Cicéron, TusculaneSy liv. II et III. — Tacite, Annales, liv. XIV. — 
Quintilien, liv. I et XII. — Corneille, Cinna et Polyeucte. — Ra- 
cine, Phèdre et Athalie. — La Fontaine, Fables y liv. III et IV. — 
Bossuet, Oraison funèbre de h duchesse d^ Orléans et Pan^yrique de 
saint Bernard. — Fénelon, Dialogues sur V éloquence et Lettre à F Aca- 
démie française. — La Bruyère, Des ouvrages de F esprit; De F homme. 
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AGREGATION DES CLASSES DE GRAMMAIRE. 

Sujets des compositions écrites : 

1^ De l'emploi du verbe à l'infliiitif comme complément d'un 
autre verbe; déterminer les caractères généraux des verbes avec 
lesquels l'inGnitif peut se construire. Examiner et comparer les par- 
ticularités syntaxiques de cette construction dans les trois langues 
grecque, latine et française. — 2*^ Un thème latin. — 3** Un thème 
grec. — 4*^ Une version latine. — 5° Une version grecque. — 
6° Une pièce de vers latins. 

Auteurs à expliquer : 

Euripide, Iphigénie m Aulide. — Théocrite, les Dioscures. — 
Xénophon, les Mémorables. — Isocrate, Panégyrique d! Athènes. — 
Virgile, Bucoliques. — Horace, Satires. — Térence, le Heautonti- 
morumenos. — Cicéron, Pro domo sua. — Tacite, De moribus Germa- 
norum. — Corneille, Rodogune. — Racine, Iphigmie en Aulide. — 
Boileau, Satires. — Molière, V Avare. 

AGREGATION DES LANGUES VIVANTES. 

Sujets des compositions écrites : 

Pour la langue allemande : 1° Composition en prose allemande. 
Caractériser le rôle de Lessing dans le développement des lettres 
allemandes. Montrer ce que lui doivent et ses contemporains et 
ses plus glorieux successeurs. — 2** Composition en prose française. 
Montrer que, dans Y Art poétique de Boileau, comme dans ses Satires 
et ses ÉpitreSy les doctrines morales sont le fondement des théories 
et des préceptes littéraires. — 3** Un thème allemand. — 4** Une 
version allemande. = Pour la langue anglaise : 1** Cœnposition eti 
prose anglaise. Appréciation littéraire et philosophique des Essais 
de Bacon. — 2° Composition en prose française. Du caractère 
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d'Adam dans le Paradis perdu de Milton. — 3° Un thème anglais. 

— li"^ Une version anglaise. 

Auteim à expliquer : 

Auteurs allemands : Goethe, Iphigénie en Tauride. — Schiller, 
Guerre de Trente ans. = Auteurs anglais : Shakspeare, Coriolan. 

— Dickens, Contes de Noël. 

Tels ont été, en 1866, les sujets de quelques-unes des épreuves 
subies par les candidats aux différents ordres d'agrégation qui 
représentent la partie littéraire de l'enseignement des lycées. Cé- 
dons-nous à des préventions, d'ailleurs bien excusables de notre 
part, en osant croire que de pareilles épreuves ne sauraient être 
soutenues sans la préparation la plus forte, et qu'elles attestent, 
chez l'agrégé qui en est sorti victorieux, un savoir aussi varié 
que solide? 

Nous n'insisterons pas sur les exercices de la double agréga- 
tion pour les sciences mathématiques et pour les sciences physi- 
ques : les sujets en sont clairement indiqués par la définition même 
de ces sciences. Mais, au risque de paraître nous appesantir sur des 
détails purement techniques, nous croyons devoir transcrire encore 
la matière des cinq compositions faites en 1866 par les candidats 
à l'agrégation pour l'enseignement spécial : 

«r Compositiofi française : Faire voir que chaque condition, dans la 
société, a son importance et peut avoir sa dignité, quand on s'ac- 
quitte 6dèlement des obligations qu'elle impose. Influence progres- 
sive du travail sur la moralité humaine. — Histoire et géographie : 
Développer, à l'aide de l'histoire et de la géographie, cette pensée 
de Grotius et de Joseph de Maistre : (rLa France, le plus beau 
royaume après celui du ciel! t^ — Mathématiques : Expliquer la théo- 
rie des annuités et indiquer ses principales applications. — Physique : 
Décrire la machine de Ruhmkorff et ses effets; indiquer les prin- 
cipales applications de cet appareil. — Chimie : Lois de Berthollet; 
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décrire les expériences qu'il convient de faire à ce sujet dans une 
leçon. T) 

Il n'est pas inutile de faire observer qu'en vertu de l'arrêté du 
au décembre 1866, les épreuves de l'agrégation pour l'enseigne- 
ment spécial comprendront désormais , dans leur partie littéraire 
et économique, une composition sur une question de législation 
usuelle, ou d'économie commerciale, industrielle ou agricole. Les 
candidats qui se destineront en particulier à l'enseignement des 
sciences économiques subiront en outre une épreuve que le rè- 
glement décrit en ces termes : cr 1** Analyse et discussion des sta- 
tuts d'une institution de crédit ou d'un établissement Gnancier; 
2° correction d'un devoir sur la législation commerciale, indus- 
trielle ou agricole; 3** exercice par écrit de comptabilité ^ -n 

Les détails dans lesquels nous venons d'entrer permettent d'ap- 
précier non-seulement l'esprit général, mais le côté pratique des 
règlements actuels de l'agrégation des lycées. Avant de quitter cet 
important sujet, nous n'ajouterons plus qu'une seule remarque. 

Précisément parce que le niveau en est demeuré fort élevé, 
Fagrégation n'a jamais suffi au recrutement du professorat. Yeut-on 
savoir combien il a été institué d'agrégés depuis la fondation de 
l'Université impériale, ou, pour mieux dire, depuis l'année 1821, 
où le concours fut ouvert pour la première fois? 1,600 à peine, 
c'est-à-dire, en moyenne, moins de 35 par année. Les agrégés se 
répartissent de la manière suivante : classes de grammaire, ^70; 
classes supérieures des lettres, 466; classes de philosophie, loû; 
classes d'histoire, 98; classes de mathématiques, 307; classes de 
physique et d'histoire naturelle, 99; cours de langues vivantes, 5o; 
enseignement spécial, 6. Il est aisé de voir, d'après ces chiffres, que 
longtemps encore beaucoup de chaires de nos lycées, et presque 
toutes celles des collèges communaux, seront remplies par des 
maîtres non pourvus du titre d'agrégé, soit qu'ils n'aient pas cher- 

* Buiktin administratif, t. VI, p. 778 et suiv. 
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ché à conquérir ce titre, soit qu'ils aient échoué dans sa poursuite. 
D autre part, nous avons vu que, de 1810 à 1866, l'Ecole nor- 
male avait à peine reçu 1,700 élèves; ce n'est pas le tiers des em- 
plois que comprennent présentement les cadres de l'enseignement 
secondaire et supérieur, dont il ne faut pas séparer l'administra- 
tion académique. L'agrégation ne fournit donc pas annuellement à 
l'Etat, non plus que l'Ecole normale elle-même, un nombre de 
sujets suffisant pour combler les vides que produisent dans le per- 
sonnel enseignant la retraite, les démissions et la mort. Le gou- 
vernement se trouve ainsi dans la nécessité d'accepter, sinon de 
réclamer, le concours des licenciés et même celui des simples ba- 
cheliers qui se sentent quelque vocation pour le professorat. Aux 
simples bacheliers il conGe les classes de grammaire et les postes 
les moins importants; aux licenciés il réserve les chaires d'huma- 
nités, d'histoire et de philosophie, qui sont les mieux rétribuées et 
celles qui offrent le plus de chances d'avenir au mérite laborieux. 
Mais ce qu'il ne faut jamais perdr^e de vue, si l'on veut apprécier 
équitablement l'utilité de l'Ecole normale et de l'agrégation, c'est 
que l'une et l'autre font sentir leur influence, et l'influence la plus 
salutaire, même à ceux qui n'ont pas traversé leurs rangs. Elles 
leur montrent le but oii il faut tendre, le niveau qu'il faut attein- 
dre; elles excitent leur émulation et leur zèle, elles les obligent à 
faire sans cesse de nouveaux efforts pour étendre le cercle de leurs 
connaissances. Elles contribuent ainsi, même par des voies indi- 
rectes, à la force et à Téclat des études dans l'Université. 
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CHAPITRE V. 

ENSEIGNEMENT SECONDAIRE. 



I. Organisation gënërale des lycées. — II. Régime Onancier et situation matérielle. 
— m. Constitution et traitements du personnel. — IV. Programmes d'études. — 
V. Enseignement secondaire spécial. — VI. Collèges communaux. 



C'est de la loi du 1 1 floréd an x que date, en France , l'organi- 
sation de l'instruction secondaire ^ Déjà les écoles centrales fondées 
depuis 1795 dans chaque département avaient contribué à relever 
les études et l'éducation nationale de l'abaissement où elles étaient 
tombées. Mais ces écoles, qui n'avaient ni pensionnaires ni disci- 
pline intérieure, et dont l'enseignement comprenait les parties 
élevées de la littérature et des sciences , ne répondaient que très- 
imparfaitement au but de leur institution et au vœu des familles. 
L'intérêt le plus évident de la société appelait une organisation 
moins défectueuse, plus forte et plus complète. Entre les écoles 
spéciales, comme celles de droit et de médecine, qui devaient repré- 
senter le haut enseignement, et les écoles primaires, destinées à 
répandre dans toutes les classes les premiers éléments des connais- 
sances, le législateur de l'an x fut conduit à placer des établisse- 
ments intermédiaires, les lycées et les écoles secondaires appelées 
depuis collées communaux y dans lesquels la jeunesse du pays, caser- 
née et soumise, comme dans les anciens collèges, à une austère dis- 

' Recueil des bii et règlements sur Vins- ce chapitre sont empruntés à notre livre 
(nic<iofij»ttififictf^t.n,p.&3et suiv. — Le sur Le budget de rinstruetùm fubUjue, 
commencemoit et quelques passages de p. 1 /io et suiv. 
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cipHne, pourrait se livrer tranquillement aux études qui forment 
l'esprit de l'homme et qui le préparent aux carrières libérales. 

On devait enseigner dans les lycées les langues anciennes, la 
rhétorique, la logique, la morale et les éléments des sciences ma- 
thématiques et physiques. Le nombre des professeurs était de huit 
au moins; mais il pouvait être augmenté, ainsi que celui des 
objets d'enseignement, d'après le nombre des élèves qui suivaient 
les cours. 

L'administration de chaque lycée était confiée à un proviseur 
ayant sous lui un censeur des éludes, et un procureur gérant les 
affaires du lycée, ou économe. 

Sous le rapport financier, les lycées furent, dès l'origine, ce qu'ils 
sont encore aujourd'hui, après un demi-siècle d'existence, je veux 
dire des établissements appelés à se suffire à eux-mêmes avec les 
ressources propres que la loi leur constituait. 

Les bâtiments qui servirent à leur installation furent fournis, 
tantôt par l'Etat, tantôt par les municipalités, et choisis, en général, 
parmi ceux qui étaient autrefois affectés au service de l'instruction 
publique. 

Les villes furent astreintes à pourvoir chaque établissement de 
tout ce qui était nécessaire pour recevoir i5o élèves : mobilier, 
collections, livres classiques, etc. 

Les ressources propres de chaque lycée consistaient dans le pro- 
duit des pensions payées par le trésor public ou par les familles. 
Le prix moyen en avait été fixé à 700 francs. 6,4oo élèves pen- 
sionnaires devaient être entretenus aux frais de l'Etat. Le gouver- 
nement avait pensé que, crpour fonder les institutions littéraires 
et scientifiques sur une base solide, il fallait commencer par y atta- 
cher des élèves et peupler les classes d'étudiants, pour ne pas 
courir le risque de ne les peupler que de professeurs, v 

Les recettes étaient affectées tant aux dépenses de nourriture et 
d'entretien des élèves nationaux qu'aux traitements des fonction- 
naires et professeurs, et aux autres dépenses des établissements. 
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FONCTIONNAIRES. 



LTciis 
d« 

PABIS. 



LTCésS 
de 



LTC^ES 
de 

a* OIDBI. 



LTCiES 
de 

3* OIDU. 



Provisenr 

Gensear 

Procureur 

Professeur de i** classe 
Professeur de 9* classe. 
Professeur de 3* classe. 

Maître d^ctude 

Maître d'exercices .... 



5,ooo' 
3,5oo 
3,000 
3,000 
9,5oo 

3,000 
1,900 

goo 



A,ooo' 
9,5oo 

3,000 
9,000 

i,8oo 
i,5oo 

1,000 

8oo 



3,5oo' 

3,000 

],6oo 
i,8oo 
i,5oo 

1,900 

8oo 
6oo 



3,ooo' 
i,5oo 
i,6oo 
i,5oo 

1,900 
1,000 

700 
5oo 



Sur le prix des pensions à la charge des familles, il était opéré 
une retenue du dixième pour former un fonds commun, qui était 
réparti entre les professeurs, le censeur et le procureur, en propor- 
tion de leur traitement fixe. On prélevait de même, au profit de 
chaque professeur, les deux tiers de la rétribution acquittée par 
les élèves externes qui fréquentaient sa classe. Enfin, pour ce qui 
concerne les proviseurs, le gouvernement leur allouait un traite- 
ment supplémentaire, calculé d'après leur traitement fixe et leur 
bonne administration. 

Les écoles secondaires enseignaient les mêmes objets que les ly- 
cées, avec moins de développement et de profondeur. Mais la prin- 
cipale différence était que ces écoles restaient à la charge des villes, 
et qu'elles ne recevaient d'autre subvention de la part de l'Etat que 
la concession éventuelle d'un local, la promesse de bourses dans les 
lycées en faveur de leurs élèves les plus distingués, et des gratifi- 
cations pour leurs maîtres les plus habiles et les plus heureux. 

Voilà les traits principaux de l'organisation administrative que 
Finstruction secondaire avait reçue des mains du Premier Consul, 
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et qu elle a conservée à peu près intacte durant un demi-siècle. 
Aujourd'hui encore, on peut dire que cette organisation subsiste 
dans ce qu'elle avait d'essentiel; les nombreux changements qui 
sont survenus n'ont pas altéré ses bases. 

Nous parlerons tour à tour des lycées et des collèges, en insis- 
tant moins sur leur commencement que sur les vicissitudes qu'ils ont 
éprouvées dans le cours des vingt-cinq dernières années. Nous fe- 
rons connaître successivement les modifications apportées dans leur 
nombre, dans le chiffre de leur population, dans leur régime finan- 
cier, dans la constitution de leur personnel, et surtout dans les 
programmes de leurs études. 

II 

Lors de la fondation de l'Université impériale, les lycées compris 
dans les départements qui forment le territoire actuel de la France, 
moins la Savoie et le comté de Nice, étaient au nombre de 35. 
En 1810, ce nombre fut porté à 36 par la création du lycée d'Avi- 
gnon. Les classes étaient fréquentées : en 1809, par 9,068 élèves, 
tant internes qu'externes, dont ^,199 boursiers; en 1811, par 
10,926 élèves, dont 4,oo8 boursiers; en 181 3, par i&,&92 élèves, 
dont 3,5oo boursiers ^ Environ 3o,ooo élèves se pressaient à la 
même époque dans les écoles privées, où ils semblaient témoigner, 
par leur présence, qu'un grand nombre de familles avaient des 
ombrages contre la discipline des collèges de l'Etat. Une taxe éva- 
luée au vingtième du prix de pension était prélevée sur les élèves 
de chaque établissement public ou particulier. Cette taxe donnait 
un produit annuel d'environ 1,200,000 francs, qui étaient versés 
dans la caisse de l'Université. 

Sous la Restauration les lycées prirent le nom de collées royaux. 

' A la suite de son Rapport au roi sur au i*' avril de chaque aimëe, d^uis For- 

l'instruetion secondaire ( Paris , 1 8&3, in-&% ganisation de TUniversitë jusqu'en 1 8àj. 

p. 89 et suiv.) , M. Villemain a donne Tëtat C'est là que nous avons puise les chiffines 

des élèves présents dans les collèges royaux qui précèdent. 
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A Paris, sur remplacement de Tancien collège d'Harcourt, on éri- 
gea le collège Saint-Louis; dans les départements , ceux de Tournon, 
de Tours et du Puy. Le nombre des élèves s'accrut sensiblement ; 
on en compta 16,087, tant internes qu'externes, en 1829. L'Etat 
n'entretenait plus alors que i,5oo à 1,600 élèves boursiers; mais, 
soit pour compenser le préjudice que la réduction opérée sur cet ar- 
ticle avait causé aux collèges royaux, soit pour les aider à supporter 
les charges énormes sous lesquelles ils succombaient, on leur avait 
alloué, à partir de 1 8 1 7, une subvention annuelle de 8 1 2,000 francs 
sur les fonds du trésor public. 

La monarchie de Juillet, à l'exemple de la Restauration, créa des 
collèges royaux dans plusieurs villes qui jusque-là n'avaient eu 
qu'un collège communal. C'est ainsi que furent établis, de i83o à 
18/17, ^^^ collèges royaux d'Auch, de Bourbon-Vendée, de Baslia, 
de Saint-Ëtienne , d'Angoulême , de Laval , de Mâcon , de la Ro- 
chelle, de Ghaumont, de Lille, de Saint-Omer, de Pèrigueux, 
d'Alençon et de Vendôme. Le nombre de ces établissements se 
trouva ainsi porté à 54. Ils étaient fréquentés, en 18/17, par 
28,207 élèves, c'est-à-dire par 8,000 élèves de plus qu'en 1829. 
Le crédit affecté aux bourses se trouvait réduit à 700,000 francs; 
mais la subvention de l'Etat aux collèges royaux venait d'atteindre 
le chifire de i,5oo,ooo francs. La rétribution universitaire n'exis- 
tait plus. Elle avait été abolie par la loi du 9 juin 18/i/i à partir 
du i*' janvier suivant. Quant au personnel enseignant, il avait vu 
sa situation s'améliorer. La partie fixe de ses émoluments ne s'était 
pas accrue, il est vrai, puisque, en vertu des statuts de l'an x, le 
traitement des proviseurs continuait à varier de 3 à 5,ooo francs, 
selon la classe à laquelle ils appartenaient; celui des censeurs, 
de i,5oo à 3,5oo francs; celui des professeurs de divers ordres, 
de 1,000 à 3,000 francs. Mais, d'un côté, la portion éventuelle 
et variable d'émoluments qui était prélevée sur les rétributions 
scolaires avait augmenté d'une manière notable avec le nombre 
des élèves; d'un autre côté, certains avantages pécuniaires avaient 
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été accordés aux professeurs qui comptaient cinq années de ser- 
vices dans le même collège ^ Enfin plusieurs fonctions avaient été 
promues de la troisième classe à la seconde, et de la seconde à la 
première^; ce qui se traduisait pour le titulaire par une aug- 
mentation de traitement. Nous ne parlons pas des règlements qui 
assuraient une pension de retraite aux vieux serviteurs de l'Uni- 
versité. Ces règlements, conçus dans l'esprit le plus bienveillant, 
avaient été combinés de telle sorte que le fonctionnaire qui comp- 
tait trente-huit ans d'exercice obtenait comme retraite la totalité de 
son traitement fixe; et que celui qui justifiait d'infirmités pouvait, 
après dix ans de services, obtenir les 2/10 de ce traitement; après 
quinze ans, les 3/i ; après vingt ans, les k/i ; après vingt-cinq ans, 
les 5/10 ou la moitié. Le maximum des pensions était d'ailleurs 
fixé à 5,000 francs \ 

Après la révolution de Février, les collèges royaux perdirent leur 
nom, et reprirent celui de lycées. Les circonstances n'étaient pas 
favorables au développement de leur prospérité; aussi déclina- 
t-elle rapidement. De 18/17 à 18Û9, le ï^o^^bre des élèves tomba 
deâ3,oooà20,ooo par Imévitable efl*et de l'inquiétude générale 
et des pertes de fortune éprouvées par beaucoup de familles. 

L'année suivante, il subit une nouvelle diminution sous l'influence 
de la loi d'enseignement et de la rude concurrence faite aux col- 
lèges de l'Etat par les établissements libres. Le produit des pen- 
sions et rétributions à la charge des familles s'était maintenu, en 
i848, à 6,20^,693 fr. 68 cent.; mais il descendit, en .18/19, * 
5,991,226 fr. 16 cent en i85o, à 5,792,052 fr. 63 cent.; en 
i85i, à 5,229,319 fr. 2/4 cent. ^ Les recettes étant moindres, il 

^ Ordonnances du 9 6 mars 1 8 9 9 et du ' Ordonnances du 1 7 avril 1 8s o et du 

si août i833. {Bulktin universitaire, 1. 1, qS juin 1898 , relatives aux pensions de 

p. 187 ; t. m, p. Sa & et suiv.) retraite des fonctionnaires de Tinstructioa 

' Voyez notamment l'ordonnance du fuhliqae. {Recueil des bis, etcXYljf.iûS 

93 novembre 1889 et celle du i5 no- et suiv.; t. VII, p. a6& et suiv. 

vembre 18&5. {BuU. univ, t. VIII, p. 991; ^ Voyez les comptes des dépenses de 

t. XIV, p. ai&.) rinstruction publique de 18&8 à i85i. 
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fallut réduire la dépense, et retirer aux professeurs les avantages 
qu ils avaient acquis sous le régime précédent. L'augmentation qui 
avait été allouée en 1829 aux professeurs comptant cinq années 
d'exercice fut supprimée la première par le décret du 29 décembre 
1 85o\ comme devant être imputée sur des excédants de recette qui 
n'existaient pas. Peu de temps après, un autre décret, du 3o jan- 
vier i85i^, suspendit les avantages accordés aux agrégés division- 
naires et aux maîtres d'études. Les indemnités de frais de rempla- 
cement, allouées jusque-là pour le service de la garde nationale et 
du jury, et les prestations de linge en faveur des proviseurs, cen- 
seurs, aumôniers et économes furent elles-mêmes supprimées. La 
plus stricte économie fut pratiquée par l'administration supérieure , 
et recommandée à tous ses agents, comme une obligation qui ré- 
sultait de la pénurie des ressources, et de leur caractère de plus en 
plus précaire. 

Malgré le malheur des temps, deux nouveaux lycées furent éri- 
gés, en i858 à Saint^Brieuc, et en i85o dans la ville du Mans. 

Cependant il était impossible que l'Etat, au préjudice de ses in- 
térêts les plus manifestes, abandonnât les lycées à eux-mêmes, et ne 
fît aucun effort pour relever leur prestige détruit et leur fortune 
compromise. L'enseignement que donnent les lycées ne s'adresse 
pas sans doute à la partie la plus nombreuse de la population, à 
celle qui vit du travail de ses mains; mais il forme ce qu'on appelle 
les classes éclairées. Or qui pourrait méconnaître l'influence de 
ces classes sur le reste de la nation? Elles lui communiquent à la 
longue leurs qualités et leurs vices, leurs penchants bons ou mau- 
vais; comme le disait, en i844, M. Thiers dans un rapport mémo- 
rable', elles font le peuple entier par la contagion de leurs idées et 
de leurs sentiments. Les premières impressions qu'elles reçoivent, 

^ BuUetin administratif de l'instruction chargée de rexamen du projet de loi re- 

publique, t. I, p. Agi. latif à I^instniction secondaire (séance de 

' BulL admin. t. II, p. lig et suiv. la Chambre des députés du i3 juillet 

* Rapport au nom de la commission i8/i&), p. 3 de l'édition in-&^ 
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réducalion qui leur est faite, ne sauraient donc être envisagées par 
TEtat avec indifférence. Alors même que l'Etat, s'étant dessaisi du 
monopole de l'instruction secondaire, a ouvert loyalement la voie à 
toutes les concurrences, il est de son devoir de veiller sans relâche 
sur les écoles publiques, de leur ménager des ressources propor- 
tionnées à leurs besoins, de tenir compte des vœux du pays en 
réglant le programme de leurs études, en un mot de faire en sorte 
que l'enseignement et la discipline y soient également florissants, 
que ces écoles obtiennent la conGance des familles, que le chiffre 
de leurs élèves s'augmente, et que leurs professeurs, mieux rému- 
nérés et heureux de la considération qui les environne, éprouvent 
eux-mêmes et inspirent à leurs élèves des sentiments de gratitude 
et de respect envers le gouvernement. 

C'est pourquoi, aussitôt que des jours de calme et de sécurité 
eurent commencé à luire pour le pays, la préoccupation constante 
du ministère de l'instruction publique fut de réparer les brèches 
profondes faites par les événements à la prospérité des lycées, et 
de mettre ceux-ci en mesure de soutenir avec avantage la concur- 
rence des institutions libres. La série des mesures qui furent prises 
pour atteindre ce but est longue et compliquée. En essayant de la 
parcourir tout entière, sans négliger aucun fait important, nous 
aurons soin d'écarter des détails minutieux, qui fatigueraient inutile- 
ment le lecteur. 

On a pu voir, par l'exposé qui précède, combien la situation fi- 
nancière des lycées était mauvaise de i8/i8 à i85i. La diminution 
de leurs ressources et ce qu'elles avaient de précaire malgré leur 
modicité n'auraient pas permis de donner suite aux améliorations 
les plus urgentes; et cependant chacun sentait qu'une réforme radi- 
cale était l'absolue condition des succès à venir. Quanta un accrois- 
sement un peu notable de la subvention du trésor public, personne 
n'y songeait; il était plutôt à craindre que cette subvention lie fût 
réduite par raison d'économie. 

Il n'existait d'autre parti à prendre que de remanier le taux 
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des prix de pension et des rétributions scolaires à la charge des 
familles. 

Ce taux n'avait pour ainsi dire pas varié depuis un demi-siècle, 
et nulle 'part il n'était proportionné au chiflre des dépenses que 
les établissements avaient à supporter. Ainsi, pour soutenir les 
lycées de Paris, qui semblaient réunir toutes les conditions de la 
richesse, il fallait prélever chaque année environ 266,000 fr. sur 
le fonds de subvention. On avait calculé qu'au lycée Louis-le-Grand, 
le plus florissant de tous les lycées, chaque élève interne coûtait 
1,01 3 fr. 69 centimes pour son instruction et son entretien, et 
payait 1,000 francs seulement; que chaque élève externe coûtait 
181 fr. 67 centimes, et ne payait que 100 francs ^ 

Avant 1789, dans les collèges de l'université de Paris , l'instruction , 
il est vrai, était donnée gratuitement^. Mais autres temps, autres 
mœurs et autres lois. Les familles ne réclamaient pas la gratuité de 
l'enseignement secondaire; et d'ailleurs on n'aurait pas pu la rétablir 
dans l'état du pays, sans porter le coup de la mort aux finances des 
lycées. 

Après avoir pris l'avis du Conseil de l'instruction publique et du 
Conseil d'État, le gouvernement n'hésita donc pas à promulguer un 
décret qui relevait dans une assez forte proportion le tarif des frais 
de pension à la charge des élèves internes et celui des frais d'études 
acquittés par les élèves externes. Le nouveau tarif n'établissait pas 
un prix uniforme : les rétributions étaient sagement graduées, d'une 
part selon les localités, et d'autre part selon la division à laquelle 
les élèves appartenaient. Elles étaient plus élevées à Paris qu'en pro- 
vince; dkns les cités populeuses, commerçantes et riches, que dans 
les localités pauvres ; pour les élèves de rhétorique et de mathéma- 
tiques spéciales que pour ceux de grammaire. On pourra en juger 
au reste par les détails suivants, dans lesquels nous avons tenu 

* Rapport à rEmpereur sur la situation ' En vertu de Tédit du 1 & avril 1719. 

de rinslruction publique depuis le 9 de- (Voyez notre Histoire de l'Université de 
cembre 1801. (Bu//, adm, t. IV, p. 891.) Paris au irii* et au xruf sihle, p. 332.) 

Instruction publique. 8 
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compte des modificalions les plus récentes apportées au décret du 
16 avril i853. 

A Paris, dans la division élémentaire, les frais de pension s'élèvent 
à 1,000 francs, les frais d'études à i5o; — dans la division de 
grammaire, les frais de pension à 1,100 francs, les frais d'études 
à 200 francs; — dans la division supérieure, les frais de pension 
à 1,200 francs, les frais d'études à 260; — dans la classe de mathé- 
inatiques spéciales, les frais de pension à i,5oo francs, les frais 
d'études à 260. 

A Lyon, dans la division élémentaire , les frais de pension s'élèvent 
à 85o francs, les frais d'études à 1 20 ; — dans la division de gram- 
maire, les frais de pension à 900 francs, les frais d'études à i5o; 

— dans la division supérieure , les frais de pension à 960 francs, les 
frais d'études à 200; - dans la classe de mathématiques spéciales, 
les frais de pension à 1,000 francs, les frais d'études à 260. 

A Douai, dans la division élémentaire, les frais de pension s'élèvent 
à 760 francs, les frais d'études à 1 00 ; — dans la division de gram- 
maire, les frais de pension à 800 francs, les frais d'études à 1 20 ; — 
dans la division supérieure, les frais de pension à 85o francs, les 
frais d'études à 160; — dans la classe de mathématiques spéciales, 
les frais de pension à 900 francs, les frais d'études à 200. 

A ]\îmes, dans la division élémentaire, les frais de pension s'élè- 
vent à 700 francs, les fixais d'études à 90; — dans la division de 
grammaire, les frais de pension à 760, les frais d'études à 110; 

— dans la division supérieure, les frais de pension à 800 francs, 
les frais d'études à i4o; — dans la classe de mathématiques spé- 
ciales, les frais de pension à 85o francs, les frais d'études à 176. 

Enfin, pour citer un dernier exemple, emprunté aux collèges les 
moins riches, à Bastia, dans la division élémentaire, les frais de 
pension s'élèvent à 660 francs, les frais d'études à 5o; — dans la 
division de grammaire, les frais de pension à 5 00 francs, les frais 
d'études à 70; — dans la division supérieure, les frais de pension 
à 55o francs, les frais d'études à 90. 
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Sous le régime de la libre concurrence qui venait d'ôlre inau- 
guré pour renseignement secondaire, il était à craindre que l'élé- 
vation des tarifs n'éloignât des écoles de l'Etat un certain nombre 
d'enfants. Afin de parer à ce danger, le gouvernement abaissa les 
prix dans quelques lycées, à côté desquels s'élevaient des maisons 
rivales, donnant l'éducation au rabais. Mais il avait l'espoir que 
l'immense majorité des familles ne marchanderaient pas avec l'Etat, 
et se résigneraient de bonne grâce au surcroît de sacrifices qui leur 
était demandé pour l'éducation de leurs enfants, pourvu que ces sa- 
crifices fussent compensés par d'utiles améliorations, sagement con- 
çues et résolument poursuivies. Cet espoir légitime ne fut pas trompé. 

Grâce aux efforts de l'administration supérieure non moins qu'au 
merveilleux développement de la prospérité publique, on vit les 
élèves affluer de nouveau dans les lycées. On en comptait seule- 
ment 19,5^3 en 1 842; il y en eut : 

En i85i 21,623 

1867 26,118 

1860 27,872 

i863 30,669 

i865 32,63o 

1866 3i,4/i2 

Nous avons vu le produit des prix de pension et des frais d'é- 
tudes tomber, en i85i, à 5,229,819 francs. Les mêmes recettes 
s'élevèrent progressivement : 

En i854, à 6,646,626^ 32' 

1867 9,119,169 69 

1860 10,681,698 42 

i863 12,518,327 47 

i865 i3,i6o,i85 08» 

* Les chiffres qui précèdent sont em- général des receltes des lycées en 1866 

pmntés aux comptes annuels que publie n*é(ant pas encore publié, ni même dressé 

le ministère de Tinstruction publique. Au par Tadministration , nous avons du nous 

moment où nous écrivons ces lignes, Tétat arrêter h Tannée i865. 

8. 
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Ainsi les ressources propres des lycées, celles que leur verse 
annuellement la confiance des familles, se sont accrues d'environ 
8 millions depuis iSBa. Aux chiffres qui précèdent ajoutons : i*^ la 
subvention de l'Etat qui dépasse aujourd'hui 1,800,000 francs; 
2'' celle des départements et des communes, qui s'élève environ à 
260,000 francs; 3° les bourses impériales, soit 868,000 francs; 
/i** les bourses départementales, soit 5 5 0,0 00 francs; 5° les receltes 
d'ordre, soit 1,600,000 francs; 6** quelques arrérages de rentes, 
quelques loyers, fermages et autres produits, soit 760,000 francs : 
nous arrivons à un total de 19 à 20 millions, qui est celui des 
revenus annuels de toute origine encaissés aujourd'hui par les 
lycées pour être affectés à leurs dépenses. De pareils chiffres ont 
leur éloquence, et portent avec eux-mêmes leur enseignement. Ils 
font oublier les perspectives menaçantes qui s'offraient il y a seize 
ans. Comment méconnaître que depuis lors les écoles de l'État, 
écliappées comme l'Etat lui-même aux écueils d'une situation dif- 
cile, ont vu s'ouvrir devant elles une ère de prospérité <iui mar- 
quera dans leur histoire? 

Tandis que, sur les divers points du territoire de l'Empire, à 
quelques exceptions près , ce revirement heureux s'opérait dans la 
fortune des lycées, le gouvernement sollicitait la conGance des 
familles, ou, pour mieux dire, la justifiait par d'incessantes amélio- 
rations. Voici en peu de mots quel emploi il a fait des sommes qu'il 
a eues entre les mains. 

Dix-neuf lycées ont été organisés dans les villes d'Agen, de Bar- 
le-Duc, de Bourg, de Carcassonne, de Ghambéry, de Châteauroux, 
de Colmar, de Coutances, d'Evreux, du Havre, de Mont-de-Marsan, 
de Nevers, de Nice, de Niort, de Saint- Quentin, de Sens, de Tarbes, 
de Troyes et de Vesoul. 

Les lycées d*Albi, de Toulon, de Montauban, de Lons-le-Sau- 
nier et de Lorient sont créés, et doivent être ouverts prochaine- 
ment. 

On se plaignait que les jeunes enfimls ne fussent pas vséparés 



DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 117 

des élèves plus avancés en âge et en instruction. On réclamait pour 
eux une discipline moins rigoureuse, lair pur de la campagne et 
des exercices appropriés à la faiblesse de l'enfance. Une institution 
privée de Paris, la célèbre maison de Sainte-Barbe, déférant à ce 
vœu des familles, avait transporté sous les gracieux ombrages de 
Fontenay-aux-Roses les élèves de la division élémentaire et une 
partie de ceux de la division de grammaire. Ce bon exemple n'a 
pas tardé à être suivi par le gouvernement. Un collège, qui porte 
le nom du Prince Impérial, a été fondé pour 700 jeunes enfants, 
aux portes de Paris, dans le magnifique parc de Vanves, autrefois 
la propriété de la maison de Condé ^ 

Des établissements analogues existent aujourd'hui à Bordeaux, 
à Lyon , à Marseille et à Montpellier. Ils forment une annexe des 
lycées que possédaient anciennement ces villes, et ils leur servent 
en quelque sorte de pépinière. 

Un certain nombre de lycées tombaient en ruines. D'autres n'é- 
taient plus assez spacieux pour contenir la studieuse population 
qui s'y pressait. Ailleurs les salles d'études et les dortoirs étaient 
mal ventilés et insalubres. En général, l'aspect des bâtiments était 
sombre et triste, et, sauf une inscription placée au-dessus de la 
porte principale, rien n'y annonçait un édifice consacré à la jeu- 
nesse et à Tétude. Les meubles étaient vieux, délabrés, à peine en 
quantité suffisante. Le mobilier scientifique valait encore moins 
que le mobilier usuel; il était incomplet, détérioré, en arrière 
des progrès de la science. Il faut avoir touché et vu ces plaies de 
l'enseignement secondaire en France pour y croire. Or le gou- 
vernement impérial a consacré les efforts les plus assidus à les 
réparer. 

A Paris, le lycée Saint-Louis et le lycée Bonaparte ont été con- 
sidérablement agrandis. Au lycée Napoléon, un bâtiment spécial, 
duquel dépend un jardin, a été disposé pour recevoir les plus 

' Décrets des 6 août et 17 septembre tionpubtique, nouv. série, t. II, p. i3i et 
1 86 A . ( Bulletin administratif de Hnstruc- 319.) 
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jeunes élèves. De nouveaux dortoirs ont été ouverts dans les spa- 
cieuses galeries de l'ancienne bibliothèque Sainte-Geneviève. 

Certains lycées des départements, comme ceux de Troyes, de 
Bar-le-Duc et de Coutances, sont à proprement parler des cons- 
tructions neuves, achevées depuis peu d'années. Ailleurs, comme à 
Montpellier, à Clermont, à Moulins, à Versailles, à Nancy, d'an- 
ciennes constructions, ou trop étroites, on peu solides, ou mal- 
saines, ont donné lieu à des travaux d'agrandissement qui ont 
transformé l'aspect du lycée. Trente ou quarante établissements, 
depuis dix ans, ont vu s'accomplir de pareils travaux. La dépense 
a été considérable; car, bien que les villes en aient supporté la 
plus large part, les lycées y ont contribué sur leurs ressources 
propres pour plus de 8 millions. Pourquoi faut-il que des difficultés 
imprévues, (|ui n'ont pas pu être surmontées jusqu'ici, aient fait 
ajourner la reconstruction du lycée Louis-le-Grand, vieux bâtiment 
que les Jésuites avaient élevé au commencement du xvn* siècle, et 
qui ne répond aujourd'hui ni par la solidité de ses murs, ni par la 
bonne distribution de ses locaux, aux conditions que semblerait 
devoir remplir le plus fréquenté, le plus célèbre et le plus opulent 
des lycées de l'Empire? 

En ce qui concerne le mobilier, des instructions ont été données, 
des crédits ont été ouverts à tous les proviseurs, pour qu'il fût 
renouvelé, complété, amélioré. Nous ne pouvons pas en pareille ma- 
tière aspirer à tout dire; nous devons nous borner aux détails les 
plus saillant*^. Ainsi, dans les dortoirs, les lits de bois ont été rem- 
placés partout par des lits de fer, les paillasses par des sommiers 
élastiques. Dans les salles d'études, les pupitres ont été supprimés; 
on a disposé derrière chaque élève une armoire destinée à renfer- 
mer ses livres, ses cahiers et les autres objets à son usage. Les 
élèves sont assis devant une table en forme de fer à cheval, dont 
la partie ouverte fait face au maître chargé de la surveillance. Les 
salles où se tiennent les classes ont été garnies de tables qui dis- 
pensent rélève d'écrire, comme autrefois, sur ses genoux. Presque 
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partout, les anciens poêles de fonte ont fait place à des poêles à 
double enveloppe, pouvant servir à la fois au chauffage et à la ven- 
tilation. Dans les réfectoires, au lieu de tables de bois, on a établi 
des tables de marbre. La plupart des cuisines ont été pourvues de 
fourneaux économiques. 

Le mobilier scientifique a été, comme le mobilier usuel, l'objet 
de recommandations fréquentes. Depuis i85ii, une somme an- 
nuelle d'environ 70,000 francs a été consacrée à son entretien , sans 
parler des dépenses de premier établissement que l'ouverture des 
nouveaux lycées a pu entraîner. L'an dernier, une commission 
d'hommes spéciaux a dressé la liste des instruments et objets de 
démonstration nécessaires pour l'enseignement de la géométrie, 
de la cosmographie, de la mécanique, de la physique, de la chimie 
et des trois branches de l'histoire naturelle ^ Cette liste a été notifiée 
aux proviseurs; elle sert aujourd'hui de règle pour la formation et 
le renouvellement des cabinets et des collections. Quelques années 
auparavant, des règlements spéciaux, qui ne sont pas restés une 
lettre morte, avaient pourvu au service des bibliothèques. En 
vertu de ces règlements, cliaque lycée possède aujourd'hui non- 
seulement une bibliothèque plus ou moins riche à l'usage des pro- 
fesseurs, mais des bibliothèques de quartier, composées de livres 
de lecture, qui ont été choisis selon l'âge et le degré d'instruction 
des élèves du quartier, pour être mis entre leurs mains, dans les 
heures de loisir, par le maître chargé de la surveillance. 

La gymnastique, le régime alimentaire, en général, tout ce qui 
peut contribuer au développement des forces physiques de la jeu- 
nesse méritait d'éveiller, d'une manière spéciale, la sollicitude du 
ministre de l'instruction publique. Aussi un arrêté, qui remonte à 
l'administration de M. Fortoul , déclare-t-il que la gymnastique fait 
partie de l'éducation des lycées de l'Empire, et quelle est l'objet 
d*un enseignement régulier^, qui se doime aux frais des établisse- 

' Bulletin admnistratif de l'instruction * Sur l'enseignement de la gymnas- 

puUique, nouv. sërie, t. VI, p. 643 etsuiv. liqiie, voyez le rapport de M. le docteur 
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ments. Dans quelques lycées ou a établi des gymnases couverts. 
C'est aussi sous l'administration de M. Fortoul que fiit instituée une 
commission à l'effet d'exarpiner, au triple point de vue de la qua- 
lité, de la quantité et de la préparation, le régime alimentaire des 
trois lycées d'internes de la ville de Paris, et de proposer toutes les 
améliorations dont ce régime serait susceptible. Sur l'avis de cette 
commission, le ministre décida^ que le poids de la viande cuite, dé- 
sossée et parée, délivrée à chaque élève, serait réglé ainsi quil 
suit : pour les grands, 70 grammes par tête et par repas; pour les 
moyens, 60 grammes; pour les petits, 5o grammes. Dans le cours 
de ces dernières années, quelques réclamations ayant donné lieu 
de craindre que ces quantités ne fussent pas suffisantes, elles ont 
été augmentées par des décisions particulières dans un certain 
nombre de lycées. Au reste, afin d'avoir un avis éclairé sur toutes 
les questions qui intéressent la santé et le bien-être des élèves. Son 
Exe. M. Duruy a créé près de son ministère une commission cen- 
trale d'hygiène^. Des commissions locales, établies au siège de cha- 
cune des académies, sont chargées d'étudier les mêmes questions 
au point de vue des besoins spéciaux et des convenances particu- 
lières des divers lycées qui font partie du ressort académique. 

L'étranger qui visiterait aujourd'hui nos lycées trouverait sans 
doute qu'il y a beaucoup à faire pour que leur condition matérielle 
ne donne aucune prise vraiment sérieuse à la critique. Mais s'il les 
avait déjà visités en i8/i8, et qu'il pût comparer leur situation 
passée à leur situation présente, nous nous persuadons qu'il recon- 
naîtrait de l'une à l'autre une différence notable, et que, frappé des 
progrès accomplis, il en reporterait l'honneur à la sollicitude persé- 
vérante et aux efforts généreux du gouvernement. 

Bërard, au nom d'une commission spë- aassi la circulaire du même jour et Fins- 

ciale, et Tarrêtédu i3 mars i85/i. {Bull, traction du 10 mai suivant sur la nonr- 

admin. t. V, p. 69 et suiv.) riture, 1 habillement, la gymnastique , les 

* Arrètëdu 1" septembre i853. {Bull. récréations, rhygiène,rinstallalion et Tap- 

admin, t. IV, p. 393 et suiv.) propriation des locaux dans les lycées. (Stifl. 

' Arrêté du t5 février i864. Voyez nouv.série^t.I, p. i53,i59,3&&et8uiv. 
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III 



Tandis que des travaai importants de construction et de res- 
tauration s'eiécutaient dans les lycées, que leur mobilier se renou- 
velait et se complétait , qu'enGn le régime alimentaire et les autres 
conditions de bonne et forte santé chez les élèves étaient l'objet des 
soins les plus vigilants, le gouvernement n oubliait pas les profes- 
seurs et disposait d'une partie de ses ressources pour améliorer 
leur sort. 

Le décret du 16 avril i853 avait réghé ainsi qui! suit les trai- 
tements des fonctionnaires des lycées : 

Proviseurs : à Paris, 6,000 francs; dans les lycées des départe- 
ments, /i,ooo, 3,5oo et 3, 000 francs. — Censeurs : à Paris, 
3,5oo francs; dans les départements, !i,5oo, 3,200 et 3,000 francs. 
— Aumôniers : à Paris , 3 , 5 o o francs ; dans les départements , 2 , 5 o o , 
3,300 et 3,000 francs. — Economes: à Paris, 3,ooo francs; dans les 
départements, 3,000, 1,800 et 1,600 francs. — Professeurs : à 
Paris, 3,000, 3,5oo et 3,000 francs; dans les départements, 
3,000, 1,800, 1,700 et 1,600 francs. 

Par une heureuse innovation, souvent réclamée dans Tintérèt 
du service, ces traitements étaient attachés à la personne et non 
à la fonction, ni à la résidence, de manière que dans le poste le 
plus humble, et sans briser les liens qui rattachaient à une loca- 
lité, chaque professeur put recevoir Tavancement auquel il aurait 
droit par ses bons services. 

Les neuf centièmes du prix de la pension payée par chaque 
pensionnaire et les cinq dixièmes du prix de Textemat payé par 
chaque externe composaient la masse à répartir entre le censeur 
et les professeurs, à titre d'émolument éventuel. Les proviseurs et 
les économes pouvaient de leur côté obtenir une allocation supplé- 
mentaire, qui était égale, pour les premiers, à la moitié, pour les 
seconds, au quart de leur traitement normal. Si le grand nombre 
des élèves obligeait de dédoubler une classe, la subdivision était 
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confiée à un professeur adjoint qui ne participait pas à l'éventuel 
et qui recevait seulement un traitement fixe de 2,5 oo francs, à 
Paris, de 1,800, 1,600, i,ûoo et même 1,200 francs, dans les 
lycées des départements. 11 n'était accordé que 1,900 francs à 
ceux qui, par suite de la vacance d'une chaire, étaient chargés du 
cours avant d'avoir obtenu le titre d'agrégé. 

Dans la pensée du ministre qui l'inventa, cette dernière combi- 
naison avait pour objet de diminuer le nombre et par conséquent 
d'augmenter les émoluments des fonctionnaires de cliaque lycée 
entre lesquels étaient réparties les sommes prélevées sur le montant 
des pensions et autres rétributions scolaires. Elle était favorable 
aux anciens professeurs et à tous ceux qui avaient obtenu un titre 
régulier et définitif. Mais des plaintes unanimes démontrèrent 
bientôt qu'une rémunération suffisante n'avait pas été accordée à 
cette classe nombreuse de maîtres laborieux que les circonstances 
réduisaient à se contenter de la modeste position de professeur 
adjoint ou de simple chargé de cours. Aussi , dès les premiers mois 
de son ministère, Son Exe. M. Rouland sollicita de l'Empereur l'auto- 
risation d'accorder aux professeurs adjoints des suppléments qui éle- 
vaient leurs émoluments à 3, 000 et à û,ooo francs, dans les lycées 
de Paris; à 2,000, 1,800 et 1,600 francs, dans les lycées des dé- 
partements. Un traitement uniforme de 2,000 francs fut assuré à 
tous les chargés de cours. Cette amélioration, très-appréciée des 
intéressés, absorba annuellement une somme de 1 1 û,ooo francs*. 

En i858 M. Rouland profita d'une augmentation de 1 10,000 fr. 
accordée par la loi de finances, pour réaliser une nouvelle et 
bienfaisante réforme^. Les professeurs adjoints prirent le nom de 
chargés de cours, et, quand ils étaient agrégés, celui de professeurs 
divisionnaires. Les professeurs divisionnaires et les chargés de cours 

* Rapport a TEmpereur, du 37 de- * Rapport à l'Empereur et décret du 

cembrei856,etarrétëdu8 janWer 1857. 36 juin i858, touchant les traitements 

{Bull admin, t. VII, p. â38, et t. VIII, des censeurs et professeurs des lycées, 

p. 3.) (Bull admin, t. IX, p. ia3 et àuiv.) 
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furent admis au partage de Téventuel, indépendamment d'un trai- 
tement fixe qui variait de 1,200 à 1,800 francs dans les lycées de 
Paris et de Versailles, et qui était de 1,200 francs dans les autres dé- 
partements. Un minimum d'éventuel, fixé à 800 francs, fut garanti 
à tous les copartageants. Comme les avantages faits aux chargés 
de cours et aux professeurs divisionnaires portaient un assez grave 
préjudice aux professeurs titulaires et aux censeurs, seuls admis 
par le décret du 1 6 avril 1 853 au partage de l'éventuel, leur traite- 
ment fixe fut sensiblement augmenté. Le décret du 96 juin i858 a 
ainsi réglé ce traitement : dans les lycées de Paris et de Versailles, 
pour les censeurs , 5, 000 francs; pour les professeurs de première, 
de deuxième et de troisième classe, /i,5oo, 4, 000 et3,5oo francs; 
— dans les autres lycées, pour les censeui's, 9,800, 9,600 et 
9,/ioo francs; pour les professeurs, 2,/ioo, 2,200 et 2,000 fr. 
L'accroissement du nombre des élèves ayant maintenu l'éventuel 
dans les lycées de la capitale à 3,ooo francs environ, on voit que 
les professeurs titulaires de ces lycées touchent aujourd'hui , tout 
compris, 7,600, 7,000 et 6,5oo francs. 

Les anciens usages de l'Université admettaient un seul pro- 
fesseur titulaire pour chaque classe; toutefois il arrivait qu'à raison 
de la multitude des élèves, une même classe devait être partagée, 
non pas en deux, mais en trois et même en quatre divisions. Son Exe. 
M. Duruy a fait décider par l'Empereur, en prévision de ce cas, 
que pour deux divisions il y aurait toujours un titulaire. Le même 
décret porte à i,5oo francs le traitement fixe des chargés de cours 
comptant vingt années de service, et permet qu'il s'élève, par des 
augmentations successives, jusqu'à 2,000 francs^ 

Les fonctionnaires les plus modestes, mais non pas les moins 
utiles des lycées, ce sont assurément les maîtres d'études. H serait 
inexact de dire que la bonne éducation des enfants repose exclusive- 
ment sur eux, comme si l'enseignement des professeurs n'y contri- 

* Décret du 3i dëcenibre i863, elar- de Vinêtruction publique , t. XIV, p. 5io 
rétë dii même jour. (Bulletin administratif et sniv. ) 
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buait pas pour une large part; toutefois on ne saurait nier que leurs 
avis et surtout leurs exemples n'exercent sur l'âme de l'élève une 
influence qui peut être décisive. 11 importait d'améliorer leur situa- 
tion, et, à deux reprises différentes, le gouvernement s'en est pré- 
occupé. Afin de les relever dans l'estime des élèves et dans celle 
des familles, le décret du 17 août i853^ augmenta leurs attri- 
butions. Ils furent chargés, non plus seulement de veiller à la dis- 
cipline, mais de concourir à l'enseignement : d'une part, de diriger 
dans les salles d'études le travail des élèves, de s'assurer, par 
exemple, de l'exactitude des textes dictés, de la manière dont se 
faisaient les devoirs, du soin avec lequel les leçons étaient apprises; 
d'autre part, de tenir les classes élémentaires et de remplacer les 
professeurs empêchés. Un changement de nom fut la consécration, 
en quelque sorte publique, de ce changement de rôle. Les maîtres 
d'études devaient à l'avenir s'appeler maîtres répétiteurs. On leur 
ménagea en même temps les moyens d'acquérir les grades qui pou- 
vaient leur ouvrir la carrière des fonctions universitaires. Dans 
chaque lycée des conférences furent organisées sous la direction 
des professeurs pour préparer les maîtres répétiteurs au grade soit 
de licencié es lettres, soit de licencié es sciences. Cinq heures au 
moins leur étaient accordées chaque jour de classe pour leur travail 
personnel. Ces bienveillantes dispositions furent confirmées et dé- 
veloppées, sous le ministère de Son Exe. M. Rouland, par le décret 
du 27 juillet 1869^. Outre les conférences pour la licence, il y 
en eut d'autres où les maîtres répétiteurs pouvaient se préparer à 
l'agrégation de grammaire. Les fonctions de surveillants généraux 
dans les lycées leur furent réservées; ils ont même aujourd'hui la 
perspective de devenir censeurs des études, pourvu qu'ils soient 
licenciés et officiers d'académie. Enfin leurs traitements, qui restent 
encore bien modiques, il faut l'avouer, ont été fixés à 800, 1,200 
et i,5oo francs dans les lycées de Paris; 700, 1,000 et 1,200 fr. 

' Bull, admin, t. IV, p. Q79 et suiv. * Bull, admin, t. X, p. 1 19 et suiv. 
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dans les lycées de départements. Après trois ans d'exercice, les 
maîtres répétiteurs de première classe peuvent recevoir, à titre de 
rémunération, un supplément de traitement de 3oo francs. 

Voilà les mesures principales qui ont été prises depuis 1862, 
soit pour améliorer la situation matérielle des lycées, soit pour 
relever les traitements du personnel. Il nous reste à parler des 
réformes opérées dans les programmes d'études; mais, pour en saisir 
la portée, il importe de reprendre les choses de plus haut et de 
refaire en quelque sorte, au point de vue pédagogique, cette his- 
toire des lycées que nous venons d'esquisser au point de vue pure- 
ment financier. 

IV 

On a vu (p. 1 06) qu'aux termes de la loi de 1802, les lycées de- 
vaient enseigner les langues anciennes, la rhétorique, la logique, 
la morale, les éléments des sciences mathématiques et physiques. 
Il devait en outre y avoir, près de plusieurs lycées, des professeurs 
de langues vivantes. Si l'on met à part cette dernière disposition, le 
programme de 1802 ne paraîtra pas s'écarter sensiblement de celui 
que l'ancienne université de Paris avait tracé autrefois, et qu'elle 
suivit avec fidélité jusqu'à son dernier jour. Mais la question était 
de savoir comment les matières de l'enseignement seraient répar- 
ties entre les différentes classes des lycées; si ce partage aurait lieu 
dès l'entrée de la carrière , s'il se ferait chaque année , dans des pro- 
portions égales, entre les sciences et les lettres, ou bien si les lettres 
absorberaient d'abord l'élève tout entier, et si l'étude des mathé- 
matiques et de la physique serait rejetée aux dernières années de 
l'éducation. Sur ce point s'élevèrent entre les meilleurs esprits des 
dissentiments profonds, dont la trace est manifeste dans la succes- 
sion des règlements d'études prescrits aux lycées sous le Consulat 
et sous le premier Empire, et aux collèges royaux sous la Restau- 
ration. Tantôt les sciences et les lettres sont enseignées presque 
simultanément depuis les classes élémentaires jusqu'à la rhétorique 
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et la philosophie; tantôt les lettres sont replacées, comme dans 
l'ancien système, sur le premier plan, et si elles n'excluent pas 
d'une manière absolue l'enseignement des mathématiques et de la 
physique, elles le retardent, elles l'ajournent au terme des études. 
Mais en général leur victoire est de courte durée. Après quelques 
années, après quelques mois de disgrâce, les partisans des études 
scientifiques ne tardent pas à reprendre le dessus et à faire intro- 
duire de nouveau ces études dans les classes d'humanités et même 
dans celles de grammaire, d'où on les avait écartées. 

Qu'on se reporte aux statuts du Ix septembre 1821 \ on y trou- 
vera décrétée la suppression de tous les cours scientifiques dans 
les classes qui précèdent la philosophie; les élèves de ces classes 
doivent s'adonner à l'étude exclusive des langues anciennes et de 
l'histoire. Mais, cinq années après, en 1826, le Conseil de l'Uni- 
versité et M. de Frayssinous, alors grand maître, faisaient l'aveu 
que cette mesure avait offert des inconvénients, car il en était ré- 
sulté que beaucoup d'élèves quittaient le collège «c sans avoir acquis 
en mathématiques et en physique même les connaissances les plus 
élémentaires et les plus indispensables^, tî 

Sous la monarchie de Juillet, on vit se produire des mouve- 
ments analogues. Peut-être les sciences, favorisées en général par 
le sentiment public, avaient-elles un peu empiété sur le domaine 
des lettres, lorsque M. Cousin, devenu ministre en i8ûo, essaya, 
comme on l'avait fait vingt ans plus tôt, de les refouler dans la classe 
de philosophie'. Mais cette tentative, qui se recommandait par 
l'immense renommée de l'illustre philosophe, n'eut aucun résultat. 
Dès l'année suivante, le successeur de M. Cousin au ministère, 
l'honorable M. Villemain, prit un arrêté qui rétabhssait des confé- 

* Art. 1A6 et suiv. {Recueil des lois et culaire pour Fexëcution de ce règlement. 
règlements relatifs à l'instruction publique , ( Recueil des lois et règlements, etc. t. VIII , 
t. VII , p. 1 1 8 et suiv.) Voyez (fWrf^ P- * ^7 ) P- 80 et suiv.) 

la circulaire du tû novembre suivant. ' Règlement du a août 18&0. {BuUe- 

* Arrête du 1 6 septembre 1 8a 6 , et cir- tin universitaire, t. IX , p. 1 1 4.) 
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rences de mathématiques dans toutes les classes à partir de la troi- 
sième ^ On créa de plus, ou l'on autorisa, dans quelques collèges 
royaux, des cours préparatoires en faveur des candidats aux écoles 
spéciales du gouvernement, telles que l'Ecole polytechnique, l'Ecole 
de Saint-Cyr, l'Ecole normale et l'Ecole forestière. 

Au reste, toutes les parties de l'instruction secondaire comprises 
dans la loi de i8oa étaient successivement développées. C'est ainsi 
qu'à partir de i838* l'enseignement des langues vivantes , qui n'a- 
vait eu jusque-là qu'une existence précaire, devhit obligatoire. La 
langue anglaise et la langue allemande devaient être professées de- 
puis la classe de cinquième jusqu'à celle de rhétorique dans tous 
les collèges royaux, sauf la substitution de l'italien ou de l'espagnol 
à l'une de ces deux langues dans les collèges du Midi. 

Deux faits, selon nous décisifs, n'ont cessé depuis cincpiante ans 
d'être invoqués en faveur de l'étude des sciences : le premier, c'est 
la nécessité d'une préparation spéciale pour les candidats qui se 
destinent aux écoles du gouvernement; le second, c'est le déveloj)- 
pement prodigieux que l'industrie de la France et son commerce 
avaient pris sous l'heureuse influence de la paix, et qui poussait 
Tinstruction publique à élargir elle-mt^me ses bases et à divei'sifier 
ses programmes. 

Au siècle dernier, un des hommes ([ui possédaient le plus à fond 
ces difliciles et délicates matières, le président Rolland, donnait aux 
Universités le conseil de faire eiïort sur elles-mêmes, de rompre 
avec la routine, de plier leur enseignement aux vocations multiples 
de la jeunesse, à la variété des aptitudes dont elle est douée et des 
carrières qu'elle est appelée à parcourir*. Quelle consécration écla- 
tante ces sages avis n'ont-ils pas reçue de l'expérience ! Il est certain 
que, depuis un demi-siècle beaucoup plus qu'à aucune autre époque, 
les écoles de l'Etat ont vu se presser sur leurs bancs une nom- 

* Arrête du i A septembre 1 84 1 . {BulL universitaire, t. Vil , p. 36q et suivantes. ) 
«fiip. t. X, p. ii3 et suiv.) ^ Voyez notre Hintoire de VUnkersité 

* Arrêté du ai août 1 838. {Bulletin de Paris, p, hht. 
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breuse affluence de disciples qui n'étaient destinés ni à la magis- 
trature, ni au professorat, ni aux carrières médicales, ni à la cul- 
ture des lettres, ni même aux fonctions administratives; mais qui 
étaient appelés à figurer, les uns dans un atelier ou dans un comp- 
toir, les autres, en plus petit nombre, à vivre aux champs et à 
labourer la terre. A plus forte raison le pays renferme-t-il des 
milliers de familles, jouissant d'une honnête aisance acquise par 
le travail manuel, qui veulent assurément que leurs fils soient ins- 
truits, mais qui ont la sagesse de réclamer pour eux une instruction 
adaptée à la condition probable qui les attend. Ce partage qui s'o- 
père dans la société entre les professions suppose évidemment un 
partage analogue dans l'éducation publique. Toutefois, en se prêtant 
aux innovations utiles, il importait de ne pas laisser compromettre 
cette forte culture classique, ces méthodes éprouvées, par lesquelles 
s'est formé le génie de notre nation. De là, dans les essais de ré- 
forme qui se sont succédé en France depuis 1 83o, un double effort, 
non pas en sens contraire, mais dans un sens parallèle, pour main- 
tenir les études littéraires, qui seront à jamais la meilleure prépa- 
ration aux carrières libérales, et en même temps pour fonder un 
enseignement usuel, qui fût approprié aux vocations industrielles, 
commerciales et agricoles. 

A la suite de la loi du 28 juin i833 sur l'instruction primaire, 
on établit dans plusieurs villes, on annexa même à quelques col- 
lèges royaux des écoles du degré supérieur, c'est-à-dire dans les- 
quelles l'enseignement ne se bornait pas à la lecture, à l'écriture 
et au calcul, mais portait aussi sur des matières que le législateur 
avait permis de resserrer ou d'étendre selon le vœu des populations 
et les ressources des localités, comme la géographie et l'histoire 
de la France, la grammaire, le dessin et les éléments des sciences 
dans leur application aux usages de la vie. Ces écoles paraissaient 
appelées à rendre de grands services ; elles comblaient en effet une 
lacune dans notre système d'éducation. Toutefois, à quelques ex- 
ceptions près, elles réussirent médiocrement. 
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Peut-être le lien trop manifeste qui les rattachait aux écoles 
du degré élémentaire nuisit-il à leur succès. La vanité de beau- 
coup de parents s'offensa qu'on pût dire de leur fils qu'il n'avait 
fréquenté que l'école primaire. 

Dans les collèges royaux, les classes de mathématiques commen- 
çaient dès lors à être suivies par une foule d'élèves qui n'avaient 
pas fait leurs classes d'humanités, et qui, par conséquent n'enten- 
daient rien au latin et savaient à peine le français. Afin de ménager 
à ces élèves les moyens d'acquérir quelques notions littéraires, on 
établit à leur usage des cours spéciaux de rhétorique française, con- 
sacrés à des essais de traduction et de style, au tableau des princi- 
paux événements de l'histoire et même à quelques leçons de phi- 
losophie morale. En général, ces cours furent confiés à des maîtres 
d'un véritable talent et du savoir le plus solide. Cependant ils ont 
donné peu de résultats satisfaisants. L'auditoire, tourné vers les 
études scientifiques, n'accordait qu'une attention nonchalante et dis- 
traite aux exercices de littérature; souvent même son indiscipline 
et sa turbulence troublaient le bon ordre des classes. Aussi doit-on 
avouer que les classes de rhétorique française, quelque sage que 
fût en principe l'institution , ont toujours été assez mal famées dans 
l'Université. 

En 1867, ^' ^^ Salvandy tenta une réforme importante ^ il par- 
tagea les cours des collèges royaux en trois branches : l'enseigne- 
ment classique , l'enseignement scientifique , et une troisième branche 
qui portait un nom alors tout nouveau dans le langage de l'Univer- 
sité de France, l'enseignement spécial, réservé aux élèves qui se 
destinaient au commerce ou à l'industrie. Dans la pensée de M. de 
Ssdvandy, renseignement spécial devait embrasser trois années, 
entre lesquelles les objets d'étude se trouvaient répartis de la ma- 
nière- suivante : 

Première année. Mathématiques. — Physique et chimie. — Géo- 

' Statut du 5 mars 18/17. sur i enseignement des collèges. {Bulkttn universitaire j 
t. XVI, p. 45 et suiv.) 

Instruction publique. ij 
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graphie physique. — Dessin linéaire et d'ornement. — Latin. — 
Histoire et géographie. — Langues vivantes. 

Deuxième année. Mathématiques. — Physique et chimie. — 
Mécanique géométrique. — Histoire naturelle. — Latin. — Litté- 
rature française. — Histoire et géographie. — Dessin. — Langues 
vivantes. 

Troisième année. Mathématiques. — Géométrie descriptive. — 
Physique et chimie. — Machines. — Histoire naturelle. — Dessin. 
— Rhétorique française, comprenant des exercices de traduction, 
d'analyse et de composition en français. — Langues vivantes. 

Il était permis de faire entrer dans le cours de troisième année 
quelques leçons sur les éléments de la comptabilité, du droit com- 
mercial et de l'économie agricole. 

M. de Salvandy attachait une juste importance à l'enseignement 
spécial. Il le voulait solide, afin de le rendre efficace, «rll ne s'agit 
pas, disait-il dans une circulaire aux recteurs ^ d'offrir une sorte 
d'asile aux enfants qui n'ont ni aptitude, ni bonne volonté, mais 
de développer des facultés que l'étude pure et simple des langues 
anciennes laisserait dans l'inaction et qui ont besoin d'un autre ali- 
ment. L'Université n'entend pas faire un collège distinct ou un col- 
lège inférieur dans un collège normal, mais organiser pour des 
caractères divers et des carrières différentes deux systèmes de le- 
çons qui se prêteront un appui mutuel. Les unes et les autres ont 
un but également sérieux, également élevé, yi 

Le plan que M. de Salvandy avait tracé reçut un commence- 
ment d'exécution. L'enseignement spécial fut organisé dans plu- 
sieurs collèges, et il y porta en général d'assez heureux fruits. Non- 
seulement il fut accueilli avec faveur par leà familles; mais les 
bons élèves, leur cours d'études achevé, quittaient le collège avec 
un capital précieux de connaissances que plusieurs trouvaient à 
utiliser dans le commerce et dans l'industrie. 

' Cii-ciilaire du 6 août 1847. {Bull univ. t. XVf . p. \ZZ.) 
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En 18/18 et en 1869, les programmes dressés par M. de Sal- 
vandy subirent quelques amendements, qui n'en changèrent ni la 
pensée ni l'économie primitive. L'addition la plus importante eut 
pour effet de conduire les programmes de l'enseignement histo- 
rique au delà de 1789 jusqu'aux événements de 181 5 ^ 

L'article 62 de la loi du i5 mars i85o ordonna qu'il fût insti- 
tué «rdes jurys spéciaux pour l'enseignement professionnel.?) Afin 
de déférer au vœu du législateur, le ministre, M. de Parieu, 
forma sous la présidence de M. Thénard une commission qui fut 
chargée de préparer un plan d'organisation de l'enseignement spé- 
cial ou professionnel, approprié aux lycées et collèges communaux^. 
Cette commission devait tr indiquer le degré d'instruction à exiger 
des enfants qui se proposeraient de suivre cet enseignenient , rédi- 
ger le programme d'études pour chacune des années qu'il comporte, 
rechercher les moyens les plus propres à constater l'instruction des 
élèves qui auraient terminé le cours des études professionnelles, 
dresser enfin le programme de* l'examen auquel seraient soumis 
les aspirants au brevet de capacité prévu par la loi. n 

Mais déjà l'instruction publique était entrée, comme le pays 
lui-même, dans une crise dont nous avons njontré plus haut les 
funestes suites pour les lycées au point de vue financier, et qui ne 
pouvait être sans influence sur les études. En voyant, sur la fin 
de i85i, la population des lycées considérablement amoindrie, 
en songeant d'autre part aux reproches qui s'étaient élevés contre 
leur enseignement, que les uns accusaient de surcharger l'esprit par 
une érudition mal digérée, et les autres, de pervertir la jeunesse par 
de fallacieuses doctrines, M. Fortoul jugea qu'il fallait frapper un 
grand coup pour relever la fortune des écoles de l'Etat. Il imagina 
donc un nouveau plan d'études dont voici les principaux traits'. 

* Arrêta du 7 octobre i8/i8 et du ministratif de F instruction publique , t. I, 

17 septembre iSig. {BulLuniv. t. XVII, p. 180.) 
p. 3o3 et suiv.; t. XVIII, p. 189 et suiv.) * Décret du 10 avril i85a sur le plan 

' Arrête du 4 juin tS^o, {Bulletin od- d'ëtudes des lycëes; arrête du 3o août 
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Selon leur âge et le degré de leur instruction, les élèves des 
lycées devaient être partagés en trois divisions : la division élé- 
mentaire, la division de grammaire et la division supérieure. 

Les exercices de la division élémentaire comprenaient : la lec- 
ture et la récitation, l'écriture, l'orthographe, la grammaire fran- 
çaise, les premières notions de la grammaire latine, la géographie, 
l'histoire sainte, l'explication de YEpitome historiœ sacrcBy un peu de 
cfidcul, et le dessin linéaire au crayon et à la plume. 

Après un examen pour constater leur aptitude à suivre les classes, 
les élèves étaient admis dans la division de grammaire, laquelle 
embrassait les trois années de sixième , de cinquième et de quatrième. 
Chacune de ces années était consacrée, sous la direction du même 
professeur: i° à l'étude des grammaires française, latine et grecque; 
2° à l'étude de la géographie et de l'histoire de France. L'arith- 
métique devait être enseignée en quatrième une fois par semaine, à 
l'heure ordinaire des classes. 

A l'issue de la classe de quatrième, les élèves subissaient un 
examen appelé examen de grammairey dont le résultat était constaté 
par un certificat spécial, indispensable pour entrer dans la division 
supérieure. 

La division supérieure était partagée en d'eux sections, l'une 
littéraire , l'autre scientifique. L'enseignement de la première 
ouvrait l'accès des facultés des lettres et des facultés de droit. 
L'enseignement de la seconde préparait aux professions commer- 
ciales et industrielles, aux écoles spéciales du gouvernement, aux 
facultés des sciences et de médecine. Chaque élève, suivant ses 
aptitudes et suivant la carrière à laquelle il se destinait, entrait 
dans l'une ou dans l'autre section. Le cours d'études embrassait 
quatre années, qui correspondaient aux classes de troisième, de 
seconde, de rhétorique et de philosophie. Mais la philosophie avait 

1 85 â concernant le plan d'ëtiides des ly- {Bulletin administratif, t. III, p. 53 et 
cées; instruction générale du 1 5 novembre suivantes, p. i3o et suivantes; t. IV, 
i85A pour Texëcution du pian d*étndes. p. S.Sg etsuiv.) 
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perdu son nom et une partie de son domaine. Elle était réduite, 
sous le nom de hgïqtiey à l'analyse des procédés de l'entendement 
dans les divers ordres de connaissances ; il fut même entendu que 
le professeur consacrerait une partie des classes à la révision des 
auteurs classiques demandés pour le baccalauréat es lettres. Cer- 
taines branches, comme le français, le latin, l'histoire, la géogra- 
phie, les langues vivantes et la logique, étaient enseignées en 
commun aux élèves de la section des lettres et à ceux de la section 
des sciences. Chaque section avait en outre son enseignement par- 
ticulier. Celui de la section des lettres était consacré à l'étude 
approfondie des langues grecque et latine; il se complétait par 
l'ensemble des notions scientifiques que suppose toute éducation 
libérale. L'enseignement de la section des sciences comprenait 
l'arithmétique, l'algèbre, la géométrie et ses applications, la trigo- 
nométrie rectiligne, la cosmographie, la physique, la mécanique, 
la chimie, l'histoire naturelle. Dans les lycées les plus florissants 
on avait établi des cours de mathématiques spéciales en faveur des 
élèves qui se destinaient à l'Ecole polytechnique ou à l'Ecole nor- 
male. Grâce à l'heureuse entente qui s'était établie entre le minis- 
tère de l'instruction publique et les délégués du ministère de la 
guerre, du ministère de la marine et du ministère des finances \ 
les programmes de l'enseignement se trouvaient dans la plus par- 
faite harmonie avec ceux des examens pour l'admission aux écoles 
spéciales. 

Mentionnons un dernier trait caractéristique du nouveau plan 
d'études. Depuis les classes élémentaires jusqu'à la classe de lo- 
gique, tous les élèves devaient suivre des conférences sur la religion , 
faites régulièrement par l'aumonier ou sous sa direction , d'après un 

' Une commission miite, composée du gouvernement (École polytechnique, 
de membres désignes par les ministres de École militaire, École navale, École fores- 
la guerre, de la marine, des finances et tière), ainsi que les progranunes de Ten- 
de rinstruction publique, fut instituée le seignement scientifique des lycées. (Voyez 
7 juin i85q, à Teffet de reviser les pro- le rapport de cette commission, Bulletin 
grammes d'admission aux écoles spéciales ndmin. t. III , p. i o i et suiv. ) 
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programme dressé par l'évoque diocésain. Des mesures analogues 
furent prises pour les élèves appartenant aux cultes non catholiques 



reconnus K 



Telle est, dans ses principales dispositions, la réforme célèbre 
qui a signalé l'administration de M. Fortoul, et à laquelle son nom 
reste attaché. Cette réforme fut un événement considérable. Depuis 
la fondation de TUniversité, l'enseignement des écoles de l'Etat 
n'avait jamais subi de remaniements aussi profonds, aussi complets. 
Les avis se montrèrent fort partagés sur la valeur pratique des 
nouvelles mesures. Beaucoup d'excellents esprits s'applaudirent de 
voir substituer à des essais partiels, incertains et stériles, un sys- 
tème achevé dans toutes ses parties, qui développait parallèlement 
l'étude des sciences et l'étude des lettres, et qui semblait n'avoir 
opéré la séparation de ces deux genres de culture que pour mieux 
les unir et les associer plus fortement, de sorte que l'élève de la 
section des lettres ne restât point étranger aux éléments des 
sciences, et que réciproquement l'élève de la section des sciences 
ne quittât pas les bancs du lycée sans avoir acquis une solide ins- 
truction historique et littéraire. Mais, d'un autre côté, des plaintes 
énergiques s'élevèrent contre l'établissement même de ces deux 
sections qui devaient composer la division supérieure des lycées, 
et contre l'obligation redoutable imposée aux enfants de discerner, 
à l'issue de la classe de quatrième, c'est-à-dire dès l'âge de qua- 
torze ans, la carrière vers laquelle leurs aptitudes et leurs goûts 
les poussaient. Afin de mieux marquer l'alliance nécessaire des 
sciences et des lettres, il avait paru ingénieux de réunir, à certaines 
heures, les élèves des deux sections et de les faire participer en 
commun au même enseignement. Mais les hommes d'expérience 
émirent la crainte que la présence simultanée, dans la même classe, 
de deux auditoires si divers ne nuisît au bon ordre ainsi qu'au 
bien des études; et l'événement ne tarda pas à justifier cette 

* ArrAt^ du 29 août i85a. (Bull, admin, t. III, p. ia8 et suiv.) 
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crainte. Nous ne parlons pas des regrets amers que fit éprouver à 
rUniversité la déchéance d'un enseignement qu elle aimait, celui 
de la philosophie ; elle ne put croire que cette déchéance fût mé- 
ritée, et elle s'étonna que ces hautes et nobles études, qui servaient 
autrefois de couronnement à l'éducation classique, eussent été 
abaissées et mutilées à cause des écarts reprochés à quelques pro- 
fesseurs. Quant aux sciences elles-mêmes, qui paraissaient le plus 
favorisées par le nouveau plan d'études, la valeur des méthodes 
recommandées pour leur enseignement fut mise en doute, et de 
bons juges en ces matières prédirent qu'à force de vouloir sim- 
plifier les démonstrations en mathématiques et de viser en phy- 
sique aux applications, on nuirait au développement du véritable 
esprit scientifique. 

M. Fortoul fut emporté par un coup soudain, dans la force de 
Tàge et du talent, avant d'avoir affermi les institutions qu'il croyait 
avoir fondées pour un long avenir. Après sa mort on ne vit plus 
que les défauts de son œuvre; on en oublia les parties excellentes, 
les efforts de patiente et courageuse habileté qu'elle avait coûtés à 
l'auteur, les services qu'elle avait rendus à l'enseignement pxiblic 
dans des conjonctures difficiles. Le successeur de M. Fortoul, l'ho- 
norable M. Rouland, mit une sage lenteur à entrer dans la voie de 
changements nouveaux. Ceux qu'il adopta portèrent sur les dispo- 
sitions particulières qui pouvaient être détachées de l'ensemble. Il 
n'y eut de modifié, pour ainsi dire, que les distributions inté- 
rieures, les proportions générales et l'aspect de l'édifice demeu- 
rant les mêmes. C'est ainsi qu'à dater de 1857 ^ l'étude du latin 
commença dès la huitième, et celle du grec dès la sixième, c'est- 
à-dire un an plus tôt que ne portait le règlement de i852. La 
grammaire comparée cessa d'être enseignée en quatrième. L'histoire 
de France fut reportée de la division de grammaire à la division 
supérieure. Les programmes de l'enseignement historique furent 

' Arrêtes des 1 3 août et 3 octobre 1 807 ; ( Bulletin administratif, t. VllI , p. 1 /i â , 
circulaires des 7 août, 8 et 1 4 octobre 1857. 178, q38 et q5A.) 
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entièrement remaniés. En 1869 s'accomplit une réforme plus consi- 
dérable ^ A Paris et dans les lycées des départements, où Taffluence 
des élèves en troisième, en seconde et en rhétorique permettait la 
formation de deux divisions, les élèves de la section des lettres 
cessent d'être réunis à ceux de la section des sciences, excepté pour 
les leçons d'histoire et de géographie. Pour toutes les autres ma- 
tières, les deux sections, désormais séparées, ont chacune leur en- 
seignement particulier: sérieuse amélioration, qui contribua bientôt 
à l'intérêt cjes classes, au bon ordre et à l'émulation. 

Mais ce fut surtout à dater de l'avènement de Son Exe. M. Duruy 
au ministère de l'instruction publique que de profondes modifica- 
tions furent apportées au règlement d'études que les lycées avaient 
reçu en i852. L'enseignement classique fut alors reconstitué sur 
de nouvelles bases ; l'enseignement secondaire spécial fut fondé. 

Dès les premiers jours de l'administration de M. Duruy, l'esprit 
libéral qui devait l'animer se révéla dans le décret important qui 
restitue son ancien nom à l'enseignement de la philosophie. Bientôt 
de nouveaux programmes furent dressés, dans lesquels reparut 
sous sa forme propre l'étude des vérités morales et religieuses, qui 
n'était abordée que d'une manière épisodique et incidente lorsque 
la philosophie se trouvait réduite à la logique. Dans ces pro- 
grammes on fit même entrer, comme on le faisait autrefois, quelques 
notions sommaires sur les principales écoles anciennes et modernes 
qui se sont disputé la domination des esprits. 

Quant à la direction générale du cours, elle resta ce qu'elle avait 
toujours été dans l'Université de France, nous voulons dire profon- 
dément spiritualiste. Cette direction résulte à la fois du choix des 
questions énoncées et de celui des ouvrages qui sont mis entre les 
mains des élèves. Sont-ce des auteurs suspects que les programmes 
d'étude ou d'examen leur proposent pour modèles? Loin de là : ce 
sont, pour l'antiquité grecque et latine, le Gorgias, de Platon, le 

Arrêté du 38 août iSSg. (Bu//, admin, t. X. p. i55 et suiv.) 
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Traité des Devoirs y de Cicéron, quelques lettres de Séuèque; parmi 
les modernes, ce sont quelques fragments de Pascal, le Discours 
sur la méthode y de Descartes, la Logique de Port-Royal, le Traité de 
la connaissance de Dieuetdesoi-^iéme, de Bossue t, et le Traité de F exis- 
tence de Dieu y de Fénelon^ 

Tour à tour encouragée et injustement décriée, la philosophie a 
eu en France des fortunes diverses dans les écoles publiques; mais 
ce que n'avaient jamais vu les lycées les plus renommés, c'était que 
les jeunes philosophes fussent familiarisés avec les événements de 
leur temps, qu'ils eussent devant les yeux le tableau des mœurs, 
des lois, des institutions, des triomphes et des revers de la société 
actuelle; que, sur le point de quitter le collège et d'entrer en rap- 
port plus direct avec cette société , ils apprissent à la connaître pour 
l'aimer davantage et pour la mieux servir. Telle est la grande 
lacune de notre éducation nationale, que Son Exe. M. Duruy 
essaya de combler, en proposant à l'Empereur de décider que l'en- 
seignement de rhistoire contemporaine ferait désormais partie des 
études de l'année de philosophie^. Pour tenter une pareille inno- 
vation dans un pays que le souffle révolutionnaire a si souvent bou- 
leversé, il fallait pouvoir compter sur la sagesse des professeurs, 
comme sur l'apaisement qui suit les grandes crises, et qui permet 
à la raison et à la vérité de faire entendre leurs voix. Cette con- 
fiance n'a pas été déçue, et le nouvel enseignement est aujourd'hui 
en pleine prospérité. Serait-ce une illusion de croire qu'il a con- 
tribué à retenir dans les classes de philosophie une partie de la 
jeunesse qui, depuis dix ans, s'était habituée à les déserter? 

En présence des réclamations de plus en plus vives qui s'élevaient, 
au rapport des inspecteurs généraux et des recteurs, contre le par- 
tage des élèves de la division supérieure en deux sections, il était 

* Décret du 99 juin 1 863; arrêtés des * Décret du 38 septembre i863; pro- 

i& juillet et 8 septembre i863 et grammes des a â septembre eti 5 décembre 

13 mars 186/1. (Bulletin admin. t. XIV, i863. {Bull. admm. t. XIV, p. sgS et 

p. i33 et a3i ; nonv. série, t. I, p. 017.) suiv., p. 477 et suiv.) 
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évident que cette combinaison ne pouvait pas être maintenue. Elle 
était repoussée par ies familles elles-mêmes, comme le prouvait la 
désertion croissante des classes de troisième, de seconde et de 
rhétorique scientifiques. Son Exe. M. Duruy n'hésita donc pas 
à y renoncer. Un premier décret du 2 septembre i863^ ordonna 
qu à l'avenir la séparation des élèves des sciences et des élèves des 
lettres s'opérerait seulement après la troisième, et non plus à l'issue 
de la quatrième. L'année suivante, un second décret^ prescrivit 
de la supprimer, même pour la seconde et la rhétorique. 

Ce changement radical entraîna d'importantes modifications dans 
les programmes d'études : ils furent tous remaniés plus ou moins, 
et à la fois simplifiés et fortifiés^. Les classes d'humanités sont au- 
jourd'hui rendues à elles-mêmes ; cependant elles ne sont pas ex- 
clusivement consacrées aux lettres, mais elles comprennent une 
série de leçons sur les éléments des sciences qu'il n'est permis 
d'ignorer dans aucune carrière, et qu'il suflit d'avoir étudiés dès la 
jeunesse pour acquérir facilement plus tard des connaissances plus 
étendues. Un cours de mathématiques élémentaires, complété par 
des exercices de littérature et d'histoire , a été institué dans tous 
les lycées. Ce cours fait suite à la classe de philosophie, et s'adresse 
parliculièrement aux élèves qui, après avoir achevé leurs huma- 
nités, se préparent au baccalauréat es sciences et aux écoles spé- 
ciales du gouvernement. La méthode en est exacte et sévère : c'est 
la méthode d'Euclide, qui veut des démonstrations rigoureuses, 
et non pas celle de Clairaut, qui se paye de simples explications \ 
La Géoméiiie de Clairaut, recommandée en i852, a été conservée 
comme livre de classe , mais nulle part elle ne sert de base aux le- 

* Bull admin, t. XIV, p. âaa. * Sur le mërile relatif du traite d'Eu» 

* Décret du 4 d<fcenibre i864. (Bull, clide et de celui de Clairaut pour Tensei- 
admin. nouv. série, t. Il, p. 613 et suiv.) gnement de la gëomëtrie, voyez un pas- 

^ Arrêtes du 3/1 et du s 5 mars i865 ; sage remarquable de la circulaire du 
circulaire du 7 octobre i865. {Bulletin â a septembre 186 3. (Su//, o^mm. t. XIV, 
admin. t. III, p. 346 et suiv.) p. 289 et suiv.) 
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çons orales du professeur. Comme H arrive malheureusement que 
beaucoup de candidats aux écoles spéciales n'achèvent pas leurs 
humanités, les uns faute de temps, les autres faute de patience et 
de courage, il a fallu diviser, à leur intention, le cours de mathé- 
matiques élémentaires en deux années. La première année est une 
préparation à la suivante; les élèves y commencent les mathéma- 
tiques, et y suppléent, autant que possible, aux lacunes regrettables 
de leur éducation littéraire. Ceux qui possèdent une instruction 
suffisante, acquise sans précipitation dans les classes de rhétorique 
et de philosophie, sont dispensés de cette première année d'études, 
et passent immédiatement en seconde année. Ce sont, en général, les 
meilleurs élèves , les plus intelligents et les plus laborieux. Le com- 
merce des lettres et les études philosophiques ont contribué à former 
leur jugement, et les ont disposés à mieux saisir les abstractions de 
la géométrie et de l'algèbre. 

(r Nous ne devons pas craindre d'avouer, écrivait Son Exe. M. Du- 
ruy dans une circulaire aux recteurs, du 29 septembre i863S 
que l'étude des langues vivantes n'a jusqu'à présent produit que 
des résultats insuffisants. Nos élèves, à bien peu d'exceptions près, 
ne savent ni parler ni écrire l'allemand ou l'anglais; les plus habiles 
font un thème ou une version; ils ne sauraient faire une lettre, 
encore moins suivre une conversation. -^ Ce fAcheux état de choses 
avait des racines fort anciennes dans la tradition même de l'Uni- 
versité. Les règlements de i852 n'y avaient nullement remédié. 
Loin de là, contrairement aux sages dispositions des règlements 
antérieurs, ils ne faisaient commencer qu'en troisième l'enseigne- 
ment des langues vivantes, c'est-à-dire ^ ils l'ajournaient à un âge 
où les organes , à demi formés , sont déjà moins flexibles et se prê- 
tent moins facilement que dans l'enfance à la prononciation d'un 
idiome étranger. Le bon sens dit que, pour savoir une langue, il 
faut l'avoir apprise de bonne heure. Un des premiers soins de 

* Buiï, admin. t. XIV, p. 817 et suiv. 
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M. Duruy fut d'introduire l'étude des langues vivantes dans la classe 
de sixième et de la rendre obligatoire pour les élèves de la division 
de grammaire, sauf à la laisser facultative pour ceux de la division 
supérieure. Il indiqua, en même temps, la méthode qui lui parais- 
sait la mieux appropriée à l'objet même de l'enseignement. crPeu 
de grammaire, disait-il; l'anglais n'en a même pour ainsi dire pas; 
mais beaucoup d'exercices parlés, parce que la prononciation est la 
plus grande difficulté des langues vivantes; beaucoup aussi d'exer- 
cices sur le tableau noir; des textes préparés avec soin, bien expli- 
qués, d'où l'on fera sortir successivement toutes les règles gram- 
maticales, et qui, appris ensuite par les élèves, leur fourniront les 
mots nécessaires pour qu'ils puissent eux-mêmes composer d'autres 
phrases à la leçon suivante, -n Gomme toutes les langues ne peuvent 
être enseignées à la fois, on enseigne dans chaque lycée, après 
avis du conseil académique et du recteur, la langue qui répond le 
mieux aux habitudes et aux besoins de la localité. On apprend l'al- 
lemand et l'anglais dans les villes qui ont des relations avec l'An- 
gleterre et avec l'Allemagne, l'espagnol dans nos provinces pyré- 
néennes, l'italien dans les départements que baigne la Méditerranée, 
l'arabe à Alger. A la fin de chaque année , le travail des élèves est 
récompensé par des prix et des accessits; les classes d'anglais et 
d'allemand figurent même dans les concours annuels qui ont lieu 
entre les lycées. Enfin un ordre spécial d'agrégation a été institué, 
par décret du 27 novembre 1866', pour l'enseignementdes langues 
vivantes. Cette mesure est le complément des précédentes. Elle a 
prouvé la juste importance que le gouvernement impérial n'a cessé 
d'attacher à l'étude des langues étrangères , et le désir qu'il a de 
rendre, autant que possible, cette étude plus sérieuse et plus effi- 
cace qu'elle n'a été jusqu'ici. 

Deux autres enseignements, celui de la musique et celui du 
dessin, ont été fortifiés et développés. 

' /?»///. admit!, nouvelle série, t. II, p. f>86 et suiv. 
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En vertu d'un arrêté du 3o janvier i865', l'enseignement de 
la musique est obligatoire pour tous les élèves des classes infé- 
rieures, jusqu'à la quatrième inclusivement; il est facultatif pour 
les élèves des classes de troisième et au-dessus. L'enseignement 
obligatoire a pour objet les principes élémentaires de la musique 
et du chant, ainsi que la lecture et l'écriture musicale, d'après 
la notation aujourd'hui en usage chez tous les peuples civilisés. 
L'enseignement facultatif peut en outre s'étendre aux principes 
élémentaires de l'harmonie. 

Quant à l'enseignement du dessin, il avait fourni, sous l'admi- 
nistration de M. Fortoul , à la plume philosophique et exercée de 
M. Ravaisson, la matière d'un rapport très-remarquable. Ce rap- 
port avait été suivi d'un arrêté ministériel qui faisait commencer 
l'étude du dessin dès la classe de sixième, et qui la prolongeait d'an- 
née en année jusqu'au terme des classes. Aux termes de cet arrêté, 
tous les modèles devaient être empruntés aux maîtres de l'art^. 

Ces dispositions se trouvent reproduites dans tous les nou- 
veaux programmes, et dans les circulaires qui en ont recommandé 
l'exécution. Il y a quelques semaines, M. Ravaisson présentait à Son 
Exe. M. Duruy les deux premières livraisons d'une collection de 
modèles qui offrira, (r disposés dans un ordre progressif et fidè- 
lement reproduits, les chefs-d'œuvre où la sculpture , la glyptique , la 
peinture, ont atteint le plus haut degré de perfection, et qui sera, 
dans notre enseignement de l'art, ce qu'est dans notre enseigne- 
ment des lettres et de la philosophie la réunion des chefs-d'œuvre 
des Homère et des Platon, des Virgile et des Térence, des Des- 
cartes, des Rossuet, des Corneille^.?) Ajouterons-nous, pour des- 

* Bull, admin. t. III, p. 63 et suiv. aussi un rapport de M. Henri Dufresne au 

' Rapport suri enseignement du dessin, nom d'une commission chargée de choisir 

du 98 décembre 1 853, et airêlë du 3o dé- des modèles pour l'enseignement du dessin 

cembre suivant. {Bull, admin. t. IV, p. 687 h Técole normale de Ciuny, dans les ëta- 

et suiv.) blissements d'instruction secondaire spé- 

' Lettre du 13 jan\ier 1867 {Bulletin ciale et dans les écoles primaires. {Ibid. 

admin. nouv. série, t. Vtl, p. 191.) Voyez p. 1 70 et suiv.) 
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cendre à des détails purement administratifs, qu'un arrêté du 
3i janvier 1866, concerté avec le ministre des finances, applique 
aux maîtres de dessin les règlements qui assurent aux autres fonc- 
tionnaires de l'instruction publique une pension de retraite à soixante 
ans d'âge et après trente années de service? 

Parmi les. nombreux objets qui se rattachent à l'organisation 
des études secondaires et qui ont éveillé la sollicitude de Son Exe. 
M. Duruy, nous ne saurions omettre le mode d'approbation des 
livres classiques. L'article 5 de la loi du i5 mars i85o porte que 
(rie Conseil de l'instruction publique est nécessairement appelé 
à donner son avis sur les livres qui peuvent être introduits dans les 
écoles publiques, et sur ceux qui doivent être défendus dans les 
écoles libres comme contraires à la morale, à la constitution et aux 
lois, n Cette disposition était empruntée aux anciens règlements qui 
déféraient au Conseil de l'Université le soin d'admettre ou de re- 
jeter les ouvrages destinés à l'enseignement. Mais elle donna lieu, 
dans la pratique, à de sérieuses difficultés, tant à cause de la multi- 
tude des livres à examiner, qu'à raison du petit nombre et de la courte 
durée des sessions du nouveau Conseil de l'instruction publique : 
d'où résultait l'absolue impossibilité pour ses membres de remplir la 
mission qui leur était donnée par la loi. En 1 858 ^ après beaucoup 
d'essais infructueux, M. Rouland institua une commission spéciale, 
composée des inspecteurs généraux et de sept personnes désignées par 
le ministre , à l'effet de soumettre à un examen préalable les ou- 
vrages dont l'adoption était sollicitée, et de faciliter ainsi la décision 
souveraine du Conseil de l'instruction publique. Mais cette combi- 
naison même donna lieu à des objections : on soutint qu elle se ré- 
duisait à transporter, en fait, à une simple commission, les pouvoirs 
du Conseil. Son Exe. M. Duruy fut conduit par là à se demander 
si le gouvernement, qui avait renoncé, dans Tordre matériel, à 
donner sa garantie aux inventeurs, devait continuer, dans l'ordre 

^ Arrête du 36 décembre i858. {Bulktin admimstratif de l'inêtrucUan jntbKque, 
(.IX, p. 296.) 
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pédagogiqiM'. à la donner au\ écrivains, fl ]>ensa que le sysl^^me de 
TapprobatiMi «t de fantorisatifin ofirait pins d^inconvénients que 
d'avantages, e1 qn'il fallait se boroer à interdire les mauvais livres, 
en laissant di>mler librement ceax qni ne seraient pas défendus. En 
vertu de Farrêté du 1 1 janvier i865^ Tinterdiction est proposée, 
sur la requête du recteur et des inspecteurs d'académie, par le con- 
sefl académique pour les livres d'enseignement secondaire, et par le 
conseil d^iarlemental pour les livres d'enseignement primaire. Les 
délibérations motivées de ces denv assemblées sont soumises au 
Conseil de flnstrudion publique « lequel prononce en dernier res- 
sort. Le Conseil continue d'ailleurs à donner son avis sur le choix 
des livres -de classe proprem«it dits, c'est-à-dire sur le choix des 
ouvrages qui servent de base à l'enseignement et qui font en quelque 
sortepartie intégrante du plan d'études. 

D n'est personne qui ne sache que les exercices scolaires de 
Tannée se terminent par un concours entre l'élite des élèves des 
lycées et collèges de Paris et de Versailles. Ce concours est une 
institution qui date du siècle dernier, et que l'ancienne université 
de Paris a léguée à rtniversité impériale. Il sert à vérifier la 
force des études^ et il contribue a l'accroître par 1 émulation salu- 
taire qu'il entretient entre les élèves et même entre les maîtres. 
Considérant les avantages irrécusables de ces joutes académiques, 
Son Exe. M. Duruy a eu la pensée d'en faire profiter toute la France. 
Le décret du 28 mai 186/i institue un concours entre les élèves 
des lycées et collèges de chacune des académies, ceux de Paris et 
de Versailles exceptés. Ce concours s'étend à toutes les classes et 
a lieu pour tous les ordres d'études. Les élèves qui ont obtenu le 
premier rang dans les compositions de mathématiques spéciales, 
de mathématiques élémentaires, de dissertation française, de dis- 
cours latin et d'histoire moderne, sont appelés à concourir de nou- 

* Cet arrêté avait é\é précédé d'une que nous venons en partie d analyser, se 
note importante, qui fut soumise auCon- trouve à sa date dans le Bulletin adminùt- 
seil de Finstruction publique. Cette note. tratif, nouv. série, t. 111, p. is et suiv. 
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veau. Cette fois, ceux qui l'ont emporté dans les facultés pour 
lesquelles un prix d'honneur est institué au concours général de 
Paris reçoivent un grand prix, appelé prtœ de VEmpereur. Voilà 
trois années déjà que la lice est ouverte , et chaque année la jeunesse 
qui fréquente les lycées des départements a saisi avec ardeur l'oc- 
casion de déployer ses talents et son savoir. Les concours successifs 
ont offert cela de remarquable que les lauréats ont de plus en 
plus approché de ceux qui ont remporté les premières couronnes 
dans le concours entre les lycées de Paris et de Versailles. On peut 
en conclure que, si les études se sont relevées à Paris, elles sont 
aussi en progrès dans les autres lycées , et que l'activité qui règne 
au centre s'est répandue de proche en proche jusqu'aux extrémités 
de l'Empire. 

V 

Les différentes mesures que nous venons d'analyser rapidement 
concernent surtout les études classiques; mais, tandis que ces 
études, qui ne sauraient fléchir parmi nous sans que les intelli- 
gences en éprouvent quelque abaissement, donnaient ainsi lieu 
aux soins les plus vigilants, le gouvernement avisait enfin aux 
moyens d'organiser en France l'enseignement nouveau que les 
vœux unanimes du pays réclamaient depuis longtemps, et qui a 
reçu de la loi la dénomination Ôl enseignement secondaire spécial. 

En partageant la division supérieure des lycées en deux sec- 
tions, M. Fortoul avait supposé que les études de la section des 
sciences pourraient être organisées de manière à retenir tous les 
élèves d'aptitude et de vocation très-diverses , auxquels des con- 
naissances scientifiques étaient notoirement nécessaires, savoir : 
1*^ les candidats au baccalauréat es sciences; 2° les candidats aux 
écoles du gouvernement; S"" enfin ceux qui se destinaient aux 
carrières commerciales et industrielles. Mais l'événement prouva 
bientôt que ces derniers réclamaient un enseignement particulier, 
plus pratique et moins élevé que celui qui convenait aux futurs 
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bacheliers, ou aux futurs élèves de l'École polytechnique, de 
l'École normale et de l'École forestière. H fallut donc maintenir 
ou créer en leur faveur, en dépit des nouveaux règlements, des 
cours analogues à ceux que M. de Salvandy avait institués en 
18/17, ^^"^ "^ ^^^ ^^ ^^^^^ spéciaux. Ces cours furent établis dans 
soixante-quatre lycées et dans la plupart des collèges communaux. 
En 1862, ils comptaient dans les lycées près de 5, 000 élèves, 
c'est-à-dire le sixième environ de la population de ces établisse- 
ments. Cependant le but en était mal défini , les programmes of- 
fraient les plus étranges disparates. Comme l'enseignement spécial 
ne rentrait pas dans le cadre normal des études secondaires , il 
ressemblait à une superfétation plutôt tolérée à regret que fran- 
chement approuvée par le gouvernement. Une seule chose était 
manifeste, même dans les rangs universitaires, pour tous les esprits 
non prévenus , c'était l'indispensable et urgente nécessité d'un tel 
enseignement. 

Il importait de sortir de cet état de choses précaire et d'arriver 
à une organisation qui donnât satisfaction aux vœux des familles et 
aux besoins du pays. A cet effet, M. Rouland institua en 1862 ' 
une commission que présidait un savant illustre, l'honneur de 
l'enseignement public, aussi dévoué aux véritables nitérêts de 
l'Université que familier avec les questions qui touchent au com- 
merce et à l'industrie, M. Dumas. Cette commission élabora un 
projet qui fut soumis au Conseil de l'instruction publique, et que 
ce Conseil approuva. M. Duruy, arrivé sur ces entrefaites au mi- 
nistère, reprit ce projet en sous-œuvre, l'amenda, le compléta et 
le fit agréer par S. M. l'Empereur. Adopté par le Conseil d'Etat, 
soumis ensuite aux délibérations du Corps législatif, ce projet a 
eu la bonne fortune de réunir dans cette assemblée l'unanimité 

' Rapport à l'Empereur concernant la tion d'une commission chargée d'ëtudier 

réorganisation de renseignement com- toutes les questions qui se rattachent à 

mercial et industriel dans les établisse- Torganisation de cet enseignement, (fit///, 

ments d'instruction publique, et institu- admin, t. XIII, p. 109 et suiv.) 

Instruction publique. 1 o 
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des suffrages. C'est ainsi qu'il est devenu la loi du 21 juin i865, 
sur l'enseignement secondaire spéciale 

Aux termes de l'article 1*' de la loi, l'enseignement secondaire 
spécial comprend l'instruction morale et religieuse, la langue et la 
littérature françaises, l'histoire et la géographie, les mathématiques 
appliquées, la physique, la mécanique, la chimie, l'histoire natu- 
relle et leurs applications à l'agriculture et à l'industrie, le dessin 
linéaire, la comptabilité et la tenue des livres. Il peut comprendre, 
en outre, une ou plusieurs langues vivantes étrangères, des no- 
tions usuelles de législation, d'économie industrielle et rurale, et 
d'hygiène, le dessin d'ornement et le dessin d'imitation, la musique 
vocale et la gymnastique. 

Un semblable enseignement n'est dépourvu, ce semble, ni de 
solidité, ni d'étendue, ni même d'élévation. En dotant de connais- 
sances utiles l'esprit des élèves, il contribue aussi à leur former le 
cœur. S'ils étudient moins qu'on ne le fait dans les classes d'huma- 
nités rhistoire de la Grèce et de Rome, ils connaissent mieux l'his- 
toire et la géographie de la France. S'ils ne savent pas le grec, 
s'ils n'expliquent pas Y Iliade ni les tragédies de Sophocle, ils ap- 
prennent du moins à lire dans l'original la Divine Comédie et les 
drames de Shakspeare et de Schiller. Si les spéculations de la méta- 
physique leur sont peu familières, ils sont prémunis par de solides 
études morales et économiques contre la séduction des doctrines 
subversives. 

Les programmes des cours ont été dressés avec le plus grand 
détail par les soins du ministre de l'instruction publique. Ils sont 
accompagnés d'indications précises sur la méthode qui convient à 
chaque genre d'études. L'enseignement dure quatre années. Les 
matières en sont réparties de telle sorte qu'à la fin de chaque 
année, l'élève se trouve posséder une certaine somme de connais- 
sances qui répondent à tel ou tel degré de l'échelle des profes- 

' On trouvera réunis dans ie tome V publique tous les documents relatifs à 
du Bulletin administratif de l'instruction Texëcution delà loi du ai juin i865. 
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sions, et qui le fait entrer de plain-pied, pour ainsi dire, dans la 
carrière dont il a fait choix. On remarquera aussi que les pro- 
grammes offrent des directions dont il convient de tenir grand 
compte, plutôt qu'ils n'imposent une règle uniforme, inflexible et 
absolue. Le gouvernement a toujours compris que, selon les be- 
soins des localités, ces programmes pourraient être développés ou 
restreints; que, dans les départements agricoles par exemple, on 
insisterait sur les notions qui touchent à l'agriculture; que, dans 
les villes industrielles, on exposerait avec abondance les données 
scientifiques propres à l'industrie de ces villes. 

Près des écoles d'enseignement spécial qui dépendent du minis- 
tère de l'instruction publique, la loi a institué un conseil de per- 
fectionnement, composé du maire, du proviseur ou du principal et 
de quelques notables. C'est à ce conseil qu'il appartient d'éclairer 
l'administration sur les parties du programme général qui de- 
mandent à être étendues ou resserrées. Les conseils locaux sont en 
correspondance avec le Conseil supérieur, qui siège à Paris, et qui 
partage avec le ministre la haute direction du nouvel enseignement. 

A la fin des cours, les élèves comparaissent devant un jury pour 
subir un examen, à la suite duquel ils obtiennent, s'il y a lieu , un 
diplôme. Ce jury est composé de trois membres, nommés par le 
ministre. Les élèves des institutions libres sont admis aux examens 
comme ceux des écoles de l'Etat et peuvent obtenir le même di- 
plôme. L'enseignement spécial a donc aujourd'hui une sanction, 
avantage qui jusqu'à ces dernières années lui avait manqué. 

Un brevet de capacité particulier a été institué en faveur des per- 
sonnes qui voudraient ouvrir des écoles d'enseignement spécial. Ce 
brevet ne peut être obtenu qu'à l'âge de dix-huit ans révolus, à la 
suite d'épreuves écrites et d'épreuves orales, qui portent sur les 
principales matières du cours. 

Mais ce qui importait surtout, c'était de trouver de maîtres 
capables, instruits, expérimentés, pour donner le nouvel enseigne- 
ment dans les lycées et dans les collèges communaux. Le gouver- 
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nemenl y a pourvu de trois manières : i*^ en créant l*Ecole normale 
de Gluny; 2*^ en instituant une agrégation nouvelle; 3*^ en assurant 
la position présente et à venir des professeurs qui seraient chargés 
des cours spéciaux. 

L'Ecole de Cluny commence à être bien connue. Elle est établie 
dans l'ancienne abbaye de ce nom, où vivent encore de grands 
souvenirs de piété, de science et de travail, laissés par les Béné- 
dictins. Le riche terroir qui l'entoure offre la réunion de tous les 
genres de culture, céréales, prairies, vignes et bois. Elle est à 
proximité d'un grand centre industriel, le Creuzot, d'un grand 
centre commercial, Lyon, non loin de Saint-Etienne et de ses 
mines. Le gouvernement jugea qu'il ne pouvait trouver un milieu 
plus propice pour l'instruction des élèves-maîtres, ni une combi- 
naison qui répondît mieux à sa propre pensée, aux intentions du 
législateur et aux vœux du pays. 

Soixante et douze conseils généraux se sont prononcés en faveur 
de la nouvelle école; celui de Saône-et-Loire a voté des subsides 
importants pour son installation. Elle doit se composer de bour- 
siers de l'Etat et de boursiers entretenus par les départenients et 
par les villes ; elle peut aussi recevoir des pensionnaires libres. 
Les boursiers sont nommés au concours ou à la suite d'examens; 
les pensionnaires libres doivent également subir un examen préa- 
lable, afin de justifier qu'ils sont en état de suivre les cours. 
L'école est en pleine activité depuis le mois de novembre der- 
nier; on y comptait au 1^' janvier 9 5 élèves. Elle a un directeur, 
un sous-directeur, un aumônier, un économe, sept professeurs, 
trois préparateurs et un jardinier en chef. Au point de vue de la 
comptabilité, elle est assimilée aux lycées, c'est-à-dire qu'elle a une 
caisse propre, dans laquelle sont versées toutes les recettes et qui 
acquitte toutes les dépenses. 

L'Ecole de Cluny n'était pas ouverte, que déjà la nouvelle agré- 
gation donnait lieu à de brillants examens, à la suite desquels six 
candidats ont reçu le titre d'agrégé. Nous avons parlé ailleurs de 
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ces joutes scolaires, les premières en ce genre auxquelles la vieille 
Sorbonne ait servi de théâtre. Noire intention n'est pas d y re- 
venir, et nous ne les mentionnons ici que pour ne pas laisser in- 
complète cette revue rapide des principales mesures dont l'ensei- 
gnement secondaire spécial a été l'objet depuis deux ans. 

Enfin, par le décret du 28 mars 1866, la position et les droits 
des fonctionnaires de divers ordres attachés aux cours spéciaux ont 
été garantis d'une manière équitable. 

Les agrégés qui ne sont pas employés et qui ne peuvent s'imputer 
leur inactivité à eux-mêmes reçoivent ûoo francs; les professeurs 
titulaires ont un traitement fixe de 2,000 francs à Paris et à Ver- 
sailles; de 1,200, i,5oo et 1,800 francs dans les départements, ils 
participent en outre à l'éventuel. Les professeurs divisionnaires et 
les chargés de cours n'ont pas ce dernier avantage; mais leur traite- 
ment fixe est de 2,/ioo francs à Paris et à Versailles, de i,5oo et 
de 1,800 francs dans les autres lycées. Des dispositions analogues 
ont réglé les traitements des maîtres élémentaires, des surveillants 
généraux et des maîtres répétiteurs. 

L'organisation de l'enseignement spécial est encore trop récente 
pour qu'on puisse apprécier avec certitude les résultats qu'il a déjà 
produits et l'influence qu'il a exercée. Ce que nous sommes en droit 
d'affirmer, c'est que la loi du 21 juin i865 et les actes qui l'ont 
suivie ont été accueillis dans tout le pays avec la plus vive satis- 
faction ; c'est que le nombre des élèves qui suivent les cours spéciaux 
dans les lycées s'est élevé de 5, 000 à plus de 6,000; que beau- 
coup de collèges communaux qui végétaient se transforment en 
collèges d'enseignement spécial, et sous ce titre nouveau retrouvent 
un état prospère. 

Quand un lycée fut fondé à Mont-de-Marsan , il s'éleva des 
appréhensions sur son avenir, et le ministre fut blâmé par les 
esprits craintifs d'avoir consenti à une création qui ne pourrait se 
soutenir qu'en grevant d'énormes dépenses le budget de l'instruc- 
tion secondaire. Ce lycée a été choisi par Son Exe. M. Duruy pour 
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servir de modèle aux établissements de ce geure dans lesquels 
l'enseignement spécial serait donné sur la plus large échelle , à l'ex- 
clusion de l'enseignement classique. Qu'est-il arrivé de là? Mont-de- 
Marsan a vu affluer de toute la contrée un tel nombre d'élèves, que 
les bâtiments qui avaient été préparés se sont trouvés trop étroits 
pour recevoir ces liôtes inattendus, et qu'il faut élever aujourd'hui 
de nouvelles constructions. En rapprocliant ce fait de quelques 
autres qui se sont produits sur difl'érents points du territoire , nous 
sommes en droit de dire que la cause de l'enseignement secondaire 
spécial est aujourd'hui gagnée en France. . 

VI 

Pour terminer ce tableau des vicissitudes et du progrès des 
études secondaires en France depuis un quart de siècle, il nous 
reste à dire quelques mots des établissements qui sont entretenus 
aux frais des villes, et qui portent le nom de collèges communauœ. 

La constitution des collèges communaux, telle que la loi de 
Tan X l'avait fixée, subsiste encore aujourd'hui; ce sont des éta- 
blissements fondés par les villes et à leurs frais, sous l'approbation 
du gouvernement. A partir de i8/i5, quelques-uns ont reçu de 
l'Etat des subsides annuels, destinés à y entretenir un certain 
nombre de chaires en dehors de celles qui étaient rétribuées sur 
les fonds du budget municipal. Le personnel relève du ministre de 
l'instruction pubhque, lequel nomme seul aux emplois de principal 
et de professeur. 

Les collèges communaux ont partagé la bonne et la mauvaise 
fortune des lycées, la mauvaise encore plus peut-être que la bonne. 
H y en avait : 

En 1809 273 

i8i5 3a3 

i83o 3aa 

18/19 3o6 
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Ils comptaient : 

En 1809 18,607 élèves. 

i8i5 19)390 

i83o 37,808 

18Ù9 81,706 

A partir de la loi du i5 mars i85o, la concurrence des établis- 
sements libres porta un coup funeste à leur prospérité. Cette loi 
elle-même, en essayant de les sauver, les compromit. L'article 7 4 
porte que, crpour établir un collège communal, toute ville doit sa- 
tisfaire aux conditions suivantes : fournir un local approprié à cet 
usage et en assurer l'entretien; placer et entretenir dans ce local 
le mobilier nécessaire à la tenue des cours et à celle du pensionnat, 
si l'établissement doit recevoir des élèves internes; garantir pour 
cinq ans au moins le traitement fixe du principal et des profes- 
seurs, lequel sera considéré comme dépense obligatoire pour la 
commune en cas d'insuffisance des revenus propres du collège, de 
la rétribution collégiale payée par les externes et des produits du 
pensionnat, n 

Les villes qui avaient fondé des collèges communaux en dehors 
de ces conditions devaient, aux termes de la loi, y avoir satisfait 
dans le délai de deux ans. Beaucoup de municipalités hésitèrent à 
souscrire les engagements qui leur étaient demandés : les unes 
renoncèrent purement et simplement à leurs collèges, les autres, 
en plus petit nombre, les transformèrent en une institution libre. 
Le nombre des collèges communaux diminua sensiblement. Au 
1** janvier i855, on n'en comptait plus que ^IxU. Aujourd'hui 
il en existe 261; mais dans ce nombre sont compris les collèges 
de Bône, de Constantine et d'Oran, et ceux d'Annecy , de Bonne- 
ville et de Menton , situés dans les départements annexés à l'Empire 
en 1860. 

Il est juste d'ajouter que, depuis i85o, 18 collèges commu- 
naux, faisant partie de l'ancien territoire de la France, ont été 
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érigés en lycées. Ces collèges ne sont donc pas perdus pour l'en- 
seignement public , mais il a au contraire gagné à leur transformation. 

Si les collèges communaux sont moins nombreux qu'il y a vingt 
ans, la population de ceux qui subsistent a plutôt augmenté que 
diminué. Au i®" janvier 1866 ils comptaient 33,o38 élèves, c'est- 
à-dire environ 2,000 de plus qu'en 1869. Les recettes de l'année 
précédente avaient dépassé 10 millions. Dans ce chiffre, les pro- 
duits du pensionnat figurent pour 6,4 00,0 00 francs environ, les 
frais d'études pour plus de 1,200, 000 francs, la subvention de l'Etat 
pour 175,000 francs. 

Il sort tous les ans des collèges communaux 3 00 à 4oo bacheliers 
es lettres ou bacheliers es sciences. Si le baccalauréat était le but 
exclusif des études et que l'utilité d'une école dût se mesurer par le 
nombre des candidats qu'elle fait admettre, nous serions forcé 
d'avouer que les collèges communaux coûtent plus aux familles, 
aux villes et à l'Etat qu'ils ne rapportent. Mais sur les 33,ooo élèves 
qui fréquentent ces établissements, il y en a plus de 5,ooo qui ne 
reçoivent que l'instruction primaire; il y en a près de 12,000 qui 
suivent des cours analogues à ceux de l'enseignement spécial; à 
peine 2,5 00 dépassent la seconde et entrent en rhétorique ou bien 
suivent des cours de mathématiques élémentaires et de mathéma- 
tiques spéciales; 10,000 à 11,000 ne continuent pas leurs études 
au delà des classes de grammaire. Ce sont là des faits dont il importe 
de tenir compte. Ils témoignent d'habitudes et de besoins auxquels 
les collèges communaux ont dû, autant que possible, conformer leur 
organisation. C'est ainsi que 3 seulement possèdent une chaire de 
mathématiques spéciales, ce sont : le collège Rollin, à Paris, le collège 
de Melun et celui de Lorient. On cite au contraire 60 collèges dans 
lesquels les études classiques s'arrêtent à la classe de quatrième ,181 
qui ont une école primaire annexe, 2 36 qui entretiennent des 
cours d'enseignement spécial. Mais, parmi ces derniers, il n'en existe 
aujourd'hui que 79 dans lesquels cet enseignement comprend 
quatre années, selon la lettre et l'esprit des programmes officiels, 
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Les collèges communaux trouvent un précieux élément de succès 
dans la proximité où ils sont des familles, qui aimeront toujours 
mieux garder leurs enfants près du toit paternel que de les envoyer 
étudier au loin. Ils sont appelés à rendre au pays d'inestimables 
services, toutes les fois que leur enseignement sera dirigé avec 
ensemble et avec suite vers un but d'utilité pratique. Dans les col- 
lèges communaux, autant pour le moins que dans les lycées, la loi 
du 21 juin i865 peut recevoir son application la plus large et la 
plus bienfaisante. Là peuvent se former, mieux peut-être que par- 
tout ailleurs, des industriels, des commerçants et des agriculteurs, 
solidement instruits de ce qu'ils ont à savoir, suivant les localités, 
pour l'exercice de leur profession. Sous l'empire de ce sentiment, 
que l'administration publique ne se défend pas de favoriser, beau- 
coup de collèges communaux ont renoncé aux études classiques, 
toujours languissantes dans les petits centres, et se sont transfor- 
més, comme nous l'avons dit plus haut en collèges d'enseignement 
spécial. C'est ce qui est arrivé déjà ou ce qui se prépare, pour citer 
quelques exemples, à Castres, à Lectoure, à Montélimart, à Thiers, 
à Tournus, à Parthenay, à Sarrebourg, à Bayonne, à Béziers, à 
Alais. A Paris même, le collège Chaptal et l'école professionnelle 
de Turgot, fondés depuis plusieurs années par l'administration mu- 
nicipale, se sont élevés, sous une direction habile, au rang des éta- 
blissements les plus utiles à la jeunesse et les plus prospères. 

Après avoir signalé le mouvement qui s'opère dans les collèges 
communaux au point de vue des études, nous ne saurions dissi- 
muler la triste situation qu'ils présentent sous le rapport de la 
rémunération du personnel. Si l'on excepte le collège Rollin et les 
deux autres collèges entretenus par la ville de Paris, dans lesquels 
la dotation des différentes chaires est à peu près la même que dans 
les lycées de la capitale , les traitements sont en général d'une in- 
suffisance notoire. Bien peu atteignent 2,000 francs; la plupart sont 
de 1,200 et de i,5oo francs; quelques-uns descendent au-dessous 
de 1,000 francs. Avec de pareils traitements, un père de famille 
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qui n'a pas de patrimoine n est-il pas condamné à la gêne la plus 
douloureuse? Peut-il suffire, même en se privant beaucoup, à 
l'éducation de ses enfants? Que sera-ce plus tard, quand aura 
sonné pour lui l'heure de la retraite, el qu'il verra sa pension 
liquidée d'après les minimes émoluments attachés à ses fonctions? 
Tout porte à croire que le gouvernement se préoccupe des moyens 
d'améliorer le sort de ce nombreux personnel , aussi estimable que 
modeste. Il a relevé les traitements des fonctionnaires des lycées; 
il voudi'a faire participer à ce progrès les fonctionnaires des col- 
lèges communaux. Déjà, pour ajouter à leur considération, un ré- 
cent décret leur a conféré le titre de professeurSy au lieu de celui 
derégentSy sous lequel ils étaient connus jusqu'ici. Ce décret, nous 
l'espérons, sera suivi d'autres mesures qui auront pour objet de 
procurer aux anciens régents, aujourd'hui professeurs, non plus 
une satisfaction d'amour-propre utile à leur autorité, mais un légi- 
time accroissement de bien-être. 
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CHAPITRE VI. 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR. 



I. Établissements d'enseignement siipëriem' en général. — II. Facultés de théologie. — 
III. Facultés de droit. — IV. Facultés de médecine. — V. ÉcoleS supérieures de 
pharmacie et Écoles préparatoires de médecine et de pharmacie. — VI. Facultés des 
sciences et des lettres. 



Les établissements d'enseignement supérieur que possède la 
France peuvent se partager en deux groupes : les établissements 
universitaires, comme les Facultés et les Ecoles supérieures de phar- 
macie, et les établissements qui sont en dehors de l'Université, 
comme le collège de France, le Muséum d'histoire naturelle et 
l'Ecole des langues orientales Ce qui caractérise les premiers, c'est 
d'exiger de leurs élèves certains grades à l'entrée de la carrière, et 
de les mettre en état d'acquérir d'autres grades plus élevés, qui 
ouvrent l'accès, sinon de toutes les professions libérales, au moins 
des plus importantes et des plus nombreuses, telles que le barreau, 
la magistrature, l'enseignement public, la profession médicale, et 
même, à certains égards, le sacerdoce. Il est à remarquer aussi que 
les Facultés ont pour but principal l'enseignement des vérités ac- 
quises, déjà consacrées en quelque sorte par le suffrage de tous, tan- 
dis que la mission propre du collège de France et du Muséum est 
plutôt d'exciter l'esprit d'invention , et de propager les découvertes 
nouvelles qui ne sont pas encore pleinement vériBées. L'histoire 
de ces écoles célèbres, qui ont exercé en tous temps une action si 
profonde sur la marche des connaissances humaines, se confond, 
pour ainsi dire, avec l'histoire des sciences elles-mêmes. Nous n'avons 
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pas à la retracer ici; et, en tout cas, nous reculerions devant cette 
tâche, au-dessus de nos forces. Les seuls établissements que nous 
nous proposions de faire connaître, ce sont les établissements à 
proprement parler universitaires. Ils composent un domaine qui 
paraît circonscrit, et qui cependant est encore assez vaste pour que 
son étendue et la variété de ses aspects aient effrayé plus d'une fois 
notre faiblesse. 

Les établissements universitaires d'enseignement supérieur sont 
aujourd'hui à la charge exclusive de l'Etat. Pour se couvrir, le 
trésor public encaisse leurs recettes, lesquelles consistent dans les 
droits d'iilscription , d'examen et de diplôme, payés par les étudiants. 
Il convient d'ajouter que, dans ces dernières années, la recette a 
égalé, à peu de chose près, la dépense, de sorte que les sacrifices 
annuels du Trésor se sont réduits à quelques centaines de mille 
francs. Mais, avant d'arriver à cette situation régulière, les éta- 
blissements d'enseignement supérieur ont passé par de nom- 
breuses vicissitudes. Les facultés de droit et de médecine et les 
écoles supérieures de pharmacie formaient, à l'origine, autant de 
corps séparés, qui avaient leur budget propre, distinct non-seule- 
ment du budget de l'Etat, mais du budget même de l'Université ^ 
Peu à peu ces petites individualités sont venues se perdre dans les 
cadres de la corporation universitaire, qui fut rattachée elle-même, 
en i835, aux autres services dénués de ressources propres et en- 
tretenus directement par le trésor public. Ce mouvement de con- 
centration s'est opéré d'une manière plus ou moins rapide selon 
les établissements; mais il a fini par les entraîner tous. Les écoles 
de pharmacie, qui avaient réussi à garder une certaine indépen- 
dance, la perdirent en i84o. Dès lors l'instruction supérieure se 
trouva régie tout entière par la loi commune, et n'eut à former 
d'autre vœu que de voir s'élever, dans une juste proportion, les 
crédits affectés à son entretien. Nul indice ne pouvait faire sup- 

* Nous avoos retrace ces fluctuations fi- supérieure dans notre livre sur Le bui- 
nancières des ëtablissements d'instruction ffetde l'instruction publique, p. 1 07 et suiv. 
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poser que cet ordre de choses, lentement amené par le progrès de 
la comptabilité publique, fût destiné à de nouvelles vicissitudes, 
même passagères. Toutefois, en i854, il subit tout à coup une 
transformation complète. Le gouvernement se proposait alors de 
donner la plus vive impulsion aux parties élevées de l'enseigne- 
ment; il annonçait l'intention de créer de nouvelles Facultés, 
d'agrandir les laboratoires de physique et de chimie, d'en renou- 
veler le matériel scientiGque, en6n de reconstruire la Sorbonne. 
Afin de ne pas grever les contribuables, il augmenta les rétributions 
à la charge des familles; et, pour profiter de la plus-value, il de- 
manda que les établissements d'instruction supérieure eussent la 
libre disposition de leurs ressources propres, ce qui revenait à 
former de ces établissements un service spécial , dont le budget se- 
rait détaché de celui de l'Etat. Une pareille dérogation aux prin- 
cipes qui régissaient la comptabilité française depuis un demi-siècle 
excita des scrupules, et même des répugnances, chez un grand 
nombre d'esprits. Néanmoins, elle réunit la majorité des suffrages, 
soit au Conseil d'Etat, soit devant le Corps législatif, et fut con- 
sacrée par la loi du i4 juin i85/(. Mais l'événement ne répondit 
pas aux espérances que l'administration de l'instruction publique 
avait fondées sur cette innovation. L'accroissement des recettes fut 
moins considérable et les difficultés pratiques du nouveau système 
plus sérieuses qu'on ne l'avait cru. Après une courte expérience,, 
la loi du ili juin i85û fut abrogée dans sa partie financière, sur 
la proposition même de Son Exe. M. Rouland. A dater de i863, 
les établissements d'instruction supérieure ont cessé de former un 
service spécial; leurs dépenses ont de nouveau figuré au budget 
des dépenses publiques; leurs recettes ont été recouvrées au profit 
de l'Etat. Telle est encore la situation présente. Peut-être ne suffi- 
sait-il pas de la caractériser, et convenait-il d'en niontrer rapide- 
ment les origines et le progrès. 

Laissant de côté ces aperçus généraux, nous nous hâtons d'en- 
trer dans l'examen particulier des différents ordres d'établisse- 
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ments : i^ facultés de théologie; 2° facultés de droit; 3^ facultés 
de médecine et écoles supérieures de pharmacie; 4° facultés des 
sciences et des lettres. 

II 

Les facultés de théologie, dont nous parlerons en premier lieu, 
ne sont pas cependant les plus anciennes : elles datent seulement 
du décret du 17 mars 1808. L'article 8 de ce décret célèbre veut 
qu'il y ait autant de facultés de théologie que d'églises métropoli- 
taines; — qu il y en ait une à Strasbourg et une à Genève pour la 
religion réformée; — que chaque faculté soit composée de trois pro- 
fesseurs au moins; que ce nombre puisse être augmenté, si celui 
des élèves paraît l'exiger; que des trois professeurs, l'un enseigne 
l'histoire ecclésiastique , l'autre le dogme et le troisième la morale 
évangélique; — qu'enfin chaque faculté de théologie ait à sa tête un 
doyen, choisi parmi les professeurs. 

Dès l'origine, ces dispositions ne furent observées que très-im- 
parfaitement, du moins en ce qui concerne le culte catholique; 
aujourd'hui même, elles n'ont pas encore reçu leur complète exé- 
cution. Sous le premier Empire, les départements qui forment le 
territoire actuel de la France comprenaient neuf églises métropo- 
litaines; il en existe présentement dix-huit, y compris l'archevêché 
d'Alger. Cependant, malgré les solennelles prescriptions du décret 
de 1808, la France ne possède que six facultés de théologie catho- 
lique, établies dans les villes de Bordeaux, de Lyon, d'Aix, de 
Rouen, de Toulouse et de Paris. 

Si le nombre de ces établissements est resté stationnaire, il n'en 
a pas été de même de l'enseignement, qui s'est peu à peu développé 
d'une manière très-sensible. Outre le dogme, la morale et l'histoire 
ecclésiastique, il embrasse, depuis plusieurs années déjà, le droit 
canon, l'Ecriture sainte, la langue hébraïque, et, à Paris, l'éloquence 
sacrée. 

L'article 7 du décret de 1808 porte que fcl'évêque ou l'arche- 
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vêque du chef-lieu de lacadémie présentera au grand maître de 
l'Université les docteurs en théologie, parmi lesquels les professeurs 
seront nommés. Chaque présentation sera de trois sujets au moins, 
entre lesquels sera établi le concours sur lequel il sera prononcé 
par les membres de la faculté de théologie, -n Cette dernière clause 
n'a jamais été suivie, à notre connaissance du moins : en tout cas, 
elle est tombée en désuétude. Les professeurs des facultés de théo- 
logie catholique sont nommés directement par l'Empereur, sur la 
proposition de l'archevêque diocésain. 

Il était permis d'espérer que l'enseignement public de la théologie 
chrétienne et des sciences qui se rattachent le plus étroitement à 
l'étude de la religion serait accueilli avec faveur par le clergé, et 
notamment par l'épiscopat. Quels services en effet cet enseignement 
n'était-il pas appelé à rendre à l'Eglise de France, en contribuant à 
renouer pour le sacerdoce la tradition des plus fortes études! Quelle 
heureuse influence ne pouvait-il pas exercer sur la jeunesse laïque 
elle-même, en éclairant son ignorance et en la prémunissant contre 
les sophismes de l'impiété! Toutefois, malgré ces incontestables 
avantages, l'institution des facultés de théologie catholique a excité 
dans les rangs de ceux qu'on devait regarder comme ses défenseurs 
naturels moins de reconnaissance et de sympathie que d'indifférence 
et même d'ombrage. Diverses causes ont contribué à ce fâcheux 
résultat. La première, mais non pas la plus profonde, c'est l'exis- 
tence même, dans chaque diocèse, d'un grand séminaire, véritable 
école de théologie, dans laquelle les jeunes gens qui se destinent au 
ministère ecclésiastique consacrent trois et même quatre années à 
étudier toutes les parties de la science sacrée et quelques-unes des 
sciences profanes qui pourront leur être utiles un jour. Aux yeux de 
plus d'un juge, l'enseignement des grands séminaires rend superflu 
pour le clergé celui des facultés de théologie. Une autre cause de 
discrédit pour celles-ci, cause plus grave que la précédente, c'est 
qu'elles n'ont jamais reçu du souverain pontife cette consécration 
suprême qui s'appelle Yinstitution canonique; d'où il suit que leurs 
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adversaires se trouvent autorisés à les dénoncer comme des écoles 
purement civiles, auxquelles l'Eglise n a jamais domié le droit d'en- 
seigner en son nom, et qui sont incapables de conférer des grades, 
ayant aucune valeur dans l'ordre ecclésiastique. 

Sous l'empire de ces deux causes, les facultés de théologie ont 
vu trop souvent s'éloigner d'elles, avec la protection des évêques,les 
auditeurs qu'elles auraient dû trouver en grand nombre dans les 
rangs du clergé. Le gouvernement, qui jugeait leur institution utile 
au pays, a usé tour à tour de moyens divers pour les relever et pour 
les soutenir. Tantôt il a essayé de rendre les grades en théologie 
obligatoires pour les curés, les chanoines, les vicaires généraux, et 
même , chose plus remarquable , pour les évoques et les archevêques^ 
Tantôt il a fondé de nouvelles chaires, élevé les traitements des pro- 
fesseurs, encouragé leur zèle et celui des étudiants par des témoi- 
gnages de bienveillante largesse. Ainsi, de 1889 à i848, les soins 
persévérants de M. de Salvandy ont porté successivement le budget 
des facultés de théologie de 64, 000 à 1 48, 000 francs. 

Mais ni la générosité des pouvoirs publics non plus que leur 
rigueur, ni le savoir exact, et quelquefois éloquent, des nouveaux 
maîtres, ni enfin l'appui d'une partie du clergé, ne purent 
triompher des influences qui arrêtaient l'essor des études théolo- 
giques. Si les efforts qui furent lentes ne restèrent pas tout à fait 
infructueux , ils n'aboutirent cependant qu'à des succès partiels et 
éphémères. Aussi, après les événements de i8/i8, les esprits 
furent-ils médiocrement émus, lorsque la commission de l'As- 
semblée constituante, chargée de l'examen du budget de 1869, 
proposa de supprimer les facultés de théologie, en laissant provi- 
soirement aux professeurs, au lieu d'un traitement proprement dit, 
de simples indemnités de 3, 000 francs à Paris, et de 2,000 francs 
dans les départements, cr Convient-il que l'enseignement de la théo- 
logie continue à être compris au nombre des services universitaires? 

' Ordonnance du âS décembre i83o. {BulL tinir. t. Il, p. 908.) 
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demandait M. Corne au nom de la commission ^ L'institution des 
facultés de théologie est-elle favorable au développement des hautes 
études? Est-elle dans l'intérêt de la religion et du culte?... La 
commission, continuait M. Corne, reconnaît la nécessité de ne pas 
laisser tomber en France l'enseignement théologique, qui a puis- 
samment contribué aux progrès de l'esprit humain; mais elle est 
convaincue que le meilleur moyen de rendre à cet enseignement 
son utilité, c'est de l'affranchir de la dépendance ou il est aujourd'hui 
placé; c'est de le laisser, avec la surveillance et la protection de 
l'Ëtat, sous la direction et la discipline du clergé, au lieu d'entre- 
tenir dispendieusement des facultés qui sont loin de répondre aux 
besoins de la science et du culte, -n Ces conclusions furent adoptées 
par l'immense majorité de l'Assemblée, et le budget des facultés 
de théologie se trouva ramené au chiffre de i i5,66o francs. L'or- 
ganisation de la faculté de Toulouse, qui était en suspens depuis 
plusieurs années, fut ajournée indéBniment. A Paris, de simples 
chargés de cours occupèrent la plupart des chaires vacantes. 

Cependant, pour se conformer au vœu de l'Assemblée consti- 
tuante, l'administration de l'instruction publique, alors dirigée par 
M. de Falloux, s'était sans relâche occupée des questions complexes 
et délicates que l'enseignement ecclésiastique soulevait cliez tous 
les bons esprits. Il ne s'agissait pas de le détruire, mais de l'asseoir 
sur des bases nouvelles, conformes à la tradition catholique, de 
telle sorte qu'étant accepté par l'Eglise, il pût lui profiter, et par 
là même rendre au pays les services que le pays en attendait. Une 
commission, composée de laïques et de membres du clergé, fut 
chargée de rédiger un projet, qui devait être communiqué à l'épis- 
copat français, et ensuite envoyé à Rome. Cette commission comp- 
tait dans ses rangs et choisit pour rapporteur M. Jean Reynaud, si 

* Séance de rAssemblëe nationale du des cultes, dans Fouvrage de M. Pradier : 

27 mars 1489. Voyez aussi, sur Forga- La question religieuse en 168a, ijgo, 

nisation des facultés de théologie, les pro- i8où et i8i8,f avis, 18/19, in-8*. p. soi 

oès-verbaux des délibérations du Comité et suiv. 

Inslrnction publique. 1 1 
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connu par ses opinions démocratiques et par d'importants travaux 
de philosophie, que recommande une teinte grandiose de spiri- 
tualisme, mais non pas de spiritualisme chrétien. Quelles qu aient 
été ses doctrines, l'esprit élevé de M. Jean Reynaud goûtait l'ensei- 
gnement théologique, et, afln de le rendre prospère, il le voulait 
allVanchi de toute tutelle administrative. Sur l'avis de la commission , 
le rapporteur dressa un projet, qui consistait à créer trois grandes 
écoles de théologie à Paris, à Lyon et à Toulouse. Chaque école 
avait sa circonscription propre, embrassant un certain nombre de 
provinces ecclésiastiques. Les archevêques et les évoques de ces pro- 
vinces auraient formé le haut conseil de l'école, que devait pré- 
sider l'évêque diocésain, sous le titre de chancelier. Ce conseil était 
investi des pouvoirs les plus étendus : il dressait des règlements 
généraux, approuvait les programmes des cours, nommait, sus- 
pendait et révoquait les professeurs. Le gouvernement de l'école 
était entre ses mains, et l'autorité civile n'y conservait aucune part. 
11 est difficile de dire quel accueil le Saint-Siège et, en France, 
l'opinion du pays auraient fait à ce projet, si les événements eussent 
permis qu'il y fi\t donné suite. Des négociations furent à la veille 
de s'engager avec la cour de Rome, ainsi que le Président de la 
République l'annonçait dans son message du 6 juin 1869. Mais ^*^>^" 
tôt d'autres questions d'un intérêt plus urgent tournèrent ailleurs 
l'attention et les soins des ministres qui se succédèrent au départe- 
ment de l'instruction publique. Les facultés de théologie, très-ébran- 
lées par le vote de l'Assemblée constituante, restèrent ainsi sous le 
coup d'une réforme que leurs maîtres les plus éminents jugeaient 
nécessaire, mais dont les conditions étaient incertaines, et qui se 
trouvait au reste ajournée indéfiniment. Sous le ministère de M. For- 
toul, le plan élaboré en 18/19 ^^* repris en sous-œuvre; on y fît 
entrer les six facultés de théologie qui existent en France, avec des 
dispositions nouvelles qui consacraient l'intervention du gouverne- 
ment dans la nomination des professeurs, dans leur révocation et 
dans la délivrance des grades. Le projet, ainsi amendé, fut l'objet 
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de plusieurs communications entre le gouvernement impérial et le 
Saint-Siège. Mais la mort soudaine de M. Fortoul ajourna une fois 
encore la conclusion définitive de cette affaire délicate. 

Il importait que le personnel des facultés de théologie n'eût 
point à souffrir des délais répétés que subissait leur réorganisation. 
Aussi, dès que la sécurité eût coujmencé à renaître dans le pays, 
ie gouvernement s'empressa d'inscrire au budget quelques aug- 
mentations, qui permirent de réparer le tort fait aux professeurs 
en 1868, et de reporter leur traitement à 4, 000 francs dans la 
faculté de Paris, et à 3,ooo francs dans les facultés des départe- 
ments. 

En même temps, le décret du 22 mars 1862 instituait dans 
l'église Sainte-Geneviève une communauté de six chapelains, nom- 
més au concours pour trois ans, durant lesquels ils devaient se 
former à l'art de la prédication \ L'institution n'a conservé que 
peu d'années son organisation primitive ; mais six traitements de 
2,4oo francs et d'autres crédits qui lui étaient attribués ont été 
transportés, sous forme de bourses, à l'école ecclésiastique des 
Carmes, où ils servent à entretenir un certain nombre de jeunes 
prêtres, envoyés à Paris par leurs évêques pour y perfectionner 
leur instruction et se rendre capables d'obtenir les grades en théo- 
logie ou dans les autres facultés. 

Ces différentes mesures sont le gage de l'intérêt des pouvoirs 
publics pour le haut enseignement religieux. Nous devons ajouter 
qu'elles ont porté quelques fruits. Si le nombre des examens n'a 
pas augmenté d'une manière sensible dans les écoles de théologie, 
les cours du moins sont faits régulièrement; quelques-uns ont jeté 
un vif éclat. L'affiluence des auditeurs, à Paris surtout, est plus con- 
sidérable qu'elle ne l'a été à aucune autre époque. 

Quant aux facultés de théologie protestante, nous en parlerons 
très-succinctement. En effet, elles n'ont pas subi les mêmes vicis- 

* Lois, décrets el règlements relatifs à l'administration des cultes, Paris, i854, in-S", 
p. 46 et siïiv. 
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situdes que les facultés catholiques, et leur constitution, ni surtout 
leur existence, n'ont jamais été mises en doute. 

Le décret du 17 mars 1808 porte, comme on Fa vu, qu'il y 
aura deux facultés de théologie protestante, l'une à Strasbourg et 
l'autre à Genève. 

Strasbourg possédait un séminaire luthérien, richement doté, 
dont la fondation remontait au xvi^ siècle. Le séminaire tint lieu 
durant quelques années de la faculté protestante, qui ne fut pas orga- 
nisée, comme établissement distinct, avant les derniers mois de 1818*. 

Une autre faculté que l'organisation primitive de l'Université ne 
comprenait pas, mais que mentionne un décret subséquent^, avait 
été fondée en 1809 à Montauban pour les calvinistes. Elle rem- 
plaça, pour leur communion, la faculté de Genève, lorsque cette 
ville eut cessé de faire partie du territoire de la France. 

L'organisation des deux facultés de Strasbourg et de Montauban 
a présenté dès l'origine quelques différences qui subsistent encore 
aujourd'hui. Ainsi l'enseignement de l'une et l'autre embrasse le 
dogme, la morale, l'histoire ecclésiastique et l'exégèse biblique. Mais 
il existe à Strasbourg une chaire d'éloquence sacrée qui manque à 
Montauban; et de son côté, Montauban possède des cours pré- 
paratoires qu'on n'a pas à Strasbourg, parce que ceux du sémi- 
naire les rendent inutiles; ce sont les cours d'hébreu, de littérature 
grecque et de philosophie morale, que les étudiants sont tenus de 
suivre, avant d'aborder la théologie proprement dite'. 

' Arrêté du a 7 décembre 1818. (Be- Le budget des cultes, Paris, 1869, in-8', 

euetldes lots et règlements relatifs à Vins- p. q3o et a3i. 

truction publique, t. VI, p. aSy.) Nous * Décret du 17 septembre 1808, art. 6. 

avons avancé à tort, dans notre ouvrage {Recueil, etc. t. IV, p. 35.) 
sur Le budget de l'instruction publique, * Voyez les règlements d'études et de 

p. i3o, que la faculté de théologie discipline de la faculté de théologie de 

de Strasbourg avait existé sous TEm- Strasbourg et de celle de Montauban. 

pire, et que celle de Montauban n'a- Ces règlements se trouvent textuellement 

vait été organisée que sous la Restaura- reproduits dans la troisième édition du 

tion. Cette erreiu» se trouve déjà rectiûée Code universitaire, de M. Rendu; Paris, 

dans le travail que nous avons publié sur i846, in-8*, p. f»i8 et suiv. 
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Trente-six bourses, payées par le trésor public, étaient affectées 
primitivement à l'entretien des étudiants. En 1822, le nombre en 
a été porté à soixante, dont la moitié est partagée en demi-bourses. 
Primitivement aussi, les jeunes gens qui fréquentaient la faculté de 
Montauban n'avaient pas de résidence fixe, et habitaient, comme les 
étudiants du moyen âge, un domicile de leur choix, où ils échap- 
paient en grande partie à la surveillance de leurs maîtres. Cet état 
de choses a cessé en 18/17. A dater de cette année, une ordonnance 
royale^ a imposé à tous les élèves boursiers ou pensionnaires libres 
l'obligation de venir demeurer sous l'autorité d'un directeur, dans 
les bâtiments qui venaient d'être construits pour les recevoir. 

Le traitement des professeurs était, à l'origine, de 3,ooo francs 
seulement; il n'arrivait pas même à ce chiffre pour quelques chaires. 
En 1860, il a été porté à 4, 000 francs pour les professeurs de la 
faculté de Montauban. 

La nomination aux chaires vacantes a lieu par décret de l'Em- 
pereur, sur deux listes de candidats, dressées, l'une parla faculté 
où la vacance existe, et l'autre par le conseil académique du 
ressort. 

Ce qu'il importe de remarquer, et nous terminerons par là cet 
aperçu historique de l'enseignement de la théologie en France de- 
puis le premier Empire, c'est que le gouvernement apporte dans 
ses choix la tolérance la plus large, et se garde d'intervenir dans les 
controverses religieuses qui partagent quelquefois les communions 
protestantes. La faculté de Strasbourg a eu, il y a peu d'années, 
une preuve signalée de cette tolérance, lorsque la chaire d'éloquence 
sacrée étant devenue vacante dans son sein, ses suffrages et ceux 
du conseil académique y appelèrent M. Colani, contre lequel des 
reproches d'incrédulité s'étaient élevés, mais que recommandait le 
directoire général de la confession d'Augsbourg. Le ministre accueillit 
cette double présentation et la fit agréer par l'Empereur. Il fit con- 

' Ordonnance du i5 janvier 18^7. Bulletin des his; nous V ayons trouvée avii 
Cet^e ordonnance n'a pas été insërëe au archives de fadmlnistration des cultes. 
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naître en même temps, dans une lettre au recteur de lacadéniie de 
Strasbourg^ la règle que le gouvernement s'était tracée, et dont il 
entendait ne pas se départir dans ces sortes d'affaires, cr Le gouver- 
nement, disait M. Duruy, tient trop à respecter la liberté religieuse 
des Eglises pour intervenir dans des discussions dogmatiques. Il 
ne mettrait certainement pas un pur philosophe dans une place 
réservée à un théologien, pas plus qu'il n'aurait le droit de faire 
monter un protestant ou un juif dans une chaire de théologie ca- 
tholique. Mais du moment que les autorités légalement constituées 
se déclarent pleinement satisfaites des principes théologiques d'un 
candidat, la tâche de l'administration est singulièrement facilitée. 
Son principal devoir, en pareil cas, n'est plus que de rechercher 
si le candidat a toutes les qualités requises pour le professorat, r) 



III 

Les facultés de théologie, qui occupent la première place dans la 
hiérarchie des institutions de l'Université de France, avaient été pré- 
cédées, selon l'ordre des temps, par les écoles de droit et parles 
écoles de médecine. 

Le rétablissement des écoles de droit date de la loi du i a ven- 
tôse an xn (i3 mars iSoUy. En 1808, elles furent incorporées h 
l'Université impériale sous le nom de facultés, qu'un usage séculaire 
avait consacré. 

Les premières facultés de droit furent établies dans les villes de 
Paris, Dijon, Turin, Grenoble, Aix, Toulouse, Poitiers, Reunes, 
Gaen, Bruxelles, Goblentz et Strasbourg. Ghaque faculté avait 



* Lettre du 6 juin i864. {Bull, admtn. 
de r instruction publique , nouv. série, l. I, 
p. A 33 et suiv.) 

* Becueil des lois et règlements, etc. 
l. m, p. Aq et suiv. Tous les documents 
relatifs aux facultés de droit, depuis leur 
établissement jusqu en i838, ont été ras- 
semblés par les soins, je crois, de M. Ra- 



vaisson , dans un volume intitulé : Recueil 
des lois, décrets, ordonnances, arrêtés et 
circulaires, eic, concernant l'enseignement 
du droit, Paris, Imprimerie royale, i838, 
1 vol. in-8'. Toutefois nous continuerons 
de renvoyer h Tancien Recueil des lois et 
règlements sur l'insiruclion publique, et au 
Bulletin universitaire. 
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cinq professeurs, au traitement fixe de 3,ooo francs, et deux sup- 
pléants, qui recevaient 1,000 francs. Les uns et les autres étaient 
nommés au concours. La surveillance devait être exercée primitive- 
ment par cinq inspecteurs généraux, que le décret du 1 7 mars 1808 
réduisit à deux, et qui bientôt disparurent des cadres. L'enseigne- 
ment comprenait, dans une mesure plus ou moins large selon les 
localités, le droit civil français, le droit romain, la procédure civile 
et criminelle, le code pénal. On ne tarda pas à y joindre le droit 
commercial. Le cours d'études durait deux ans pour le baccalauréat, 
trois ans pour la licence, quatre ans pour le doctorat, une année 
seulement pour le certificat de capacité que les avoués sont tenus 
de produire. Diverses rétributions, dont le taux n'a pas varié durant 
un demi-siècle, étaient exigées des étudiants, savoir' : 

Frais d^inscription : Par chaque inscription i5' 

Frais d'examen : Pour le certificat de capacité 3o 

Pour le baccalauréat et la licence 60 

Pour le doctorat 90 

Pour la thèse 120 

Frais de certificat et de diplôme : 

Pour le certificat de capacité Uo 

Pour le diplôme de bachelier 5o 

Pour le diplôme de Ucencié 80 

Pour le diplôme de docteur 100 

Sous la Restauration, les études juridiques prirent un rapide 
essor. La faculté de Paris fut partagée en deux sections, qui de- 
vaient comprendre les cours suivants : 1° six cours de droit civil, 
que la faculté a toujours conservés depuis; 2° des cours de droit 
des gens, de droit romain, de procédure civile et criminelle, do 
code de commerce, de droit administratif, d'histoire philosophique 

* Décret du A* jour complënientaire an xn , art. i '\ ( Recueil, etc. t. III , p. 85 et sniv. ) 
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du droit, et même un cours d'économie politique, supprimé peu de 
temps après sa fondation. Le traitement fixe des professeurs fut 
élevé de 3,ooo francs à 5,/ioo francs^ 

Dans quelques autres facultés , le gouvernement établit de nou- 
velles chaires de droit romain , ainsi que des chaires de droit com- 
mercial et de droit administratifs. 

Ce progrès heureux continua sous la monarchie de Juillet. Des 
cours de droit constitutionnel , de législation pénale comparée et 
d'introduction générale à l'étude du droit furent successivement 
ouverts à Paris ^; des cours de droit commercial, à Rennes, Dijon, 
Aix et Grenoble*; des cours de droit administratif, à Pqitiers, Aix, 
Dijon, Grenoble, Rennes, Strasbourg et Toulouse ^ Afin de sti- 
muler l'ardeur de la jeunesse et de récompenser le travail, des 
prix furent fondés en iSûo, sur la proposition de M. Cousin, alors 
ministre de l'instruction publique , en faveur des étudiants de troi- 
sième et de quatrième année et des jeunes docteurs reçus depuis un 
an®. On comptait alors 4,ooo à 5,ooo élèves inscrits dans les fa- 
cultés de droit; environ 2,600 diplômes de tout grade étaient dé- 
livrés chaque année. 

Bientôt le gouvernement jugea que des améliorations partielles 
ne suffisaient pas, et il conçut le projet d'une réorganisation géné- 
rale qui comblerait, d'un seul coup, toutes les lacunes, tous les 
desiderata de l'enseignement juridique. Dès i838'', M. de Salvandy 



' Ordonnance du 9/1 mars 181g. {Re- 
cueil des lois et rigle^nenU sur Vinstruction 
publique, t. VI, p. s63.) 

* Ordonnances des 6 septembre 1832 , 

10 décembre 1838, 97 septembre, 

11 novembre et 16 décembre 1899, 9 
et 99 mai i83o. {Bull, univ. t. I, p. 386 
et 617; t. Il, p. i3o.) 

' Ordonnances des 39 août i83/i, 
19 décembre 1887, 95 juin i84o. {Bul- 
letin universitaire, t IV, p. 53; t. VI, 
p. 364; t. IX, p. 69.) 



* Ordonnances des 16 février i83i et 
9 janvier i839. {Bulletin univ. t. Il, 
p. 999; t. III, p. 9.) 

* Ordonnances des 9 septembre i839, 
1" décembre i835, 19 décembre 1837. 
{BulL univ. i. III, p. 65; t. IV, p. &09; 
t. VI, p. 364.) 

* Ordonn. et arrêté du 17 mars i84o. 
{Bull. univ. t. IX, p. 11 et suiv.) 

' Voyez le rapport, suivi de l'appro- 
bation royale, en date du 99 juin i838. 
{Bull. univ. t. VU, p. 979 et suiv.) 
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avait institué une commission des hautes études de droit. En 
i845S lors de son second ministère, il fit confirmer par le roi les 
pouvoirs de cette commission; il la compléta par des adjonctions 
importantes, et il la saisit de toutes les questions en litige sur la 
répartition des matières de l'enseignement, sur la création de nou- 
velles chaires, sur la collation des grades, enfin sur le recrutement 
du professorat. Tandis que ces différents points étaient débattus, à 
Paris, devant les juges les plus capables de les apprécier, d'habiles 
jurisconsultes, envoyés au delà du Rhin pour étudier les règlements 
et l'état des universités allemandes, rapportaient de précieuses indi- 
cations sur les emprunts que la France pouvait faire à l'étranger'. 

Les facultés de droit furent appelées elles-mêmes à donner leur 
avis; et elles adressèrent au ministre des délibérations fortement 
motivées'. De ces travaux préparatoires sortit un projet de loi qui 
fut présenté en 18/17 ^ ^^ Chambre des pairs*. Aux termes de l'ar- 
ticle 1^ de ce projet, l'enseignement des facultés de droit devrait 
s'appliquer à toutes les branches de la science du droit et de l'é- 
tude des lois. Il comprenait deux sortes de cours : 1® des cours 
fondamentaux, savoir : l'introduction générale à l'étude du droit, 
ou droit naturel; le code civil, le code de procédure civile, le code 
d'instruction criminelle et le code pénal, le code de commerce, le 
code administratif, le droit romain, particulièrement les Imtitutes 
de Justinien; 9® des cours spéciaux, savoir : l'histoire du droit an- 
cien et moderne, les Pandectes, le droit des gens, le droit mari- 



* Rapport au roi, du 30 février i845. 
(Bull, univ. t. XIV, p. ai et suiv.) 

• Nous citerons entre autres le remar- 
quable Rapport adressé à M. le Ministre 
de l'instruction publique sur l'organisation 
de l'enseignement du droit et des sciences 
politiques et administratives dans quelques 
parties de l'Allemagne, et particulihrement 
en Prusse et en Wurtemberg, par M . Charles 
Verge, i846, in-4' de lo/i pages. 



' Voyez le recueil, devenu assez rare, 
qui a pour titre : Délibérations des Fa- 
cultés de droit sur les questions proposées 
à la haute commission par M, le Ministre 
de l'instruction publique , précédées du Rap- 
port au roi de M, le Ministre, et suivies 
de documents statistiques sur les Facultés 
de droit, i8/i5, in-4*. 

* Séance de la Chambre des pairs du 
9 mars 18A7. 
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time, le droit conslitutioiinel, réconomie politique, l'histoire des 
traités, les législations comparées. 

Les esprits les moins disposés à l'indulgence ne sauraient mé- 
connaître ce qu'il y avait de large et d'élevé dans cette manière de 
comprendre et de définir l'enseignement juridique. Si le temps n'eût 
pas manqué à M. de Salvandy pour faire triompher ses propositions, 
peut-être eussent-elles régénéré complètement nos facultés de dioit. 
Elles auraient contribué tout au moins à les prémunir contre une 
tendance qui leur a été souvent reprochée avec plus ou moins de 
raison, et qui consiste à se préoccuper trop exclusivement, dans 
l'explication de la loi, des décisions souvent contradictoires des tri- 
bunaux, en désertant le terrain des principes, où réside la source 
de toute interprétation vraiment scientifique et doctrinale du Code. 
Mais là, comme ailleurs, les événements de i8û8 firent ajourner 
les solutions que de longues années d'études avaient mûries, et qui 
paraissaient à la veille d'être adoptées. Après la chute de la mo- 
narchie de Juillet, il ne fut plus question du projet de M. de Sal- 
vandy; et cependant jamais la réforme de l'enseignement juridique, 
jamais son développement et sa diffusion n'eussent offert .plus d'op- 
portunité que sous l'empire d'une constitution purement démocra- 
tique, appelant le pays à se gouverner lui-même. 

La seule mesure que la situation permit ou inspira au gouver- 
nement républicain, ce fut l'établissement d'une Ecole d'adminis- 
tration, qu'il rattacha au collège de France ^ On devait enseigner 
dans cette école le droit politique français et le droit politique com- 
paré, le droit international et l'histoire des traités, le droit privé, 
le droit administratif, l'histoire des institutions administratives fran- 
çaises et étrangères. Mais la statistique et l'économie générale étaient 
les branches les plus favorisées. Elles faisaient l'objet de cinq cours , 
confiés à autant de professeurs, qui avaient pour mission spéciale, 
non pas d'enseigner de pures théories, mais d'exposer l'état de la 

* Arrête du 8 mars t8/i8. {BuUeiin des lois, \' série, n'* 7. — Bull univ. t. XVII, 
p. 68 et 91.) 
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population, celui de 1 agriculture et de l'industrie, le développement 
des travaux publics, l'économie des finances et du commerce, en un 
mot, tous les faits positifs et constants de la vie sociale. 

Les cours de l'Ecole d'administration réalisèrent, en dehors des 
facultés de droit, une partie des améliorations que M. de Salvandy 
s'était proposé d'introduire dans l'enseignement de celles-ci. Mais la 
nouvelle école avait-^lle une raison d'être suffisante? Le but avoué et 
généreux de ses fondateurs était de préparer pour les différents 
services publics des fonctionnaires éclairés. Or le sérieux appren- 
tissage des fonctions administratives peut-il se faire dans l'enceinte 
d'une école et au bas d'une chaire? Beaucoup d'esprits sages ne le 
pensaient pas, et soutenaient que, pour acquérir l'intelligence des 
affaires, pour apprendre à les bien conduire, les meilleurs des 
maîtres sont l'expérience et la pratique. Des craintes s'élevaient 
d'ailleurs sur les mécomptes réservés à la plupart de ces jeunes gens, 
dont le gouvernement aurait stimulé les désirs ambitieux par les 
soins mêmes donnés à leur instruction, et auxquels il ne pouvait of- 
frir, après leurnoviciat,quedes emplois obscurs et peu rémunérés. 
Ces objections, que nous avons relevées entre plusieurs autres, ame- 
nèrent la chute de l'Ecole d'administration, dix-huit mois après son 
établissement \ No us sera-t-il permis d'ajouter, en nous écartant un 
peu de notre sujet, que le but d'utilité qu'elle présentait se trouve 
aujourdhui rempli par les réformes apportées à l'institution des 
auditeurs près le Conseil d'Etat? Quatre-vingts jeunes gens, qui ont 
justifié de leur aptitude et de leur savoir dans un concours très- 
sérieux, sont admis à participer, durant cinq ans, aux travaux du 
Conseil. Ce temps expiré, ils laissent la place à d'autres, et vont 
reporter, soit dans la vie civile, soit dans Tadministration, les con- 
naissances pratiques, le sentiment des droits et des devoirs de l'au- 
torité, quelques-uns même le tact politique, dort naturel mais 
perfectible, qu'ont développés en eux les paroles, les exemples et le 

' Loi du 9 aoàt 18&9. ( Bmil. des lois, \' série, o' 187. — BmiL umv. L XVlll, 
p. 173.) 
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commerce des administrateurs et des hommes d'Etat les plus émi- 
nents du pays. N'est-ce pas là une école excellente pour ceux qui se 
destinent aux fonctions publiques? 

Revenons aux facultés de droit. En 1 85 2, la constitution de 
leur professorat subit une modification grave; les chaires, qui 
étaient données jusque-là au concours, le furent désormais, sur 
une double présentation de candidats, l'une par la faculté où s'était 
produite la vacance, l'autre par le conseil académique ^ 

En i854, les professeurs suppléants, qui dataient de la fon- 
dation des écoles de droit, furent remplacés par des agrégés*. 
Ceux-ci, sous un autre titre, exercent les mêmes fonctions que les 
suppléants, et sont, comme eux, nommés au concours; seulement, 
en vertu du décret organique, ils demeurent à la disposition du 
ministre, qui peut les attacher temporairement aux diverses fa- 
cultés de l'Empire, selon les besoins du service. 

Le nombre des élèves avait fléchi. Ce mouvement de décrois- 
sance dans la population scolaire datait des dernières années de la 
monarchie de Juillet. Au lieu de 6,900 élèves, comme en i835 et 
en i836, on n'en comptait déjà plus, deux ans après, que 4, 100 
et /i,20o. En 18Û9, le chiffre des inscriptions descendit jusqu'à 
3,863. Il est vrai qu'il se releva presque aussitôt, mais pour re- 
tomber, en i853, à 3, 9/1/1, en i85/i,à 3,585, en i855, à 3,93i'. 
Le gouvernement venait alors d'imposer aux étudiants en droit 
une obligation nouvelle, celle de suivre deux cours au moins de 
la faculté des lettres*. Cette sage et salutaire innovation aurait- 
elle eu pour efl'et de détourner des études juridiques une partie 
de la jeunesse? Nous ne le pensons pas, et nous inclinons à croire 

^ Décret du 9 mars iSSs, art. 1 et s. donné, daprè» les documents officiels, 

{Bull. admtn.t lll) le tableau des élèves inscrits et des di- 

' Décret du 9q août iSSA, art. 9. piômes délivrés dans les facultés de droit, 

(Bull, admin. t. V, p. 196 et suiv.) de i835 à i855. 

* Dans notre livre siu* Le budget de * Décret du 10 avril iSSa, art i3. 

Vinstruction publique, p. 809, nous avons (fit///, admin, t. III.) 
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que Tabandon passager de ces études, naguère si cultivées, eut 
pour cause principale le puissant attrait des carrières industrielles 
et Tambition des bénéfices quelles procurent. Quoi qu'il en soit, 
le gouvernement fut si peu effrayé de la désertion de l'Ecole de 
droit, qu'il n'hésita pas à y relever de plus de moitié les rétri- 
butions scolaires. Par le décret du 22 août i85/i^ le taux des 
inscriptions fut porté de 3o francs à 60 francs; celui des examens , 
de 3o francs à 60 francs pour les uns, et de 60 francs à 90 francs 
pour les autres; celui des diplômes, de 36 francs et de 48 francs 
à 100 francs. En un mot, sous l'empire du règlement de l'an xn, 
le baccalauréat et la licence en droit coûtaient, réunis, 81 û francs; 
la nouvelle législation porta la dépense à 1,2/io francs, y com- 
pris les frais des inscriptions que les étudiants devaient prendre 
aux cours de la faculté des lettres. Cette élévation de taxe 
ajourna l'heureuse influence que la prospérité publique aurait 
dû exercer sur l'augmentation du nombre des élèves. Toutefois, le 
chiffre des inscriptions ne tarda pas à se relever par une progres- 
sion d'abord très-lente, mais bientôt plus rapide. S'il tomba, en 
i856, à 3,1 12, il remonta, en i858,à 3,199; ^^ 1860, à 3,2 1 5; 
en 1862, à 3,684; en 186Û, à /i,/i8i; en i865, à 4,913. Ainsi, 
malgré un tarif beaucoup plus dispendieux pour les familles, les 
écoles de droit ont retrouvé aujourd'hui la clientèle scolaire la 
plus nombreuse qu'elles aient eue sous la monarchie de Juillet. 

Les mesures fiscales que nous rappelions plus haut avaient 
pour objet de créer des ressources financières que le ministre de 
l'instruction publique devait appliquer à l'amélioration de l'ensei- 
gnement supérieur. Ces ressources ont moins profité, il faut le 
reconnaître, aux facultés de droit qu'aux facultés des sciences et 
des lettres; cependant les premières ont vu s'accomplir depuis 
quinze ans des progrès qui ne sont pas sans importance. 

Un décret du 8 décembre 1882, développé par un arrêté 

^ Bull, admin. t. V, p. as6 et suiv. 
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ministériel du 4 février i853S a fait à renseignement du droit 
l'omain une part plus large que celle qui lui était accordée jusque- 
là. A Paris, une chaire nouvelle a été fondée. Dans toutes les 
facultés, le cours embrasse deux années au lieu d'une seule, et 
cette durée plus longue permet aux professeurs de compléter l'ex- 
plication des Institutes par des textes choisis dans le Digeste y dans 
le Code et dans les Novelles. 

La chaire de droit romain, créée à Paris, avait remplacé l'an- 
cienne chaire de droit constitutionnel, que les changements 
survenus dans l'état politique de la France avaient conduit à re- 
trancher, mais dont l'absence n'était pas moins très- regrettable. 
Le vide qu'elle avait laissé en disparaissant se trouva en grande 
partie comblé par l'extension qui fut donnée à l'enseignement du 
droit administratif. Dès la fin de i856, M. Rouland, depuis peu 
ministre de l'instruction publique, avait consulté le Gonseii impé- 
rial sur les moyens d'assurer plus de consistance et d'uniformité à 
cette partie si importante des cours. En 1862, un arrêté minis- 
tériel^ en a fixé le programme définitif. Ce programme comprend 
des notions générales et sommaires sur l'organisation et les at- 
tributions de l'autorité administrative, sur la hiérarchie de ses 
agents, de ses conseils et de ses juridictions; sur les différentes 
natures de contributions publiques , sur leur assiette et leur re- 
couvrement. Il est prescrit aux professeurs d'approfondir tout ce 
qui touche à la séparation des pouvoirs, aux conflits, aux appels 
comme d'abus, aux mises en jugement. 

Au mois de mars 1889, une chaire de droit français étudié 
dans ses origines féodales et coutumières a été créée à Toulouse. 
Quelques mois après, une chaire semblable a été substituée dans 
l'école de Paris à la chaire d'introduction générale à l'étude du 
droit ^. C'est la première fois, depuis 1789, que la législation 

* BuiL admin. l. IV, p. 5o. ^ Décrets des 10 mars et 18 octobre 

* Arrêld du 3i décembre 1863. [Bull. 1859.. {Bulletin admin, t. X, p. 68 et 
admin. t. XIII, p. 258.) 207.) 
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actuelle de la France a été rattacliée dans l'enseignement officiel 
aux coutumes qui l'ont précédée et, à certains égards, préparée. 

La faculté de Paris, comme nous l'avons vu, avait été dotée en 
1819 d'un cours d'économie politique, supprimé presque aussitôt 
après. En i86/i, ce cours lui a été rendu par les soins de Son 
Exe. M. Duruy^; et, cette fois, il a été constitué d'une manière 
sérieuse et durable, avec un programme nettement déGni. Tel est 
le succès qu'il a obtenu dès l'ouverture, que des cartes ont dû 
être exigées des étudiants qui se proposaient de le suivre^. L'en- 
seignement de l'économie politique est exclusivement réservé aux 
élèves de deuxième et de troisième année; il se relie tout à la fois 
au cours de droit administratif et à la connaissance des événe- 
ments principaux de l'histoire contemporaine avec laquelle les 
étudiants se sont familiarisés au lycée même, durant l'année de 
philosophie. 

Enfin deux nouvelles facultés de droit ont été créées, l'une à 
Nancy, l'autre à Douai^. Chacune comprend sept chaires, savoir: 
trois chaires de code Napoléon, une chaire de droit romain, une 
chaire de procédure civile et de législation criminelle, une chaire de 
droit commercial, et une chaire de droit administratif. La consti- 
tution de ces deux facultés a offert cela de particulier qu'elles ne 
coûtent rien à l'Etat. Les dépenses annuelles, qui sont les mêmes 
que dans les établissements analogues, sont compensées par les 
rétributions scolaires exigées des étudiants; et, dans le cas où ces 
rétributions ne seraient pas suffisantes pour les couvrir, les villes 
ont pris l'engagement de verser au Trésor une somme égale au 
montant de la différence. Ce sont les villes, d'ailleurs, qui ont 
fourni les bâtiments, qui les ont appropriés aux besoins de l'ins- 
truction publique et qui les ont pourvus du mobilier nécessaire, 

* Décret du 17 septembre i864.(Bu//. ' Décrets des 9 janvier! 864 et 28 avril 
adtnin, nouv. sërie, t. II, p. 267.) i865. {Bull, admin. 1. 1, p. 26, et t. III, 

• DëcisioD du 3 décembre 1 864. {Ibid. p. 495.) Voyez aussi le décret du 1 7 se|>- 
p. 610.) tembre î864. {Bull. t. II, p. 298.) 
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prenant à leur charge tous les frais de réparation et d'entretien. 
i5o élèves, inscrits en octobre dernier à la faculté de Nancy, 
2 00 à celle de Douai, ont démontré d'une manière surabondante 
l'utilité de cette double création. 

Nous sommes loin de méconnaître les lacunes que présente l'or- 
ganisation actuelle des facultés de droit, et les perfectionnements 
qu'elles réclament; mais les mesures dont elles ont été l'objet 
prouvent du moins que la sollicitude du gouvernement impérial 
est éveillée, et qu'il ne négligera aucun effort pour asseoir dans 
notre pays, sur les bases les plus solides et les plus larges, l'ensei- 
gnement juridique, cet enseignement lié d'une manière si étroite 
aux destinées de la législation et de la jurisprudence françaises. 

IV 

Nous passons maintenant aux facultés de médecine. 

La loi du lû frimaire an ni^ avait établi, à Paris, à Montpellier 
et à Strasbourg, trois écoles de santé, dont l'enseignement devait 
embrasser er l'organisation et le physique de l'homme, les signes et 
les caractères de ses maladies d'après l'observation, les moyens 
curatifs connus, les propriétés des plantes et des drogues usuelles, 
la médecine médicinale, les procédés des opérations, l'application 
des appareils et l'usage des instruments , enfin les devoirs publics 
des officiers de santé, -n Six professeurs et autant d'adjoints étaient 
attachés à l'école de Strasbourg , huit à celle de Montpellier, douze 
à celle de Paris. Chaque école avait un directeur chargé de tous 
les détails de la partie administrative et de tous ceux de la compta- 
bilité, sous l'autorité de l'assemblée des professeurs, formant le 
conseil de l'école. 

Les écoles de santé, qui succédaient aux facultés et collèges de 
médecine et de chirurgie de l'ancienne Université, furent elles- 
mêmes le point de départ et la première ébauche de la nouvelle 

^ Recueil des lois, etc. t. I, p. 33. — Le budget de l'instruction publique, p. 117 et 
suivantes. 
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organisation de l'enseignement médical. Les lois du 1 1 floréal 
an X et du 19 ventôse an xi^ les rangèrent parmi les écoles spé- 
ciales, en attendant que le décret du 17 mars 1808 leur restituât 
le titre de facultés, quelles ont conservé depuis. 

Il existait à cette époque, comme il y a encore aujourd'hui, 
deux sortes de praticiens : les docteurs en médecine et les officiers 
de santé. 

Le cours d'études pour les docteurs en médecine embrassait 
quatre années : les examens étaient au nombre de cinq, sans compter 
la thèse. 

Le premier examen portait sur l'anatomie et la physiologie ; le 
deuxième, sur la pathologie et la nosologie; le troisième, sur la 
matière médicale, la chimie et la pharmacie; le quatrième, sur 
l'hygiène et la médecine légale; le cinquième, sur la clinique. Deux 
de ces examens devaient être soutenus en latin : garantie remar- 
quable en faveur des études classiques, alors si délaissées. 

Les officiers de santé n'étaient tenus de fréquenter aucune 
école; il suffisait qu'ils eussent été attachés, pendant six années, 
comme élèves, à des docteurs, ou qu'ils eussent suivi, pendant 
cinq années consécutives, la pratique des hôpitaux civils ou mili- 
taires. Cette condition remplie , ils étaient admis à justifier de leur 
savoir médical devant un jury nommé par le gouvernement, et 
composé de deux docteurs et d'un professeur de l'une des écoles de 
médecine. Chaque département avait son jury. Il y avait trois exa- 
mens, l'un sur l'anatomie, l'autre sur les éléments de la médecine, 
le troisième sur la chirurgie et sur les notions les plus usuelles de 
la pharmacie ; ils se faisaient en français et publiquement. 

La loi avait établi cette différence entre les docteurs et les offi- 
ciers de santé, que les premiers pouvaient exercer leur profession 
dans toute l'étendue du territoire de la France, et que les seconds, 
au contraire , ne pouvaient s'établir que dans le département où 
siégeait le jury qui les avait examinés. 

' Recueil des lois et règlements, etc. t. II, p. &33 et suiv. 

Instruction publique. 1 9 
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Lors de la fondation des écoles de santé sous la République, 
leurs dépenses avaient été laissées à la charge du trésor national ; 
mais on sentit bientôt la nécessité d'alléger les sacrifices du Trésor 
en exigeant des étudiants une rétribution pour droits d'incription 
et d'examen. 

Les droits d'inscription furent fixés : pour la première année, à 
100 francs; pour la deuxième année, à 120 francs; pour la troi- 
sième année, à lûo francs; pour la quatrième année, à la même 
somme. 

Les droits d'examen furent ainsi réglés : pour le premier examen, 
60 francs; pour le deuxième examen, 70 francs; pour le troisième 
examen, 70 francs; pour le quatrième examen, 80 francs; pour le 
cinquième examen, 100 francs; pour la thèse, 120 francs. 

Les candidats au titre d'oflScier de santé ne devaient en tous cas 
verser que 200 francs ^ 

A ces rétributions, et malgré le texte précis des articles 9 et 19 
de la loi de ventôse, le décret du 17 février 1809 ajouta pour 
droit de sceau une somme de 100 francs, ce qui porta la totalité 
des frais d'étude à 1,1 00 francs pour les docteurs en médecine, et 
à 3oo francs pour les officiers de santé. 

En vertu de l'article 82 du décret du 17 mars 1809, les pro- 
fesseurs étaient nommés au concours. Ils recevaient un traitement 
fixe de 3,000 francs, inscrit au budget de l'Etat, et un traitement 
éventuel prélevé sur le produit des droits d'inscription, d'examen 
et de réception '. 

L'organisation que la loi du 19 ventôse an xi et le décret du 
17 mars 1808 avaient fondée subsista durant plusieurs années 
sans autre changement que l'augmentation du nombre des chaires. 
Lors de la chute de l'Empire, la faculté de Paris comptait vingt- 
quatre professeurs, entre lesquels l'enseignement était réparti. 

^ Arrêté du qo prairial an xi (9 juin ^ Arrête du i3 vendëiniaire an xu 

i8o3), art. aietsuiv. {Recueil, etc. t. Il, (6 octobre i8o3).(Bectwi7, etc. t. ill,p. 1 
p. 4o6 et suiv.) et suiv.) 
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L'ordonnance du 2 février 1828^ nen conserva que vingt-deux, et 
modifia le titre et, par conséquent, la destination apparente de 
plusieurs chaires, moins pour opérer une réforme sérieuse dans le 
fond des choses que des mutations arbitraires dans les cadres du 
personnel. La même ordonnance attacha à la faculté trente-six 
agrégés, nommés au concours pour neuf ans et par tiers, de sorte 
qu'il y en eût douze qui fissent un stage de trois ans, et vingt- 
quatre qui fussent en exercice pendant six années. Le concours 
n'existait plus depuis 181 5 pour la nomination aux chaires; il avait 
été remplacé, et il continua de l'être par une double présentation 
de sujets que la faculté et le conseil académique proposaient au 
choix du grand maître, mais qui devaient être choisis exclusive- 
ment parmi les agrégés. Ceux-ci avaient un autre privilège, c'était 
de pouvoir être seuls autorisés à ouvrir des cours particuliers. 

Un des premiers actes de la monarchie de Juillet fut de rétablir 
le concours, de réintégrer dans leurs chaires les professeurs que 
la Restauration avait éliminés, d'écarter ceux qui avaient été nommés 
à leur place, enfin de restreindre le privilège accordé aux agrégés, 
en bornant ce privilège à la suppléance des professeurs empêchés 
et à l'assistance aux examens. L'agrégation, toutefois, fut maintenue 
comme très-utile en elle-même, soit pour prévenir dans les facultés 
le relâchement, soit pour entretenir l'émulation parmi les jeunes 
médecins ^. 

Les cours de la faculté de Paris, accrus de quelques chaires 
nouvelles, qui en portaient le nombre à vingt-cinq, embrassaient 
alors l'anatomie, la physiologie, la chimie médicale, la physique 
médicale, l'histoire naturelle médicale, la pharmacologie, l'hy- 
giène, la pathologie interne, la pathologie externe, la pathologie 
générale, les opérations et appareils, la matière médicale et la 
thérapeutique, la médecine légale, la clinique interne et externe, 

* Recueil des lois et règlements, etc. Cette ordonnance fut rendue sur le rap- 
t. VII, p. Q38 et suiv. port de M. le duc deBroglie. {BvlL unie, 

* Ordonnance du 5 octobre i83o. t. II, p. 1 55 et suiv.) 



180 RAPPORT SUR LES PROGRÈS 

enfin les accouchements ainsi que les maladies des femmes en 
couches et des enfants nouveau-nés. 

A Montpellier il y avait treize chaires, et douze à Strasbourg. 

Parmi les professeurs figuraient Dupuytren, Desgenettes, Orfiia, 
Duméril, Âlibert, Richerand, Broussais, M. Andral, M. Bouillaud, 
M. Jules Cloquet. 

Entre les agrégés la voix publique avait distingué MM. Velpeau, 
Blandin, Gerdy, Trousseau, Paul Dubois, Laugier, Jobertde Lam- 
balle. A la même époque, la faculté de Montpellier s'honorait de 
compter au nombre de ses maîtres M. Lordat et M. Lallemand. 

Aux leçons orales des professeurs s'ajoutaient une heureuse va- 
riété d'exercices pratiques, et surtout des dissections fréquentes. 
A Paris, ce dernier genre de travaux agrandit et développa la 
connaissance de l'anatomie à un degré qui n'avait pas encore été 
atteint. A Montpellier, au contraire , suivant la tradition des anciens 
maîtres, on attachait moins d'importance à l'observation des or- 
ganes qu'à celle des fonctions et du principe de la vie. Mais ces 
dissidences mêmes contribuaient à l'aspect florissant des études. 
Rarement, dans les écoles françaises, l'enseignement médical a 
compté d'aussi beaux jours. Maîtres et étudiants étaient animés 
d'une égale ardeur, les uns pour frayer à la science des sentiers 
nouveaux, pour procurer à l'humanité souffrante des moyens de 
guérison efficaces, les autres pour acquérir les connaissances néces- 
saires au meilleur exercice de leur profession. 

Le nombre des docteurs en médecine s'accrut sensiblement. II 
fut délivré 867 diplômes en 1826, Ixoi en 1828, UliU en i83o, 
5iû en i833, 56o en i836. 

Les réceptions annuelles des officiers de santé ne suivirent pas la 
même progression. On en avait compté 33 1 en 1826; elles des- 
cendirent l'année suivante à 269, puis à 2 15, et remontèrent len- 
tement jusqu'à 3o5 en i836. 

Cependant l'accès des facultés de médecine n'était pas resté 
longtemps aussi facile que la loi de ventôse an xi l'avait laissé. On 
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exigea tout d'abord des candidats la preuve qu'ils avaient fait des 
études classiques; puis, en vertu de l'ordonnance du 5 juillet 1820, 
qui confirmait en cela une disposition du décret de 1808', on 
leur imposa l'obligation de produire le diplôme de bachelier es 
lettres pour être admis à prendre leur première inscription. En 
i836 on fit un pas de plus dans la même voie. Outre le bacca- 
lauréat es lettres, on demanda aux étudiants en médecine le 
baccalauréat es sciences. Il est vrai qu'on tempéra pour eux la 
rigueur de l'examen, et que le Conseil de l'instruction publique 
dressa en leur faveur un programme spécial, qui comprenait moins 
d'algèbre et de géométrie que le programme ordinaire^. Néanmoins 
ce surcroît de conditions établies à l'entrée des carrières médicales 
eut pour résultat immédiat d'en détourner la jeunesse. 

En i836 on avait compté 2,5 00 élèves inscrits dans les trois 
facultés de Paris, de Montpellier et de Strasbourg. H y eut encore 
2,33/1 inscriptions en 1837; mais il nen restait plus que 1,626 
en 1839; que 983 en i84i; que 877 en i8/i3. 

A dater de 18 4 4, le nombre des inscriptions se releva peu à 
peu, sans remonter cependant au chiffre qu'elles avaient atteint 
dans les premières années du gouvernement de Juillet. 

Ce n'est pas que la protection de l'Etat fît défaut aux facultés de 
médecine. De nouvelles chaires furent créées'; des crédits furent 
ouverts afin d'accroître le matériel scientifique, d'acquérir d'impor- 
tantes collections, et de construire, à Paris et à Montpellier, de 
nouvelles galeries assez spacieuses pour les recevoir*. En même 
temps l'administration de l'instruction publique , cédant aux justes 

* Décret da 17 mars 1808, art. 26 : * Ordonnances des 16 février i83i, 
«t A compter du 1* octobre 1 81 5 , on ne 1 9 juin 1 834 , 1 3 mai et ao juillet 1 835 , 
pourra être admis au baccalauréat dans q5 octobre 1 836, 10 août i838,âo sep- 
les faculté de droit et de médecine, sans tembre i82iA. {Bull. univ. t. IV, p. a3o 
avoir au moins le grade de bachelier dans et a58; t. V, p. Q78; t. Vil, p. 3i3; 
cdie des lettres.» t. XIII, p. 53.) 

* Ordonnance du 9 août i836. {Bull. ^ Lois des ao juin et 8 août 18A7. 
imw. t. V,p. 197.) {Bull.deêhiê,\x*séne,n** iàooeiiiiS.) 



182 RAPPORT SUR LES PROGRÈS 

vœux du corps médical, élaborait un projet de loi destiné à rem- 
placer la législation incomplète et vieillie de Tan xi. 

Une des clauses les plus importantes de ce projet était la sup- 
pression des officiers de santé. A la Chambre des pairs, qui fut la 
première appelée à discuter le plan du gouvernement, cette clause 
souleva des débats non moins mémorables par l'éminente renommée 
des orateurs que par la gravité sociale de la question, «r Personne, 
disait le ministre \ personne ne conseillera de dire, personne ne 
consentira à écrire dans la loi qu'il y a deux sortes de santé et de 
vie humaine; qu'il y a des classes de la population dont les mala- 
dies, dont les infirmités et les misères doivent se passer de secours 
expérimentés et instruits; que pour le pauvre des villes, que pour 
riiabitant des campagnes, il suffit d'un médecin qui ne sait pas, 
qui n'a pas étudié, qui ne s'est pas prépai'é, par la connaissance 
théorique et pratique de la science, à l'exercice d'un ministère 
qui dispose de la vie des hommes. On veut donc des études, de 
l'instruction, un enseignement sérieux. tî — «rA côté du maître 
d'école, répondait M. Cousin^, à côté d'un bon curé de campagne, 
j'aime à placer un officier de santé , né de parents trop peu riches 
pour aspirer à la haute et coûteuse instruction des facultés, dont 
tous les frais d'études n'ont pas excédé 200 francs, qui a vécu 
quelques années dans une ville de province, d'une vie assez peu 
différente de celle qui l'attend; un officier de santé qui n'est, il 
est vrai, ni bachelières lettres ni bachelier es sciences; qui ne sait 
ni les mathématiques, ni le grec, ni la métaphysique; qui nest 
pas en état de lire Hippocrale et Galien dans leur langue pas plus 
que Thucydide, Démosthène ou Platon; qui ne connaît point les 
parties fines et un peu romanesques de la physiologie la plus 
récente; qui n'est versé ni dans l'histoire, ni dans la philosophie 
de la médecine; qui n'a appris que ce qu'on n'a pas besoin de 

* Expose des motifs du projet de loi Chambre des pairs du i5 fëvrier 18&7.) 
6(ir renseignement et Texercice de la mé- ' Sëance de la Chambre des pairs du 

deeine et de la pharmacie. (Séance de la h juin 18^7. 
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jamais désapprendre, non Tincertain et Tliypothétique, mais l'in- 
contesté et l'indispensable : voilà le vrai médecin de campagne. 11 
est aisément le confident, le conseiller, le consolateur du pauvre, 
parce qu'il en est presque le compagnon, n 

L'éloquence de leur défenseur ne put sauver les olliciers de 
santé. L'amendement qui tendait à maintenir deux ordres de pra- 
ticiens fut repoussé par une forte majorité ^ Mais le projet de loi 
si mûrement délibéré par la Chambre des pairs ne devait point 
aboutir. Comme il venait d'être soumis à la Chambre des députés, 
la révolution de Février s'accomplit. Elle n'eut d'autre influence sur 
les facultés de médecine, que de ramener à 6,000 francs le trai- 
tement fixe des professeurs de la faculté de Paris, (jui s'était élevé 
progressivement jusqu'à 7,000. Mais cette économie rigoureuse 
dura peu. Dès i855, le taux de 7,000 francs avait été reconquis. 

Nous voici arrivé à la période dans laquelle nous avons spécia- 
lement à suivre et à retracer les vicissitudes de l'enseignement pu- 
blic. Celles que les études médicales ont présentées depuis quinze 
ans sont, comme on le verra, en très-petit nombre. 

La première en date est l'abolition du concours pour la nomi- 
nation aux chaires. Dans les récentes discussions de la Chambre 
des pairs, le concours venait de trouver d'éloquents adversaires, 
entre autres M. Cousin et M. Thénard. Contre l'avis du ministre, la 
majorité s'était prononcée pour sa suppression^. Personne ne pou- 
vait s'attendre qu'il fût mamtenu par les nouveaux règlements 
donnés à l'instruction publique en i852. On revint alors à l'ancien 
système, savoir : une double présentation de candidats, l'une par 
la faculté, l'autre par le conseil académique. Toutefois le gouver- 
nement ne voulut pas que cette présentation enchaînât la liberté 
de ses choix, et il se réserva de les faire porter sur des candidats, 
docteurs en médecine, qui n'auraient pas été présentés '. Cet état 
de choses subsiste encore. 

' Séamee dn 11 juin 1867. — ' Stmeeda 17 juio 18&7. — ' IMcreida 9 taan 
1809. art. 1 H 9. 
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En 1854 s'accomplit une autre réforme : les jurys médicaux 
que la loi de ventôse chargeait de l'examen des officiers de santé 
furent supprimés. Leur utilité se trouvait depuis longtemps fort 
contestée, surtout dans les rangs du corps médical. M. de Salvandy 
avait proposé à la Chambre des pairs de les détruire, et nulle voix 
ne s'était élevée pour prendre leur défense. La mission que ces 
jurys remplissaient fut très-sagement dévolue aux professeurs des 
écoles préparatoires de médecine et de pharmacie, sous la prési- 
dence d'un professeur de la faculté de médecine dans le ressort 
de laquelle l'école était établie. A cette occasion, il fallut déter- 
miner le territoire de chaque faculté et même celui de chaque 
école, afin qu'aucun doute ne pût s'élever sur le tribunal auquel 
les candidats des différentes localités auraient à demander leurs 
diplômes. L'incertitude en pareille matière aurait eu d'autant plus 
d'inconvénients, que les nouvelles commissions allaient avoir à 
examiner, comme les anciens jurys, les herboristes et les sages- 
femmes aussi bien que les officiers de santé ^ 

L'article 21 du décret qui supprima les jurys médicaux éleva 
les rétributions scolaires de 1 ,1 00 à 1,260 francs pour les docteurs 
en médecine. Le même article les porta, pour les officiers de santé, 
de 4 60 francs dans Paris, et de 4 10 dans les départements, à 
58 o francs. 

Cependant un débat fort grave s'était élevé sur les garanties 
d'aptitude et d'instruction qui doivent être exigées des étudiants en 
médecine. La profession de médecin, si honorée dans tous les pays, 
suppose une éducation à la fois scientifique et littéraire. En effet, 
le médecin n'a pas seulement à soigner les souffrances du corps, 
mais celles de l'âme. Il embrasse l'homme tout entier, dans sa 
double nature physique et morale. Tandis qu'il observe les lésions 
apparentes des organes, il doit pénétrer les pensées les plus se- 
crètes, les sentiments les plus cachés, causes fréquentes et invisibles 

' Décret du aa août i85A, art. 10; du sS avril 1887. {Bull, admin. t V, 
règlement du a3 décembre i854; arrête p. 208 et 48«; t. VIII, p. 78.) 
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(les maladies. Or ne remplira-t-il pas d autant mieux tous les de- 
voirs de son état qu'il aura joint à l'étude des sciences la culture 
que donne le commerce des lettres? C'est à cette situation que 
répondait la garantie du double baccalauréat, établie en i836. 
Mais en présence des réformes opérées ou annoncées par M. Fortoul, 
lorsque les nouveaux règlements, ainsi que nous dirons bientôt, 
eurent introduit quelques épreuves de littérature, d'histoire et de 
logique dans les examens pour le baccalauréat es sciences, ce 
dernier grade fut le seul qu'on exigea des étudiants en médecine. 
Telle est la disposition formelle de l'article 12 du décret du 
10 avril 1862 sur le plan d'études. Gomme l'accès des carrières 
médicales se trouvait par là rendu beaucoup moins rude, il semblait 
que la jeunesse, les familles, les facultés elles-mêmes, dussent 
applaudir au changement qui venait de s'opérer. Mais le sentiment 
de la dignité froissée l'emporta, chez les médecins, sur tout autre 
intérêt. Ils se plaignirent avec amertume que leur profession fût 
rabaissée, qu'ils fussent en quelque sorte bannis de la république 
des lettres par la décision même qui dispensait les futurs praticiens 
d'avoir fait des études classiques, et ils insistèrent pour que l'obli- 
gation du baccalauréat es lettres leur fût de nouveau imposée. 
Après un mûr examen de la part du gouvernement et plusieurs 
délibérations tant du comité des inspecteurs généraux que du 
Conseil impérial de l'instruction publique, ce vœu a été rempli, 
durant le ministère de M. Rouland et sur sa proposition, par le 
décret du 22 août i858. 

Toutefois la garantie du double baccalauréat ne fut rétablie 
qu'avec de sages tempéraments. Ainsi les étudiants en médecine 
n'ont à produire le diplôme de bachelier es sciences qu'au mo- 
ment où ils prennent leur troisième inscription , c'est-à-dire après 
six mois d'études médicales , les deux premières inscriptions pou- 
vant être prises par eux avant l'accomplissement de cette condition. 
De plus, comme on l'avait déjà décidé en 1887, l'examen qu'ils 
ont à subir porte sur quelques-unes seulement des questions de 
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mathématiques et de physique énoncées dans le programme or- 
dinaire des épreuves ^ 

Même réduite à ces termes, la réforme n'était pas sans quelque 
péril. Ne ralentirait-elle pas le mouvement qui commençait à ra- 
mener la jeunesse dans les facultés de médecine? Le ministre en 
éprouvait la crainte et ne Tavait pas cachée dans les notes qui 
furent soumises en son nom au Conseil de l'instruction publique. 
Heureusement, ces appréhensions ne se sont pas réalisées. La dé- 
sertion qu'on avait vue se produire en 1887 et dans les années sui- 
vantes ne s'est pas renouvelée en 1889; loin de là, le nombre des 
jeunes gens qui se destinent à la carrière médicale s'est augmenté 
d'une manière sensible. Il s'est élevé progressivement : 

En 1859, à i>^39 élèves. 

1860 1,565 

1863 1,754 

i864 1,799 

1866 1,782 

Parmi les causes de l'augmentation du nombre des étudiants 
inscrits dans les facultés de médecine, nous ne saurions omettre les 
décrets du 12 juin 1 856 et du 28 juillet 1860^, qui ont rattaché 
à la faculté de médecine de Strasbourg les élèves du service mili- 
taire de santé. Ces jeunes gens, qui sont au nombre de cent en- 
viron, vivent casernes dans l'hôpital militaire de Strasbourg. En 
vertu de dispositions concertées entre le ministre de la guerre et 
celui de Tinstruction publique , ils suivent les cours de la faculté et 
se présentent à ses examens. Mais les besoins du service ont fait 
établir en leur faveur quelques règles particulières. Ainsi, à la fin 
de chaque année , ils subissent une épreuve qui leur est comptée 
au terme de leurs études pour l'admission au doctorat, sans qu'ils 
soient assujettis alors, comme le sont les étudiants ordinaires, à un 

' Arrête du ai janvier 1869. {Bull. ' BuU. admin. t. Vil, p. 97, et t. XI, 

admin. t. X, p. 18 et suiv.) p. 909 et suiv. 
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nouvel examen sur les mêmes matières. On a pensé que, soumis 
dans rhôpital à un régime tout militaire, qui favorisait le travail et 
prévenait la dissipation , ils étaient moins exposés que d'autres à 
perdre le fruit des leçons de leurs maîtres, et pouvaient être dis- 
pensés de quelques-unes des garanties exigées des candidats qui 
sont livrés à eux-mêmes, et qui trop souvent oublient, le lende- 
main d'une épreuve, le peu qu'ils savaient la veille. 

Gomme conséquence de la mission qui venait d'être donnée à la 
faculté de médecine de Strasbourg, de nouvelles chaires y furent 
créées ; quelques chaires anciennes furent modifiées. La faculté pos- 
sède aujourd'hui 16 cours, dont 2 de clinique médicale, 2 de cli- 
nique chirurgicale, 1 de médecine opératoire , 1 de thérapeutique 
générale, 2 de pathologie interne et externe. L'enseignement est 
complété par des cours accessoires , confiés à des agrégés ou même 
à des professeurs , sur diverses branches de l'art de guérir. 

A la faculté de Paris, un règlement du tx août 1869 a réorga- 
nisé l'école de dissection, qui a existé de tous temps près de la 
faculté ^ 

En 1 8 6 2 furent aussi créées à Paris deux nouvelles chaires , l'une de 
médecine comparée, l'autre d'anatomie générale ou histologie^. La 
première, occupée d'abord par M. Rayer, est restée vacante depuis la 
retraite volontaire du professeur; la seconde, confiée à M. le docteur 
Charles Robin, a inauguré en France, dans l'enseignement ofiiciel, 
une branche toute nouvelle, cultivée avec succès à l'étranger, et dont 
le développement se trouve lié aujourd'hui de la manière la plus 
directe aux progrès de l'art de guérir. 

Quelques changements se sont opérés à la même époque dans 
l'organisation administrative de la faculté de Paris'; ils ont eu pour 
objet de mieux définir les fonctions du doyen et de restreindre les 
pouvoirs de l'assemblée des professeurs. Celle-ci désormais ne se 

' Bull, admin, t. X, p. i3o et suiv. ' Décret du 19 avril 1869. {Bull, ad- 

' Décret du 19 avrih i86â {Bulletin min. p. 68. Cf. Recueil de* Une et r^le- 
admin, t. XIII, p. 79.) menti, etc. t. VII, p. 93o.) 
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réunit qu'en vertu d'une autorisation spéciale du ministre , et ne dé- 
libère valablement que sur les affaires pour lesquelles elle a été 
convoquée. Elle avait anciennement des attributions à la fois plus 
indépendantes et plus étendues. C'est ainsi qu'elle désignait elle- 
même, en vertu de l'article 6 de l'ordonnance du 2 février 1828, 
les deux professeurs chargés d'assister le doyen , de le remplacer 
en cas d'empêchement et de l'éclairer de leurs avis. Elle délibérait 
sur les mesures à prendre ou à proposer concernant l'enseignement 
et la discipline, sur la formation du budget, sur les dépenses extra- 
ordinaires , ainsi que sur les comptes rendus par le doyen et par 
l'agent comptable. Il n'a pas semblé au gouvernement que de telles 
prérogatives fussent compatibles avec l'organisation actuelle de l'ins- 
truction publique, et il a effacé ce faible reste des libertés, souvent 
incommodes, qui appartenaient aux universités d'autrefois. 

Les dernières années ont vu se produire à Paris d'heureuses in- 
novations, qui tourneront, il faut l'espérer, au profit des sciences 
médicales. On a ménagé aux étudiants les moyens de compléter 
eux-mêmes, par des manipulations et autres exercices, leur éduca- 
tion scientifique. En suivant un cours de clinique, ils apprennent 
sans doute au lit du malade la pratique de leur art; mais il a semblé 
qu'il fallait quelque chose de plus pour leur communiquer, avec 
la connaissance des vérités acquises, le goût de chercher et le ta- 
lent de découvrir des vérités nouvelles. Le doyen de la faculté, 
M. Wurtz, a ouvert un laboratoire de chimie, dans lequel ceux 
qui le fréquentent acquièrent, sous la direction d'un maître expé- 
rimenté, l'intelligence et la pratique des meilleures méthodes. Des 
mesures ont été prises par l'administration supérieure, et, selon 
toute apparence, des crédits spéciaux seront alloués au prochain 
budget, pour que des moyens analogues de travail et d'instruction 
soient mis à la disposition des jeunes gens qui voudraient assister 
ou prendre part à des expériences de physiologie et d'histoire na- 
turelle. 
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V 

Nous avons vu que chaque faculté de médecine possédait une 
chaire au moins de pharmacologie et une autre de botanique médicale. 
Ce double enseignement ne suffisait pas sans doute pour donner à 
ceux qui le suivaient cette connaissance exacte des médicaments 
que doit posséder le pharmacien. Aussi la loi du 2 1 germinal an xi 
a-t-elle créé trois écoles supérieures de pharmacie, établies au siège 
même des facultés de médecine à Paris, à Montpellier et à Stras- 
bourg. Ces écoles ne furent pas rattachées à l'Université par le 
décret du 17 mars 1808; et, tout en étant soumises au ministre 
de l'instruction publique, elles conservèrent durant plusieurs années 
une existence à part et un budget indépendant du budget général. 
En 18Û0, sous le ministère de M. Cousin, une ordonnance royale 
les fit rentrer sous la règle commune^; leurs dépenses furent ins- 
crites au budget de l'Etat, leurs recettes furent versées dans ses 
caisses. En vertu de la même ordonnance, l'école de Paris devait 
se composer de cinq professeurs titulaires et de trois professeurs 
adjoints ; les écoles de Strasbourg et de Montpellier, de trois titu- 
laires et de deux adjoints, outre un corps d'agrégés, seuls aptes à 
suppléer les professeurs et à participer aux examens. Les profes- 
seurs étaient choisis sur deux listes de présentation , dressées, l'une 
par l'école de pharmacie, l'autre par la faculté de médecine établie 
dans la même ville. Les agrégés étaient nommés au concours. Le 
traitement fixe des professeurs était de 4, 000 francs à Paris, de 
3,000 francs à Strasbourg et à Montpellier. A ce traitement s'ajou- 
tait une rétribution éventuelle pour droits de présence aux exa- 
mens. L'enseignement, réparti en trois années, comprenait: durant 
la première année, la physique, la chimie et l'histoire naturelle mé- 
dicale; durant la deuxième année, l'histoire naturelle médicale, la 
matière médicale et la pharmacie proprement dite; durant la troi- 

* Ordonnance du 37 septembre i84o. {Bull univ. t. IX, p. 187 et suiv.) 
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sième année, la toxicologie, sans parler des manipulations chimi- 
ques et pharmaceutiques. Nul candidat n'était admis aux examens 
s'il ne justifiait du grade de bachelier; nul n'était reçu pharma- 
cien s'il n'avait fait un stage de trois ans dans une officine. La durée 
du stage était portée à huit années pour ceux qui n'avaient pas fré- 
quenté les cours d'une école supérieure de pharmacie. Les rétribu- 
tions scolaires s'élevaient, pour les trois années d'études, y compris 
les droits de diplôme, à i,3o8 francs à Paris, et à 1,208 francs 
dans les départements. 

Depuis 18/10, cette organisation a peu varié. Voici les seuls 
changements de quelque importance que nous croyons avoir à si- 
gnaler : 

1° En cas de vacance d'une chaire, le droit de présentation, 
attribué par l'ordonnance de i8/io à la faculté de médecine du lieu 
où était établie l'école de pharmacie, a été dévolu par le décret 
du 9 mars 1862 au conseil académique. 

2° Les rétributions scolaires à la charge des étudiante ont été 
portées par le décret du 2 2 août 1 854 , de 1 ,3o8 francs pour Paris, 
et de 1,208 francs pour les départements, au taux uniforme de 
1,390 francs. 

3° La distinction entre les professeurs titulaires et les profes- 
seurs adjoints s'est effacée au profit de quelques-uns de ces der- 
niers , et la destination spéciale des différentes chaires s'est un peu 
modifiée en même temps que leur nombre s'est accru. Ainsi l'école 
de Paris compte aujourd'hui huit chaires, dont une chaire de zoo- 
logie, fondée en 1 856 \ et une chaire de chimie organique, fondée 
en 1859^. Celte chaire est occupée par M. Berthelot, que recom- 
mandaient au choix du gouvernement de remarquables travaux sur 
la synthèse de quelques substances organiques. 

En faisant la revue des changements qui se sont accomplis dans 
l'organisation administrative des écoles de pharmacie, nous ne de- 

* Décret du i'' juillet i856. {Bulletin ' Décret du 9 décembre iSSg. {Bull, 

admin, t. VII, p. ia5.) adinin, t.X, p. a^y.) 
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vons pas omettre un événement qui les intéresse au plus haut point, 
et qui marquera dans leur histoire : la révision du Codex médicament 
tariusy ce formulaire officiel de toutes les préparations médicinales 
et pharmaceutiques qui doivent ou qui peuvent être tenues par 
les pharmaciens. Cette révision, que d'importantes découvertes dans 
le domaine de la chimie et de la thérapeutique avaient rendue néces- 
saire , a commencé en 1861 par les soins d'une commission que le 
ministre de l'instruction publique institua, de concert avec le mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce ^ Les membres de la com- 
mission furent choisis , selon le vœu de la loi , parmi les professeurs 
de la faculté de médecine et de l'école de pharmacie de Paris. La 
présidence fut déférée à M. Dumas. Le travail de révision qu'il s'agis- 
sait d'accomplir était minutieux et délicat; il a duré plusieurs 
années; et c'est seulement en 1866 que la nouvelle édition du Codex 
a pu paraître. Approuvée par décret de l'Empereur^, elle est de- 
venue dès lors pour les médecins et pour les pharmaciens une règle 
obligatoire , et pour l'administration elle-même un moyen efficace 
de surveillance dans un service qui intéresse au plus haut point la 
santé publique. 

L'enseignement de la médecine et de la pharmacie serait dis- 
tribué d'une manière trop incomplète s'il ne l'était que dans trois 
grandes facultés de médecine et dans trois grandes écoles de phar- 
macie. 

Il a donc été nécessaire, comme le législateur l'avait au reste 
pressenti, d'organiser sur quelques points du territoire d'autres 
écoles qui, sans avoir le rang de facultés, pussent offrir de suffi- 
sants moyens d'instruction aux jeunes gens destinés à la profes- 
sion de médecin ou à celle de pharmacien. 

En 18/10, la France possédait dix-huit écoles de ce genre. Elles 
étaient situées dans les villes d'Amiens, d'Angers. d'Arras, de Be- 
sançon, de Bordeaux, de Caen, de Clermont, de Dijon, de Gre- 

' Arrêté du 1 1. décembre 1861. {Bull, ' Décret du 5 décembre 1866. {Bull, 

admm, t. XII, p. 96/1.) admin, nouv. série, t. YI, p. 75i.) 
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noble, de Lyon, de Marseille, de Nancy, de Nantes, de Poitiers, 
de Rennes, de Reims, de Rouen et de Toulouse. 

Voici le déplorable tableau que M. Cousin, alors ministre de 
l'instruction publique, traçait de leur situation, dans un rapport 



au roi^ 



(rCes écoles, ayant été fondées isolément et sans aucune règle 
commune, ne présentent aucun ensemble dans leur organisation. 
Quelques-unes possèdent des fondations qui pourvoient aux frais du 
matériel et aux traitements des professeurs; dans la plupart, c'est 
le conseil municipal, ou le conseil général du département, ou Tad- 
ministration des hospices qui subvient aux dépenses ; ce qui livre 
ces établissements au vice d'une perpétuelle mobilité ; enfin , quelque- 
fois elles n'ont d'autres ressources que le faible produit des inscrip- 
tions payées par les élèves. Le prix de ces inscriptions varie, suivant 
les localités, depuis 6 francs jusqu'à 3o francs; dans deux écoles 
on ne paye même aucune rétribution. Les traitements des profes- 
seurs présentent la même inégalité fâcheuse : quelques-uns ne tou- 
chent que 1 3o francs par an; d'autres reçoivent i,ooo francs, quel- 
ques-uns 1,5 00 francs; un assez grand nombre n'ont aucune espèce 
de traitement. Dans beaucoup de villes , les amphithéâtres de dis- 
section sont insuffisants; dans d'autres, on s'oppose à l'établissement 
des cliniques dans l'intérieur des hôpitaux, et cependant sans cli- 
nique il ne peut exister de véritable enseignement médical. Pendant 
longtemps l'entrée des salles de maternité a été interdite aux étu- 
diants; elle n'est pas encore complètement libre d'entraves. On 
refuse même souvent de livrer pour les études anatomiques les ca- 
davres qui ne sont point réclamés par les familles. Enfin le nombre 
des chaires n'est pas partout le même : dans quelques écoles il y en 
a de superflues, et dans d'autres, les plus indispensables ne sont 
pas régulièrement constituées, n 

Sur tous ces points, comme le remarquait M. Cousin, il impor- 

* Buli univ, t. IX, p. i8s. 
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tait d'établir des régies fixes, afin que partout des ressources suffi- 
santes fussent assurées aux établissements, les mêmes devoirs 
imposés aux professeurs, la même instruction offerte aux élèves. 
Tel fut l'objet de l'ordonnance du i3 octobre i8/io. 

L'article i®' de cette ordonnance changea l'ancien nom des écoles 
secondaires de médecine et depliarmacie en celui d'écoles préparatoires , 
sous lequel on les désigne encore aujourd'hui. L'article 2 dispose 
qu'on enseignera dans les écoles préparatoires la chimie et la 
pharmacie, l'histoire naturelle médicale et la matière médicale, 
l'anatomie et la physiologie, la clinique et la pathologie internes, 
la clinique et la pathologie externes, les accouchements, les mala- 
dies des femmes et celles des enfants. L'enseignement devait être 
confié à six professeurs et à deux adjoints, que nommerait le mi- 
nistre sur deux listes de candidats, présentées, l'une par l'école où 
la chaire serait vacante, l'autre par la faculté de médecine à la- 
quelle l'école ressortirait. Le traitement annuel des professeurs était 
fixé à i,5oo francs, celui des adjoints à 1,000 francs. Un chef des 
travaux anatomiques, un prosecteur et un préparateur étaient atta- 
chés à chaque établissement. La dépense restait à la charge des 
villes; mais les fonctionnaires de l'école, assimilés aux membres de 
l'Université, avaient droit comme eux à une pension de retraite. 
Quant aux étudiants, ils n'étaient tenus de produire ni le diplôme de 
bachelier es lettres, -ni celui de bachelier es sciences. Le prix des 
inscriptions trimestrielles était fixé à 35 francs. Les inscriptions 
des deux premières années, en d'autres termes, celles des huit pre- 
miers trimestres de la scolarité, pouvaient être échangées, au gré de 
l'élève, contre autant d'inscriptions dans une faculté de médecine; 
mais, au delà de la deuxième année, les inscriptions prises dans 
une école préparatoire ne pouvaient être admises dans une faculté 
que pour les deux tiers de leur valeur. 

A dater de 18/11, les écoles préparatoires furent pour la plupart 
réorganisées, en vertu d'ordonnances royales, conformément aux 
bases que nous venons d'indiquer. A peine quelques changement*?, 

Inslniction publique. 1 .'t 
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réclamés par le progrès même de la science, furent introduits dans 
le nombre et dans la répartition des objets de l'enseignement. De 
nouvelles écoles furent fondées, en 18/11, à Limoges et à Tours; 
en 1843, à Orléans ^ 

Le décret du 9 mars 1862 substitua, pour la nomination des 
professeurs, une liste de candidats dressée par le conseil aca- 
démique à la présentation que l'ordonnance de 18/10 demandait à 
la faculté de médecine du ressort. 

En i85/i, la suppression des jurys médicaux eut pour effet d'ac- 
croître l'autorité ainsi que les attributions des écoles préparatoires. 
Ce fut en effet à leurs professeurs, comme on l'a vu, que la nou- 
velle législation confia le soin d'examiner, sous la présidence d'un 
professeur de faculté, les candidats au titre d'officier de santé, au 
brevet de sage-femme et à celui d'herboriste. 

Quelques années après l'enseignement fut l'objet lui-même de plu- 
sieurs arrêtés successifs qui contribuèrent à le rendre de plus en plus 
uniforme^. En vertu d'un règlement du 2 avril 1857, la durée 
des cours de pathologie fut portée à deux années; le nombre des 
leçons fut fixé à trois par semaine pour tous les cours, sauf celui 
d'anatomie, qui a lieu chaque jour durant le semestre d'hiver. 
L'étude de la physiologie, un peu sacrifiée jusqu'alors, fut sérieu- 
sement encouragée. Tout d'abord on dépassa même la mesure en 
portant la durée de cet enseignement à deux ans; en 1869, il fallut 
la restreindre à une seule année. Les programmes des cours furent 
revisés avec soin, sans subir toutefois aucune modification sérieuse. 
A la fin de la première année les candidats continuent à être inter- 
rogés, comme ils le furent de tout temps , sur les sciences accessoires, 
telles que la chimie et l'histoire naturelle, tandis que, parvenus au 
ternie de leurs études, ils ont à justifier de connaissances patho- 
logiques et de l'expérience clhiique, indispensables aux médecins. 

* Ordonnances des 3i mars et 2*:i juin * Arrêtés des 2 avril 1867 et 7 avril 

i85i, et i5 janvier i863. (Bull, vnir. 1859. {BulL admin. l.VllLp. 87; t. X, 
t. X. |). 38 et 77. el l. Xill. p. 2.) p. 81.) 
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Depuis les règlements de 1867 et de 1869 les écoles prépara- 
toires de médecine et de pharmacie ont éprouvé peu de change- 
ments dignes d'être mentionnés ici. En i865 elles ont délivré 
76 diplômes d'oflicier de santé, 176 diplômes de pharmacien de 
2^ classe, 288 brevets de sage-femme et 18 brevets d'herboriste. 
Leur population, année moyenne, est d'environ 1,000 élèves, dont 
un peu plus d'un tiers se destinent au doctorat; mais cette popula- 
tion est très-inégalement répartie. L'école de Toulouse et l'école 
de Lyon comptent annuellement plus de 100 élèves; Bordeaux 
et Marseille les suivent de près. Reims possède seulement 25 à 
3o élèves, et Dijon encore moins. 

La création de l'école d'Alger en i856 a porté le nombre des 
écoles préparatoires de médecine et de pharmacie à vingt-deux. 

VI 

Les facultés des sciences et des lettres, les dernières dont il nous 
reste à parler, datent, comme les facultés de théologie, de l'organi- 
sation de l'Université impériale. Aux termes des articles 1 3 et 1 5 
du décret du 17 mars 1808, il devait être établi auprès de chaque 
lycée, chef-lieu d'une académie, une faculté des sciences et une 
faculté des lettres, toutes deux composées des professeurs du lycée 
et de professeui^s étrangers. Conformément à ces dispositions, les 
facultés des sciences et des lettres se multiplièrent sur le territoire 
de l'Empire , et il en fut étabh autant qu'il y avait d'académies , 
c'est-à-dire beaucoup plus qu'il n'en a existé depuis à aucune autre 
époque ^ 

En 1 8 1 5 , après la seconde restauration de la branche aînée des 
Bourbons, un des premiers actes de la Commission de l'instruction 
publique fut de supprimer les facultés qui n'avaient pas attiré un 
nombre d'étudiants cr proportionné, dit l'arrêté, à l'appareil dispen- 
dieux de ces institutions, ti savoir : les facultés des lettres d'Amiens, 

' Le budget de Vinsli-ucùon publique, p. i-i^ el suiv. 

13. 
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de Bordeaux, de Bourges, de Cahors, de Clermont, de Douai, 
de Grenoble, de Limoges, de Lyon, de Montpellier, de Nancy, de 
Nîmes, d'Orléans, de Pau, de Poitiers, de Rennes et de Rouen; et 
les facultés des sciences de Lyon, de Besançon et de Metz. Malgré le 
peu de succès qu elles avaient obtenu, ces facultés présentaient pour 
les candidats au baccalauréat es lettres l'avantage précieux d'être à 
leur portée et de leur faciliter les moyens d'obtenir, sans déplace- 
ment coûteux, le premier grade qui consacre l'éducation classique. 
Quand elles eurent été supprimées, il fallut aviser au moyen d'épar- 
gner le temps des élèves et l'argent des familles; et ce fut alors 
qu'on institua près d'un certain nombre de lycées des commissions 
composées de professeurs, qui furent chargées d'examiner les candi- 
dats au baccalauréat es lettres, et de leur délivrer des certificats 
d'aptitude. Ces commissions ont subsisté jusqu'au i^' janvier l847^ 

Les facultés que l'arrêté du 3i octobre i8i5 laissa debout eu- 
rent, en général, sous la Restauration, le même nombre de chaires 
et la même organisation que sous l'Empire. La faculté de Paris, 
par exemple, conserva les onze chaires qu'elle avait déjà en 181 3 
et dont l'enseignement embrassait l'histoire de la philosophie an- 
cienne, l'histoire de la philosophie moderne, la philosophie, l'his- 
toire littéraire et la poésie française, l'éloquence française, la poésie 
latine, l'éloquence latine, l'histoire ancienne, l'histoire moderne, la 
géographie, la littérature grecque. A la faculté des sciences, les 
cours, au nombre de dix, avaient pour objet : la géométrie descrip- 
tive, le calcul différentiel et intégral, l'astronomie, la physique, 
la chimie, la minéralogie, la botanique et la physiologie végétale, 
la mécanique, l'algèbre supérieure, la zoologie. Quatre cours, ceux 
de physique, de chimie, de zoologie et de botanique, avaient été 
doublés, et la seconde chaire se trouvait confiée à des professeurs 
adjoints. 

Le grand maître nommait les professeurs sur deux listes de can- 

' Ordonnance du T' janvier 18Û7. {Bull. univ. t. XVI, p. 1.) 
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didats, présentées, Tune par la faculté, l'autre par le conseil aca- 
démique. A Paris, le traitement fixe était de 6,000 francs, et, dans 
les départements, de 3, 000 francs. 

Les candidats aux grades acquittaient des rétributions ainsi 
réglées : 

Pour le baccalauréat 60 fr. 

Pour la licence 72 

Pour le doctorat 1 âo 

A aucune époque le haut enseignement des sciences et des lettres 
n'a jeté en France, et à Paris spécialement, un éclat plus vif que 
dans les dernières années de la Restauration. 

Qu'est-il besoin de s'étendre ici sur les maîtres illustres qui at- 
tirèrent alors, comme autrefois, dit-on, Abélard, des milliers d'au- 
diteurs au pied de leurs chaires? Leurs œuvres, reflet affaibli de 
leçons éloquentes, sont entre toutes les mains, et les nouvelles gé- 
nérations ne se lassent point de les étudier. C'est là que nous avons 
appris, pour la plupart, et que nos enfants apprennent à leur tour, 
la philosophie et l'histoire; c'est de là que s'est répandu, dans la 
critique littéraire, un courant d'idées originales qui l'ont renou- 
velée par des rapprochements ingénieux entre les littératures, sans 
faire fléchir les règles éternelles du beau. 

Tandis que M. Cousin, M. Guizot et M. Villemain enseignaient 
à la faculté de lettres de Paris, les chaires de la faculté des sciences 
étaient occupées par des savants de premier ordre, qui s'étaient 
fait un nom en France et à l'étranger par des travaux supérieurs, 
par de mémorables découvertes en physique, en chimie, en his- 
toire naturelle, en mathématiques: M. Biot, M. Thénard, M. Gay- 
Lussac, M. Geoffroy Saint-Hilaire, M. Dulong, M. Cauchy. 

Ce concours de maîtres éminents illustra l'Université et disposa 
les pouvoirs publics à seconder par d'utiles créations, par l'ouver- 
ture de nouveaux crédits, le progrès des études scientifiques et lit- 
téraires. 
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En i83i, une chaire de littérature étrangère fut fondée à la 
faculté des lettres de Paris; en 1887, une chaire de mécanique 
expérimentale à la faculté des sciences. Mais ce n'était là que le 
prélude propice de mesures plus générales. 

Une augmentation de 62,600 francs, accordée par la loi de 
finances de l'exercice 1889, permit non-seulement de porter le 
traitement fixe des professeurs de 6,000 à 5, 000 francs à Paris, 
de 8,000 à 6,000 francs dans les départements, mais de créer de 
nouvelles facultés des lettres à Bordeaux, à Lyon, à Montpellier, à 
Rennes; une nouvelle faculté des sciences à Bordeaux, de nouvelles 
chaires à Caen, à Dijon, à Strasbourg, à Grenoble et* à Toulouse ^ 

crDes villes, disait M. de Salvandy dans son rapport au roi, des 
villes qui, en raison de leur population et de leur richesse, sont 
comptées parmi les plus importantes du royaume demeurent pri- 
vées de toute instruction littéraire et scientifique; d'autres, qui 
possèdent des écoles de droit ou de médecine, voient avec regret 
ces écoles rester isolées, au grand préjudice de la jeunesse qui les 
fréquente. Des moyens d'étude plus variés et des occupations plus 
fortes seront aussi utiles sous le rapport moral que sous tous les 
autres points de vue. n 

Chaque faculté des lettres devait se composer de cinq chaires, 
savoir: philosophie, histoire, littérature ancienne, littérature mo- 
derne, littérature étrangère. La nouvelle faculté des sciences de 
Bordeaux en obtint six, savoir: mathématiques pures; astronomie 
et mécanique rationnelle; physique; chimie; zoologie et physiologie 
animale; botanique, minéralogie et géologie. 

Peu de temps après fut établie, sous le ministère de M. Cousin, 
l'agrégation aux facultés des sciences et des lettres^. Les agrégés 
étaient nommés au concours. Ils avaient le droit exclusif de sup- 
pléer les professeurs titulaires et d'être chargés provisoirement du 
service des chaires vacantes. Ils pouvaient être admis, avec l'agré- 

* Ordonnance du qû août i838. {Bull. * Ordonnances des a ii et 38 mare i84o. 

«ni», t. VII, p. 364 et suiv.) {BulL unir, t. IX, p. au etag.) 
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ment de la faculté, à participer aux examens. Enfin, sur Tavis du 
doyen, le ministre pouvait les autoriser à ouvrir, dans le local 
même de la faculté, des cours libres sur les matières qui se rappor-* 
teraient à l'objet spécial de leurs études. 

L'institution, déjà en vigueur pour les facultés de droit et de mé- 
decine , semblait appelée à vivifier aussi le haut enseignement scien- 
tifique et littéraire. Mais, par l'effet des circonstances, elle a été 
médiocrement utile; disons mieux, nonobstant les dispositions du 
décret du 22 août i856\ aucun concours n'a été annoncé depuis 
dix-sept ans pour l'agrégation aux facultés des sciences et des lettres. 

Dei845ài848, une faculté des sciences fut fondée à Besançon, 
des facultés des lettres à Poitiers, Aix et Grenoble. Deux chaires, 
l'une de géométrie supérieure, l'autre de mécanique céleste, furent 
établies à la faculté des sciences de Paris, une chaire d'astronomie 
à la faculté des sciences de Toulouse*^. 

Dans les années suivantes, la raison d'économie l'emporta sur 
les motifs qui auraient poussé, en des temps meilleurs, à multiplier 
les centres d'étude. Loin de songer à des créations toujours coû- 
teuses, on se hâta d'opérer toutes les réductions qui ne compro- 
mettaient pas trop ouvertement le service. Mais déjà s'annonçait 
une ère nouvelle qui devait être marquée par des actes impor- 
tants, que nous retracerons en peu de mots. 

Il n'est personne dans TUniversité de France qui ne sache qu'au- 
trefois, pour être admis aux épreuves du baccalauréat es lettres, 
les candidats devaient produire un certificat constatant qu'ils avaient 
fait deux années distinctes et complètes de rhétorique et de philo- 
sophie, soit dans un lycée ou un collège communal, soit sous les 
yeux de leur famille, soit dans une institution de plein exercice*, 
ayant le privilège, alors très-recherché, de pouvoir préparer aux 

* Art. 9 et 10. {Bull, aâmin, t. V, a avril iSày; arrêté du ig juin i848. 
p. 199.) {Bull unk, t. XIV, p. 18 et 189; t. XV, 

* Ordonnances des i5 février et 8 oc- p. 107, 198; L XVI, p. 78; t. XVII, p. a 10.) 
tobre i845. 1 1 juin et 9 novembre 1866. ' Voyez Tarrétë du 17 juillet i835. 
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grades. Cette obligation, contre laquelle s'élevaient dunivei'selles 
plaintes, a été supprimée, sur l'avis, pour ainsi dire unanime, du 
Conseil de l'Université, et sur la proposition de M. de Parieu, alors 
ministre de l'instruction publique, par le décret du 16 novembre 
1869^ Sa suppression inaugura en France la liberté de l'ensei- 
gnement secondaire. Elle a été confirmée, dans les termes les plus 
explicites, par l'article 63 de la loi du i5 mars i85o, et par l'ar- 
ticle iU de la loi du i4 juin i85/i. 

Le baccalauréat est le couronnement des études secondaires et 
l'attestation officielle des connaissances qu'elles supposent chez un 
jeune homme. A l'origine, lorsque ces études avaient pour objet 
principal les humanités, le diplôme de bachelier es lettres était 
exigé des candidats au baccalauréat es sciences. Evidemment celte 
condition ne pouvait être maintenue après les réformes de M. For- 
loul, sous l'empire de règlements qui faisaient marcher de front 
l'étude des lettres et l'étude des sciences, et qui plaçaient, pour 
ainsi dire, ces deux branches d'instruction sur un pied d'égalité. 
Déplus, les programmes de la section scientifique faisant une assez 
large part à la littérature et à l'histoire, il était naturel que l'his- 
toire et la littérature fussent aussi représentées dans les épreuves 
du baccalauréat es sciences; autrement ces épreuves n'eussent 
pas été l'expression fidèle de la partie correspondante de l'ensei- 
gnement secondaire. Enfin pourquoi distinguer, dans l'ordre des 
sciences, comme l'usage s'en était introduit, plusieurs espèces de 
baccalauréats, l'un pour les sciences mathématiques, et l'autre pour 
les sciences physiques? Il résultait de là que les programmes de 
l'examen se trouvaient surchargés de questions trop spéciales et, 
par conséquent, trop ardues, qui n'étaient pas nécessaires pour 
constater l'aptitude des candidats, et qui pouvaient être utilement 
reportées à l'examen pour le grade de licencié. 

Ces divers motifs ont déterminé, sous le ministère de M. For- 

* Bull. tmi». t. XVIII, p. 985 et suiv. 
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toul, une réforme qui peut être ramenée aux trois points suivants : 
1** au lieu du double baccalauréat es sciences mathématiques et es 
sciences physiques, un baccalauréat es sciences unique a été consti- 
tué; 2** pour être admis au baccalauréat es sciences, le baccalau- 
réat es lettres a cessé d'être exigé des candidats; 3** l'examen a com- 
pris pour la première fois quelques éléments littéraires, savoir, 
une version latine, et des interrogations sur les auteurs latins et 
français, sur la géographie, sur Thistoire et sur la logique '. Cette 
réforme était considérable sans doute; néanmoins, comme nous le 
verrons bientôt, elle pouvait être poussée encore plus avant, et 
étendue à des points auxquels n'ont touché ni le décret du i o avril 
i852, ni les arrêtés ministériels qui ont pourvu à son exécution. 
La révision des règlements sur le baccalauréat conduisit, l'année 
suivante, à remanier ceux des trois licences es sciences mathéma- 
tiques, es sciences physiques et es sciences naturelles^. L'examen 
demeura divisé en trois sortes d'épreuves : épreuves écrites ou 
compositions; épreuves orales ou interrogations, et épreuves pra- 
tiques. Mais ce dernier genre d'épreuves acquit plus d'importance 
qu'il n'en avait eu jusqu'alors. Ainsi les candidats à la licence es 
sciences mathématiques doivent justifier que l'usage des tables de 
logarithmes et des instruments ne leur est pas étranger; qu'ils 
sauraient au besoin tracer une épure, effectuer un levé sur le 
terrain ou dessiner le croquis d'une machine. Les candidats à la 
licence es sciences physiques se livrent à des manipulations de 
physique et de chimie ou à des déterminations minéralogiques. 
Enfin les candidats à la licence es sciences naturelles ont à faire 
des préparations de botanique et de zoologie, à reconnaître un 
fossile ou une roche , et à en décrire les caractères. Mais ce qui 
caractérise surtout les nouveaux programmes des deux premières 
licences, c'est de ne rien renfermer, ni dans leur partie théorique, 

* Règlements sur le baccalaurëat es administratif, t. III, p. a&A et suivantes.) 
lettres et sur le baccalauréat es sciences, ' Règlement du 3o avril i853. {Ibid. 

des 5 et 7 septembre iSSa. {Bulletin t. IV, p. i3â et suiv.) 
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ni dans les détails des épreuves pratiques, qui ne soit enseigné à 
l'Ecole polytechnique. Il résulte de là que les jeunes gens de cette 
école ont la possibilité de prendre immédiatement deux diplômes 
qui leur ouvrent l'accès de l'agrégation ou celui du doctorat, c'est- 
à-dire la carrière de l'enseignement public. 

L'esprit de réforme qui animait M. Fortoul, et qui lui avait 
inspiré ces innovations utiles, s'exerça aussi sur les facultés des 
lettres. Un règlement du 7 mars i853 imposa aux professeurs de 
ces facultés l'obligation de distribuer leurs leçons de telle sorte 
que, tout en variant le choix du sujet, ils pussent parcourir en 
trois années le cercle entier de leur enseignement et présenter 
un tableau fidèle des monuments principaux qu'ils sont chargés 
d'expliquer à la jeunesse. En vertu de ce règlement, le professeur 
d'histoire avait à traiter, une année, des questions d'histoire an- 
cienne; une autre année, des questions d'histoire du moyen âge; 
la troisième année, des questions d'histoire moderne. De même, le 
professeur de philosophie devait discourir périodiquement sur la 
psychologie ou la logique, sur la théodicée ou la morale, enfin sur 
des sujets empruntés à l'histoire des sciences philosophiques. L'o- 
bligation était nouvelle et en parut d'autant plus dure; elle fut 
acceptée toutefois très-docilement, et, depuis quatorze ans, elle n'a 
pas cessé d'être remplie avec fidélité. Il serait difficile d'appré- 
cier d'une manière exacte Tinfluence que le nouveau règlement a 
exercée sur la direction des cours; cependant on ne saurait mé- 
connaître qu'il a contribué à les rendre plus méthodiques, et à 
prémunir l'enseignement des facultés contre un double abus, celui 
d'une érudition exclusive, trop longtemps concentrée sur un même 
sujet, et celui d'une érudition capricieuse, passant d'un sujet à un 
autre, pour ainsi dire au hasard et sans règle fixe. 

Mais les mesures administratives que nous venons de rappeler 
n'égalent pas en importance, pour le haut enseignement des 
sciences et des lettres, celles qui ont suivi la loi du 1 4 juin i854 
sur l'organisation académique. 



) 
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La pensée fondamentale de celte loi, c'est que Tacadémie n'est 
pas une simple circonscription territoriale; c'est qu'elle est un en- 
semble et, en quelque sorte, une hiérarchie d'écoles primaires et 
secondaires, rattachées à un centre d'établissements d'instruction 
supérieure, lequel exerce une véritable juridiction scolaire. Après 
avoir réduit de quatre-vingt-six à seize le nombre des académies, 
le gouvernement se trouvait donc amené, par la force de la 
logique autant que par le vœu des populations, à doter unifor- 
mément, sinon de facultés de droit et de facultés de médecine, du 
moins de facultés des sciences et de facultés des lettres, les nou- 
veaux centres universitaires. Ainsi furent créées trois facultés des 
lettres, à Clermont, à Douai et à Nancy, et cinq facultés des sciences, 
à Clermont, à Lille, à Marseille, à Nancy et à Poitiers ^ Chaque fa- 
culté des lettres fut pourvue de cinq chaires : philosophie, histoire, 
littérature ancienne, littérature française, littérature étrangère. 
Chaque faculté des sciences en eut quatre : mathématiques pures et 
appliquées, physique, chimie, histoire naturelle. Ce cadre, un peu 
étroit, a été modifié depuis par la création de deux chaires de géo- 
logie et de minéralogie, fondées, l'une, en 1869, à Marseille, et. 
l'autre, en 186/i, à Lille ^. 

Plusieurs villes qui n'étaient pas sièges de facultés possédaient 
des cours scientifiques et littéraires, à la charge du budget de la 
commune. Le gouvernement promit de conférer à ces institutions 
purement municipales le titre et le rang d'écoles préparatoires à 
l'enseignement supérieur des sciences et des lettres, sous la con- 
dition que les villes fourniraient un local convenable et une sub- 
vention annuelle, tant pour le traitement des professeurs que 
pour les dépenses de matériel. Enfin il autorisa dans ces écoles 
l'ouverture de cours d'applications, et la délivrance de certificats 
de capacité pour les sciences appliquées. Ces certificats étaient 

' Décret du 33 août i85'j. {Bulletin admtn, t. X, p. 008.) — Décret du 16 
admin. t. V, p. 196 et 197.) décembre i864. {Bull, admin, nouv. série, 

' Décret du i3 novembre 1889. {BulL t. II, p. 677.) 
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accordés aux étudiants à la suite d'un examen sur les matières de 
l'enseignement ^ 

M. Fortoul comptait sur l'effet de ces dernières mesures pour 
rattacher à nos facultés, comme il le disait dans un rapport à 
l'Empereur, cette portion si intéressante de la jeunesse française 
qui recherche les applications de la science afln de les transporter 
dans l'industrie et d'accroître ainsi la richesse nationale. Mais le 
succès n'a pas entièrement répondu aux espérances du ministre. 
On n'a jamais eu en France que cinq écoles préparatoires à l'ensei- 
gnement des sciences et des lettres : ce sont les écoles d'Angers, de 
Mulhouse, de Nantes et de Rouen, et l'école de Chambéry, subs- 
tituée en 1861 à l'école technique de cette ville, fondation du gou- 
vernement sarde. Quant à l'enseignement des sciences appliquées, 
il n'a donné que les résultats les plus médiocres: 16 certiflcats 
délivrés par les facultés, 77 par les écoles préparatoires, voilà tout 
ce qu'il a produit en dix ans. Dans ce total, l'école de Mulhouse, 
la plus florissante de toutes et la mieux organisée, figure à elle 
seule pour 56 candidats qui ont subi avec succès les examens. 
. Paris avait moins à profiter que les départements de l'exécution 
de la loi du i/t juin i854. Cette loi était, à certains égards, un 
essai courageux de décentralisation scientifique et littéraire. Elle 
tendait à créer, en dehors de la capitale, quelques centres féconds 
d'études, et, sous ce rapport, elle a en partie atteint son but. 

Cependant, à Paris même quelques dispositions furent prises 
pour améliorer l'enseignement. A la faculté des sciences fut fondée 
une chaire de physiologie générale; à la faculté des lettres, une 
chaire de grammaire comparée. La première fut confiée à M. Claude 
Bernard, la seconde à M. Hase^. Celle-ci, lors du décès de son 

* Décret du a q août 1 85/i , art. UeiS; ministratif de l'instruction publique, t. V, 

arrête du 96 décembre i85û, portant rè- p. 58a et suiv.) 

glement pour renseignement des sciences * Décrets des ai novembre 1 85a et 

appliquées dans les écoles préparatoires 17 marsi85/i.(iBtt//.a^mm. t. III, p. 878; 

à l'enseignement supérieur. {Bulletin ad- t. V, p. 10 4.) 
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premier et illustre titulaire, a été transportée au collège de France. 
En applaudissant à ces fondations excellentes, beaucoup d'amis des 
sciences et des lettres s'affligèrent toutefois qu'elles eussent été 
achetées par des suppressions regrettables. En effet, pour faire 
place aux nouveaux cours, une chaire de philosophie avait disparu 
à la faculté des lettres, et une chaire de botanique à la faculté 
des sciences. 

Sous le ministère de M. Rouland, une amélioration sérieuse fut 
apportée à la position des professeurs de Paris : leur traitement fixe 
fut élevé de 5,ooo francs à 7,600 francs^; encore cette augmen- 
tation, quelque considérable qu'elle paraisse, ne répondit-elle pas 
aux intentions généreuses du ministre, qui avait inscrit au projet 
de budget le chiffre de 10,000 francs. 

Nous passons sous silence quelques mesures de détail, arrêtés 
ou circulaires pour l'exécution des règlements, pour l'entretien du 
mobilier scientifique, pour la bonne tenue des cours, et nous arri- 
vons à une dernière réforme, dont l'honneur appartient à Son Exe. 
M. Duruy, et qui n'est pas un des moindres services rendus depuis 
trois ans à la jeunesse française et aux lettres. 

Malgré les soins apportés par M. Fortoul à la révision des règle- 
ments sur la collation des grades, les formes de l'examen pour le 
baccalauréat es lettres avaient peu varié. Les programmes n'étaient 
simpHfîés que pour quelques parties, et non pas pour toutes. Ils 
continuaient à embrasser l'explication des auteurs grecs, latins et 
français , l'histoire ancienne , l'histoire du moyen âge , l'histoire 
moderne, la géographie, la logique, les mathématiques, la phy- 
sique, la chimie. Les questions s'y trouvaient classées avec soin par 
numéros; le sort désignait celles qui seraient posées à chaque 
candidat. Par leur étendue encyclopédique, les épreuves effrayaient 
les familles; aux yeux de beaucoup déjuges, elles n'attestaient qu'un 
savoir superficiel, rapidement acquis, grâce à des efforts extraordi- 

* Décret du q5 janvier 1869. {Bull admin. t. XIII, p. i4.) 
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naires de mémoire, et non moins rapidement oublié. L'adminis- 
tration de l'instruction publique n'ignorait pas la gravité de la situa- 
tion, et elle mettait tous ses soins à découvrir le remède. En 1867 , 
le Conseil impérial adopta un nouveau règlement S qui réduisait 
d'une manière sensible le nombre des questions, et dans lequel on 
les avait groupées de manière à assurer l'avantage aux études pa- 
tientes et régulières, et à décourager les préparations hâtives et ar- 
tiflcielles. Mais ce règlement n'atteignit pas pleinement son but. En 
effet, en 1862 , 1ers de la distribution des prix du concours général, 
le ministre qui l'avait proposé, M. Rouland, exprimait le vœu que 
cric baccalauréat devînt une épreuve plus intelligente et plus sûre, 
quand elle n'était encore trop souvent qu'une gymnastique de la 
mémoire. Ti 

Tel était le triste état de choses qu'il s'agissait de réformer. Son 
Exe. M. Duruy aborda cette réforme avec sa décision ordinaire, 
et jugea qu'elle pourrait s'accomplir aux conditions suivantes : 
1** augmenter le nombre et l'importance des compositions écrites; 
2** réduire l'examen oral au programme de l'enseignement des 
classes de rhétorique et de philosophie; 3** supprimer la liste an- 
nuelle des auteurs, la division des matières en numéros distincts, 
et le tirage au sort de ces numéros. En multipliant les compositions 
écrites, on fortifiait l'épreuve qui est la meilleure garantie du véri- 
table savoir. En bornant l'examen oral aux matières qui sont en- 
seignées dans les classes de rhétorique et de philosophie, on le 
maintenait au niveau de la partie la plus élevée des études se- 
condaires. En supprimant le questionnaire, on écartait du même 
coup en grande partie, on rendait presque inutiles les manuels, 
les abrégés, auxquels la majorité des candidats avaient emprunté 
jusque-là de superficielles réponses à des questions prévues. Son 
Exe. M. Duruy soumit ces différentes vues au Conseil impérial. 
Après une sérieuse discussion, elles furent adoptées, et, à la date 

' Règlement du 3 aoiil 1867. {^BulL admin. t. VIII, p. 1 17 et suiv.) 
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des ây et 28 novembre 186/1, il en résulta un statut nouveau, 
qui est le règlement actuel du baccalauréat es lettres. 

Ce règlement impose aux candidats trois épreuves écrites : 1** une 
composition latine; 2** une version latine de la force de celles qu on 
donne en rhétorique; 3° une composition française sur un sujet de 
philosophie. L'épreuve orale commence par l'explication à livre ou- 
vert de textes grecs, latins et français, choisis par le président du 
jury dans les ouvrages qui sont prescrits pour la classe de rhéto- 
rique des lycées. A l'explication des textes succèdent des interro- 
gations sur la philosophie, sur l'histoire et la géographie, et sur 
les éléments des sciences. Les questions sont puisées librement par 
l'examinateur dans les programmes officiels de l'enseignement des 
classes de rhétorique et de philosophie; et, comme en rhétorique 
on n'enseigne aujourd'hui ni la géographie, ni l'histoire ancienne, 
ni celle du moyen âge, mais seulement l'histoire de France et l'his- 
toire moderne depuis Louis XIV, il est aisé de voir combien le ter- 
rain des épreuves se trouve circonscrit. Il a cessé de comprendre la 
plupart des matières historiques, si accablante.^ pour le candidat; 
ces matières ne reparaissent dans l'examen qu'accidentellement et 
lorsqu'elles y sont ramenées par d'autres questions. Mais ce que les 
épreuves ont perdu en étendue, elles l'ont gagné en profondeur 
et en solidité. Elles ne sauraient être abordées avec confiance que 
par les candidats qui ont fait des études complètes et qui possèdent 
cette habitude du grec et du latin, à laquelle ne peuvent suppléer 
les préparations hâtives. Par une heureuse innovation, le can- 
didat au baccalauréat es lettres qui a obtenu un prix d'honneur 
de rhétorique ou de philosophie au concours général entre les 
lycées de Paris ou des départements est dispensé des épreuves litté- 
raires, s'il subit d'une manière satisfaisante la partie scientifique 
de l'examen; et, réciproquement, le candidat au baccalauréat es 
sciences qui a obtenu un des prix d'honneur pour les sciences dans 
les mêmes concours est dispensé des épreuves scientifiques, et n'a 
plus à subir que l'épreuve littéraire. 
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Le règlement du 28 novembre 1 864 est d'une date trop récente 
pour avoir pu produire dès aujourd'hui des effets très-sensibles. 
Ce qui est constant néanmoins, c'est que la désertion des classes de 
rhétorique et de philosophie a cessé, et que le nombre des élèves 
qui les fréquentent s'est accru notablement depuis deux ans : 
résultat considérable, qu'il faut attribuer en grande partie à la 
sagesse des parents, mais qui tient aussi, on ne saurait le nier, à 
la meilleure organisation de cet examen, redouté des jeunes gens, 
qui est la suprême sanction des* études secondaires. 

Telles ont été, en France, depuis quarante ans, les vicissitudes 
de l'enseignement supérieur. Les progrès réalisés sont incontes- 
tables; ils se sont étendus aux facultés de tout ordre, sauf peut- 
être les facultés de théologie, qui ont eu à souffrir de l'indifférence 
et de la sourde hostilité du clergé, produites elles-mêmes par la 
fausse situation de ces établissements, lesquels, comme nous l'avons 
dit, n'ont jamais reçu l'institution canonique. Mais il reste encore 
beaucoup à faire. Les facultés de droit et de médecine attendent 
depuis vingt ans la nouvelle organisation que les projets de M. de 
Salvandy avaient laissé entrevoir comme prochaine, et dont la né- 
cessité devient d'année en année plus urgente. Les traitements des 
professeurs demandent à être élevés. Ils l'ont été à Paris dans les 
facultés des sciences et des lettres; mais la faculté de droit est en- 
core sous le coup des mesures fiscales qui l'ont atteinte en 18 48; 
en province, la rémunération du personnel attaché aux chaires 
d'instruction supérieure est si modeste que, dans quelques établis- 
sements, elle atteint à peine 5,ooo francs, le fixe et l'éventuel 
compris. Presque partout, les bâtiments et le matériel scientifique 
exigent de sérieuses améliorations. Nous ne parlons pas de la Sor- 
bonne, ce Louvre de l'enseignement, qui n'a pas encore reçu les 
constructions nouvelles dont M. Fortoul posait la première pierre 
il y a bientôt douze ans. Mais combien de laboratoires et d'amphi- 
théâtres à ouvrir ou à réparer! Combien de collections à renouveler 
ou à compléter! Combien de bibliothèques à enrichir! Combien de 



DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 209 

cabinets de physique à pourvoir d'instruments qui leur manquent 
aujourd'hui! 

Malgré les lacunes nombreuses de l'organisation actuelle , ce qui 
doit rassurer sur l'avenir des hautes études c'est, d'une part, l'in- 
térêt croissant qu'elles inspirent à la jeunesse; d'autre part, c'est 
la progression remarquable des revenus scolaires. 

Ces revenus, qui n'atteignaient pas 2,000,000 avant 18/18, se 
sont élevés successivement : 

En i855, à 2,651,791' 

1869 2,666,709 

1862 2,989,816 

i864.; 3,293,545 

i865 3,597,529 

Or cette même année i865, la dépense a été de 3,772,378 fr. 

Les rétributions acquittées par les étudiants égalent donc aujour- 
d'hui, à 175,000 francs près, la somme que coûte à l'Etat l'ensei- 
gnement supérieur. En d'autres termes , moyennant une somme de 
176,000 francs, sortie de ses caisses sans être compensée par 
une recette, le trésor public entretient aujourd'hui 6 facultés de 
théologie, 1 1 facultés de droit, 3 facultés de médecine, 16 facultés 
des lettres, 16 facultés des sciences, et 3 écoles supérieures de phar- 
macie. Personne n'osera dire qu'un tel sacrifice est, au siècle où 
nous sommes, suffisant; qu'il répond à l'état financier et aux aspi- 
rations du pays; qu'enfin la France désabusée ne peut ni ne veut 
faire davantage pour les hautes études, naguère sa passion et sa 
gloire. 



Instruction publique. 
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CHAPITRE VII. 

ENSEIGNEMENT LIBRE. 



I. Écoles primaires. — IL Écoles secondaires. — IIL Cours publics. 



L'article i®* du décret du 17 mars 1808 porte que fr l'enseigne- 
ment public, dans tout l'Empire, est confié exclusivement à l'Uni- 
versité ;'> et l'article 2, que tr aucune école, aucun établissement 
d'instruction ne peut être formé hors de l'Université impériale et 
sans f autorisation de son chef, t) 

Ces deux articles avaient constitué ce que les adversaires de 
l'Université de France ont appelé son monopole. Ils étaient la né- 
gation éclatante de la liberté d'enseignement. Cette liberté, H* y a 
cinquante ans, n'existait nulle part dans notre pays, ni pour l'ins- 
truction supérieure, ni pour les études secondaires, ni même pour 
l'instruction primaire. Les frères eux-mêmes des Ecoles chrétiennes 
n'avaient la faculté d'enseigner qu'à titre Je membres de l'Univer- 
sité, à laquelle l'empereur Napoléon voulut qu'ils fussent rattachés. 

Sous le gouvernement de la Restauration, un certain nombre 
de communautés religieuses vouées à l'éducation populaire furent 
autorisées à fonder des écoles, celles-ci dans toute la France, celles- 
là dans une circonscription déterminée. Quelques établissements 
particuliers d'instruction secondaire obtinrent , vers la même époque , 
d'autres avaient obtenu antérieurement la faveur de ne pas envoyer 
leurs élèves aux classes des collèges de l'Etat, et de pouvoir néan- 
moins délivrer des certificats d'étude de rhétorique et de philo- 
sophie valables pour l'admission aux épreuves du baccalauréat. 
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Mais ces établissements privilégiés étaient en petit nombre; et 
d'ailleurs le privilège n'est pas la liberté. 

Le principe de la liberté d'enseignement fut posé , pour la pre- 
mière fois en France depuis la fondation de l'Université, dans la 
charte de i83o, et appliqué pour la première fois dans la loi du 
*i8 juin i833. 

L'article 3 de cette loi déclare expressément que cr l'instruction 
primaire est privée ou publique, -n II est complété par l'article Ix , 
portant que «tout individu âgé de dix-lmit ans accomplis pourra 
exercer la profession d'instituteur primaire, sans autre condition 
que de présenter au maire de la commune où il voudra tenir école 
un brevet de capacité et un certificat constatant qu'il est digne, 
par sa moralité, de se livrer à l'enseignement, tî 

Ces dispositions ne favorisèrent pas autant qu'on aurait pu le 
supposer la création des nouvelles écoles privées. On en comptait 
1 8,023 en 1837, 18,567 en 1860; mais il n'en existait plus que 
17,118 en i843, 16,736 en i85o, et 16,3/19 ^^ i865. Ainsi 
le nombre de ces écoles a successivement diminué, tandis que le 
nombre des écoles communales, qui n'était que de 34,766 en 1837, 
se trouvait porté, dès i843, à 62,720, et s'élevait, en i865, 
à 53,3 5 0. C'est que, dans beaucoup de cas, l'intervention de la 
commune, le concours même du département et de l'Etal, sont né- 
cessaires pour l'établissement d'une école. Lorsque cet appui vient 
à manquer, le dévouement lui-même, abandonné à ses ressources 
propres, hésite à entreprendre des fondations qui ne sauraient avoir 
qu'une existence précaire. 

Mais il est à remarquer que la diminution qui s'est produite dans 
le nombre des écoles privées a exclusivement frappé les écoles 
laïques. 

Sur 16,736 écoles privées qui existaient en i85o, il y en avait 
12,888, savoir : 4,563 écoles de garçons, et 8,325 écoles de 
filles, qui étaient dirigées par des instituteurs et des institutrices 
laïques; on n'en comptait que 3, 848, savoir: 399 écoles de gar- 
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çons, et 3,4/19 écoles de fiUes, qui eussent été fondées par des 
associations religieuses. 

En i865, ia proportion est absolument changée. Sur 16,3/19 
écoles privées qui subsistent, nous ne trouvons plus que 9,8/17 
écoles laïques; ce qui donne comparativement à i85o une diminu- 
tion de 3,0 /i 1 . Mais il existe 6,5 02 écoles desservies par des commu- 
nautés religieuses, c'est-à-dire 2,65 /i de plus qu'il y a dix-sept ans. 

Les écoles laïques de garçons, au nombre de 2,86/1, reçoivent 
137,721 élèves; et les écoles laïques de filles, au nombre de 
6,983, en reçoivent 285,909; total /i23,63o. 

Les écoles dirigées par des communautés religieuses se partagent 
ainsi qu'il suit: écoles de garçons, 6/i6; écoles de filles, 5,856. 
Les écoles de garçons réunissent 91,973 élèves, dont 56,/i88 ne 
payent aucune rétribution. Les écoles de filles en reçoivent /i/i3,775 , 
dont 1 56,738 à titre gratuit. Dans les premières, le personnel en- 
seignant ne comprend pas moins de 2,3 1 /i maîtres et sous-maîtres, 
et, dans les secondes, 19,000 maîtresses et sous-maîtresses. 

Malgré les progrès accomplis par les associations religieuses de- 
puis dix-sept ans, on pourrait s'étonner qu'elles n'aient pas mis à 
profit les dispositions libérales de la loi de i85o pour établir un 
plus grand nombre d'écoles privées. Mais il ne faut pas oublier 
qu'elles dirigent aujourd'hui 11,391 écoles communales, savoir : 
1,970 écoles de garçons, 1,099 écoles communes aux deux sexes, 
et 8,32 2 écoles de filles. La délégation qu'elles reçoivent de l'au- 
torité publique ne leur impose pas d'autres obligations que celles 
qui résultent des liens contractés par leurs membres au moment 
où ils sont entrés dans la communauté; et elle leur offre, au point 
de vue de l'habitation et du traitement, des garanties certaines, que 
l'enseignement libre ne saurait présenter que dans des cas assez 
rares. 

II 

Cependant la loi du 28 juin i833 était à peine promulguée que 
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l'application du principe de liberté à l'instruction secondaire, selon la 
promesse de la charte de i83o, était réclamée par le clergé et par 
un grand nombre de catholiques, avec une énergie de conviction 
et une insistance qui ne firent que s'accroître jusqu'à la chute de la 
monarchie de Juillet. Ce n'est point ici le lieu de retracer les longs et 
orageux débats que cette question souleva, soit à la tribune légis- 
lative, soit dans la presse périodique, soit enfin dans une foule d'é- 
crits que la passion inspirait, et qui s'écartèrent souvent des bornes 
de la justice et de la vérité. Disons seulement qu'à plusieurs 
reprises le gouvernement, s'efforça, sans y réussir, de concilier les 
prétentions contraires des défenseurs du régime universitaire et des 
partisans de la liberté d'enseignement. Un premier projet de loi fut 
soumis aux Chambres, en i836, par M. Guizot; un deuxième en 
i84i, et un troisième en 18 4 4, par M. Villemain; un quatrième 
en 18/17, P^*' M. de Salvandy^ Ces différents projets ne servirent 



* Voici la sërie des différents projets 
sur rinstructioQ secondaire, ou plutôt sur 
la liberté d'enseignement, qui ont été 
présenta aux Chambres de i83oà 18^8, 
avec l'indication des rapports auxquels ils 
ont donné lieu : i* Exposé des motifs et 
projet de loi sur l'instruction secondaire, 
présenté par M. le ministre secrétaire 
d'État de Tinstniction publique. (Séance 
de la Chambre des députés du 1" février 
i836.) Rapport au nom de la commission 
chargée d'examiner le projet de loi sur 
l'instruction secondaire, par M. Saint-Marc- 
Girardin. (Séance de la Chambre des dé- 
putés du i4 juin i836.) — a' Projet de 
loi sur l'instruction secondaire ,\pTécédé de 
Texposé des motifs, présenté par M. le 
ministre de Finstruction publique. (Séance 
de la Chambre des députés du 10 mars 
i84i.) Ce projet na été Fobjet d'aucun 
rapport. — 3* Projet de loi sur l'instruc- 
tion secondaire, avec 1 exposé des motifs, 



par le ministre de Finstruction publique. 
(Séance de la Chambre des pairs , du ù fé- 
vrier i844.) Rapport fait à la Chambre 
des pairs, par M. le duc de Broglie, au 
nom d'une commission spéciale chargée de 
l'examen du projet de loi relatif à l'instruc- 
tion secondaire. (Séance du lâ avril i844.) 
Après avoir été adopté par la Chambre 
des pairs , ce dernier projet fut porté à la 
Chambre des députés dans la séance du 
10 juin likk. U a donné lieu au célèbre 
rapport de M. Thiers, déposé le 1 3 juillet 
suivant. — 4* Projet de loi sur la liberté 
d'enseignement en matière d'instruction se- 
condaire, précédé deFexposédes motifs, etc. 
(Séance de la Chambre des députés du 
la avril 1847.) Rapport au nom de la 
commission chargée de l'examen du projet 
de loi en matière d'instruction secondaire, 
par M. Liadières. (Séance du a 4 juillet 
1 847.) Lors de son court passage au mi- 
nistère, M. Cousin avait préparé un projet 
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qu'à mettre en lumière la difficulté du problème à résoudre, la com- 
plexité des intérêts qui s'y trouvaient engagés, la divergence des 
esprits, leur défiance et leurs préjugés mutuels, qui semblaient 
rendre tout rapprochement impossible. Sur ces entrefaites la révo- 
lution de Février éclata. Loin de répudier les promesses de la charte 
de i83o, la nouvelle république inscrivit dans sa constitution ces 
mots simples et décisifs : cr L'enseignement est libre, tî Devant une 
déclaration aussi claire, aussi précise, un grand nombre d'esprits 
impartiaux et sages, naguère peu favorables à la liberté, impo- 
sèrent silence à d'anciens scrupules, à d'injustes répugnances, qui 
se trouvaient en désaccord avec les institutions que le pays venait 
de se donner. Chacun sentait d'ailleurs que, dans la situation cri- 
tique de la France, c'était le devoir de tous les bons citoyens, à 
quelque bannière qu'ils eussent appartenu autrefois, de mettre en 
oubli ce qui les séparait, d'efl'acer jusqu'à la dernière trace de leurs 
dissentiments passés, et d'unir loyalement leurs efforts pour la 
défense de l'ordre social. Ce fut sous l'empire de ces sentiments 
que la loi du i5 mars i85o fut préparée, discutée et votée. Les 
réformes qui datent de cette loi sont graves et nombreuses. Dans 
toutes les parties de l'instruction publique elle a introduit des chan- 
gements notables; mais l'innovation la plus importante qu'elle ren- 
ferme, c'est le développement du principe de liberté, c'est l'appli- 
cation de ce principe à l'enseignement secondaire, avec un système 
de garanties qui ne protège pas moins les droits nouveaux des 
maîtres particuliers que l'intérêt social. 

Aux termes de la loi de i85o, tout Français âgé de vingt et un 
ans accomplis peut exercer dans toute la France la profession 
d'instituteur primaire, s'il est muni d'un brevet de capacité. Tout 
Français âgé de vingt-cinq ans peut fonder un établissement d'ins- 
truction secondaire, s'il est pourvu : i** du diplôme de bachelier; 

de loi sur les ëtablissements particuliers du ministère de l'instructim publique du 
d'instruction secondaire. Ce projet a été j" mars au a8 octobre i8âo. Vans, i84i, 
insërë dans le Recueil des principaux actes in-8'. 
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2° d'un certificat de stage, constatant qu'il a rempli durant cinq ans 
au moins des fonctions de surveillance ou d'enseignement dans une 
école secondaire. Pour l'instruction primaire, le brevet de capacité 
peut être suppléé, soit par un stage de trois ans dans une école 
primaire, soit par le caractère de ministre du culte, soit par le di- 
plôme de bachelier, soit enfin par la simple admission du candidat 
dans une des écoles spéciales du gouvernement, comme l'Ecole de 
Saint-Cyr, l'Ecole polytechnique ou l'Ecole forestière. Les lettres 
d'obédience tiennent lieu de brevet de capacité aux institutrices 
appartenant à des congrégations religieuses vouées à l'enseignement 
et reconnues par l'Etat. Pour l'instruction secondaire, le postulant 
peut présenter, à défaut du diplôme de bachelier, un brevet ob- 
tenu à la suite d'un examen qui rappelle fidèlement les épreuves 
du baccalauréat, mais qui est subi devant un jury spécial, et non 
pas devant une faculté. Celui-là seul, au reste, peut user des droits 
accordés par la loi qui ne s'est pas montré indigne de les exercer. 
Le législateur déclare incapables de tenir une école les individus 
qui ont été condamnés pour un crime ou pour un défit contraire 
à la probité ou aux mœurs. Mais la loi de i85o ne maintient pas 
les incapacités que les règlements antérieurs, et notamment l'ar- 
ticle 2 de l'ordonnance du i6 juin 1828 , prononçaient contre les 
ecclésiastiques engagés dans les liens d'une communauté religieuse ^ 
Les membres de ces communautés restent soumis sans doute aux 
lois de police qui frappent les associations non reconnues; mais la 
nouvelle législation ne renferme aucun article qui les déclare in- 
capables de se livrer à l'éducation de la jeunesse. Quand un prêtre 
a été appelé par son évêque à enseigner les humanités ou la théo- 
logie aux séminaristes du diocèse, elle n'exige j)as de lui le ser- 
ment qu'il ne porte pas l'habit monastique. 

Voilà les immunités, nouvelles en France, que la loi du 

^ On na point oublie qu'aux termes charge soit de la direction, soit de Ten- 
de larticle q de Tordonnance du 16 juin seiguenient. dans une des maisons d'ëdu- 
1858, <r nul ne pouvait être ou demeurer cation dépendantes de rUniversitrf, ou 



216 RAPPORT SUR LES PROGRÈS 

i5 mars i85o a consacrées. Pour en prévenir les abus, le légis- 
lateur a voulu que Tautorité publique, par l'organe du recteur, du 
préfet ou du procureur impérial, pût former opposition, dans l'in- 
térêt de la santé des élèves et dans celui des mœurs, à l'ouverture 
de toute école nouvelle. Cette opposition est jugée à bref délai par 
le conseil départemental, avec faculté d'appel devant le Conseil 
supérieur de l'instruction publique. Devant les mêmes juges com- 
paraissent les maîtres particuliers qui font preuve de négligence 
dans l'exercice de leurs fonctions, d'inconduite ou d'immoralité : 
ils sont, suivant les cas, censurés, suspendus, ou même frappés 
d'une interdiction absolue, qui les rend incapables de remplir au- 
cune fonction dans l'enseignement. 

Les dispositions que nous venons d'analyser n'ont pas été abro- 
gées par le décret du 9 mars 1 862 , ni par la loi du 1 3 juin 1 85 4. 
Elles subsistent donc tout entières, et sont aujourd'hui, comme il 
y a dix-sept ans, la loi des établissements particuliers d'instruc- 
tion et la garantie de leur liberté. 

Il est vrai qu'au lieu de quatre-vingt-six recteurs nous en avons 
présentement seize, et que les membres des conseils départemen- 
taux et du Conseil supérieur de l'instruction publique, qui devaient 
tirer leurs pouvoirs, suivant la loi de i85o, du libre suffrage de 
leurs pairs, sont aujourd'hui désignés par le gouvernement. Mais il 
est à remarquer que la composition de ces conseils n'a pas été mo- 
difiée, en ce sens qu'ils renferment les mêmes éléments qu'à l'ori- 
gine. L'Eglise, la magistrature, la famille, l'autorité publique, con- 
tinuent à y être représentées dans les mêmes proportions. Ils n'ont 
pas cessé de former une sorte de jury, plus accessible peut-être que 
l'ancien aux suggestions administratives, mais ayant une position 
assez haute pour conserver avec le sentiment de ses devoirs l'in- 
dépendance nécessaire à leur accomplissement. 

Au moment oii la loi du i5 mars i85o allait être mise à exé- 

dans une des ëcoies secondaires ecclësias- n'appartenait à aucune congrégation re- 
tiques, s'il n avait affirmé par écrit qu'il ligieuse non légalement établie en France.» 
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cution , le ministre de l'instruction publique , M, de Parieu , traçait 
en ces termes aux nouveaux recteurs les règles qu'ils auraient à 
suivre dans leurs rapports avec les établissements particuliers : 

(f Je mettrai au premier rang de vos obligations, leur disait-il, 
le sincère respect de cette liberté qui est pour ainsi dire le prin- 
cipe de la loi nouvelle. Conçue et adoptée dans l'intention avouée 
d'affranchir l'enseignement privé de la tutelle de l'Etat, cette loi 
ne conserve aucune des barrières que l'ancienne législation avait 
établies. Elle consacre tout à la fois la liberté du père de famille et 
celle du citoyen, qui peut désormais, sans autorisation préalable, 
se livrer à l'éducation de la jeunesse. Elle n'admet aucune oppo- 
sition de votre part à l'ouverture des établissements privés, sinon 
dans l'intérêt des mœurs publiques, de la santé des élèves, ou pour 
défaut des conditions de capacité déterminées par la loi. En appli- 
quant une législation aussi libérale d'une manière conforme à l'esprit 
qui l'a dictée, votre administration ne sera pas seulement tolérante, 
elle saura se monfrer au besoin bienveillante et protectrice. Partout 
où vous verrez la jeunesse élevée selon les principes de l'ordre, de 
la morale et de la vertu, vous saurez que là existe une institution 
utile au pays et dont la prospérité doit vous être chère ^^) 

L'esprit d'équité qui inspirait à M. de Parieu ces généreuses 
recommandations n'a pas cessé d'animer l'administration de l'ins- 
truction publique. Nous n'en voulons d'autre preuve que la vive 
et énergique protestation que Son Exe. M. Duruy faisait entendre, 
il y a quelques semaines, aux applaudissements du Corps législatif, 
en faveur de la liberté du père de famille. 

(fSi l'on me forçait, disait M. Duruy, d'envoyer mes enfants à 
une école qui ne me conviendrait pas, sous un maître qui me 
serait suspect, je dirais que c'est la tyrannie la plus abominable. 
Or, ce que je ne voudrais pas pour moi , n'ayez garde de croire 
que jamais je l'impose à d'autres ^. n 

' Circulaire du ay août i85o. {Bulletin * Séance du Corps législatif du a mars 

ad, de l' instruction publique, t. I,p. a6o.) i86y. 
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Mais pour apprécier la valeur d'une législation, il ne suffit pas 
de connaître les intentions de ceux qui Tout rédigée ou qui sont 
chargés de l'exécuter; il faut en examiner les résultats pratiques. 
Voici donc quels ont été ceux de la loi du i5 mars i85o, et quel 
profit le pays a retiré de cette loi. 

Aux approclies de i85o, on avait vu s'augmenter le nombre 
des institutions que le gouvernement, comme nous l'avons dit, 
avait dispensées d'envoyer leurs élèves dans les collèges de l'Etat, 
et qui cependant pouvaient délivrer des certificats d'études valables 
pour le baccalauréat es lettres. En 18/12, on en comptait vingt- 
trois; dans la seule année 1 8/19, vingt nouvelles autorisations furent 
accordées. Il existait alors 91 4 établissements particuliers d'ins- 
truction secondaire, comptant 62,906 élèves, dont 4,262 suivaient 
les classes des lycées et collèges. 

Afin d'apprécier les effets de la législation nouvelle, transpor- 
tons-nous au 1*^' mars i854. A cette époque, une statistique des 
établissements libres d'instruction secondaire fut dressée par les 
soins de M. FortouP; elle fixe le nombre de ces établissements 
à 1,081 : ce qui donne, comparativement à i85o, un accroissement 
de 167. Le chiffre des élèves s'est élevé de 62,906 à 68,667, *^"*' 
externes qu'internes ou demi-pensionnaires. Enfin le clergé , re- 
cueillant le prix de ses efforts en faveur de la liberté d'enseigne- 
ment, possède alors, indépendamment des écoles secondaires ec- 
clésiastiques, jusqu'à 2/18^ institutions, qui sont fréquentées par 
plus de 20,000 élèves, tandis que les maisons laïques au nombre 
de 826 en reçoivent ^2,462. Parmi les écoles du clergé, les unes 
sont fondées par les évoques, le plus souvent avec leurs ressources 
propres, et quelquefois avec le concours des communes; les autres 
sont dirigées par de simples prêtres, agissant en leur nom privé; 

* Bulletin administratif, t. V, p. 116 et d'après une statistique nouvelle , qui va 
sniv. paraître, il faut dëduire de ce nonibi'p 

* Le rapport de M. Fortoul mentionne 1 3 institutions appartenant aux cultes non 
a 56 «établissements ecclésiastiques ; mais, catholiques. 
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celles-là sont entretenues par des congrégations religieuses. Dans 
celte dernière catégorie, i3 établissements appartiennent aux Ma- 
ristes, ii aux Jésuites, 2 aux Basiliens, 2 aux Picpuciens, 1 aux 
Lazaristes, 1 aux Doctrinaires, 1 aux prêtres de l'Adoration perpé- 
tuelle, 1 aux prêtres des Sacrés Cœurs de Jésus et de Marie, 1 aux 
prêtres de Saint -Joseph. 

Telle est la transformation accomplie dans l'enseignement secon- 
daire libre, aussitôt après la mise à exécution de la loi de i85o. 
Ce mouvement si remarquable s'est peut-être un peu ralenti, mais 
il ne s'est pas interrompu dans les années suivantes. 

Au 1® janvier i865 on ne comptait plus que 98/1 établisse- 
ments particuliers d'instruction secondaire; il en existait par consé- 
quent 1/17 de moins qu'en i85/i. Mais les Jésuites possédaient 
2 maisons de plus qu'à cette époque, les Maristes 2, les Lazaristes 
et les autres communautés 5, le clergé séculier 12: ce qui porte à 
26/1 le nombre des écoles où prédominent les influences religieuses. 
Ces écoles sont fréquentées aujourd'hui par 3 6,0 00 élèves, aux- 
quels il faut joindre les 20,000 enfants reçus dans les petits sé- 
minaires, si l'on veut se faire une idée exacte de la part qui revient 
au clergé catholique dans l'éducation de la jeunesse française. 

Quoique moins nombreux qu'ils n'étaient, les pensionnats laïques 
ont encore 63, 000 élèves, c'est-à-dire un peu plus qu'ils n'en rece- 
vaient il y a dix ans. 

A considérer l'ensemble des établissements libres , leur population , 
qui n'allait guère au delà de 62,000 écoliers en i85o,de 63, 000 
en i854, dépasse maintenant 77,000. C'est un gain de 26,000 
élèves dans l'espace de seize années; c'est aussi l'indice manifeste 
qu'il existe en France un grand nombre de familles que, pour des 
motifs très-divers, les écoles libres attirent, et qui les préfèrent 
aux lycées de l'Etat. D'autre part, la population de ces derniers, 
loin d'avoir diminué, a presque doublé depuis quinze ans. Elle 
était de 19,266 élèves au 1^ octobre 1860; elle est aujourd'hui 
de 3/i,/i/i2 élèves. Les collèges communaux, moins florissants que 
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les lycées, conservent encore 82,000 écoliers. La liberté na donc 
porté aucun préjudice à renseignement public. Les écoles de l'Etat 
ont prospéré, tandis que les écoles libres voyaient affluer dans leurs 
classes une jeunesse de plus en plus nombreuse. C'est là une situa- 
tion dont le pays peut se féliciter à bon droit; elle ne met en péril 
aucun intérêt et elle les sert tous également. Elle contribue à la 
paix des consciences, et elle n'est pas moins favorable aux bonnes 
études, à la diffusion des lumières, à l'élévation des intelligences 
dans la société française. 

III 

A la différence de l'enseignement primaire et de l'enseignement 
secondaire, l'enseignement supérieur est demeuré jusqu'à ce jour 
complètement subordonné, dans son exercice, au pouvoir discré- 
tionnaire de l'administration. Aujourd'hui, non plus qu'en 1808, 
nul ne peut enseigner le droit, la médecine, l'archéologie, les 
belles-lettres, s'il n'a obtenu, à cet effet, du gouvernement, repré- 
senté par le ministre de l'instruction publique, une autorisation 
expresse, qui est toujours révocable. Il est aisé de comprendre les 
motifs d'ordre public qui ont prolongé cette situation. Jusqu'à 
quand doit-elle durer? A quel moment et sous quelles conditions 
sera-t-il possible d'appliquer aux études supérieures le principe de 
liberté qui régit les autres parties de l'instruction publique ? Nous 
l'ignorons; mais si le gouvernement n'a pas cru pouvoir se dessai- 
sir de sa prérogative , il en a usé d'une manière si généreuse et si 
large, il a montré un empressement si louable à permettre des 
expériences qui ne pouvaient être tentées sans son aveu, que le 
régime du pouvoir discrétionnaire a pris toutes les apparences d'un 
régime de liberté. 

Il a existé de tout temps en France, en dehors de l'enseigne- 
ment officiel, un certain nombre de cours publics sur diverses 
branches des sciences et des lettres. Les plus anciens, les plus nom- 
breux, et sans contredit les mieux organisés, ce furent les cours 



DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE. 221 

qui se faisaient à Paris pour les étudiants en médecine et qui com- 
plétaient de la manière la plus heureuse l'enseignement de la 
faculté. Dirigés en général par des maîtres jeunes encore, mais 
habiles et pleins d'ardeur, ces derniers cours ne furent pas étran- 
gers, on peut l'affirmer hautement, à l'éclatante renommée que 
l'école médicale de Paris s'est acquise dans le monde entier. 

A partir de i863, une nouvelle et vive impulsion fut donnée 
par le gouvernement lui-même aux efforts du zèle privé. Il ne se 
contenta pas de les autoriser, il les encouragea; il fit plus encore, 
il les sollicita. 

Sous les auspices du ministre de l'instruction publique et par 
les soins d'une société de professeurs, de savants et d'hommes de 
lettres, des soirées scientifiques et littéraires furent organisées à la 
Sorbonne dès la fin de l'année i863. Deux fois par semaine, du- 
rant plusieurs mois, on vit un auditoire compacte de vieillards et 
de jeunes gens, de pères et de mères de famille, de simples ouvriers 
et de personnages du plus haut rang, se presser dans l'enceinte 
vénérable, de tout temps consacrée aux études austères, pour y 
entendre une parole spirituelle ou érudite , et toujours instructive. 

Bientôt , encouragé par le succès , Son Exe. M. Duruy voulut 
étendre à tous les départements l'institution qui avait si bien réussi 
dans la capitale. Par une circulaire du i*^' octobre i864^ il invita 
les membres de l'Université à ménager aux habitants de nos prin- 
cipales villes la distraction la plus utile et la plus noble, en don- 
nant, à l'imitation des soirées de la Sorbonne, quelques leçons 
publiques sur des sujets de science ou de littérature, susceptibles 
d'être épuisés dans une seule séance. La même invitation était 
adressée aux sociétés savantes, à la magistrature, aux corps admi- 
nistratifs, à tous ceux enfin qui, dans des positions diverses, pou- 
vaient s'associer utilement à cette croisade du dévouement et du 
savoir contre l'ignorance et les loisirs dangereux. 

* Bulletin administratif de l'instruction publique , nouvelle série, t. II, p. ioi. 
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L'appel du ministre fut entendu. De tous côtés s'élevèrent comme 
par enchantement des chaires improvisées, au pied desquelles vint 
s'asseoir une foule recueillie, attirée par le désir de s'instruire non 
moins que par la nouveauté du spectacle. 

Ces cours si fréquentés exigeaient sans doute, de la part du 
gouvernement, la surveillance la plus exacte; car ils ne pouvaient 
avoir une influence vraiment utile que s'ils étaient consacrés au 
culte exclusif de la science et des lettres; et ils pouvaient devenir 
un danger public, si jamais la pensée première en était faussée 
par l'esprit de parti. 

En prenant contre ce péril les précautions que la prudence 
commandait, le ministre de l'instruction publique mit ses soins à 
ne pas les exagérer. Les seules restrictions que la liberté de ren- 
seignement supérieur eut à subir lui furent imposées, non dans 
un misérable intércH d'école, mais dans l'intérêt sacré des mœurs 
et dans celui de l'ordre public. Tous les cours qui tendaient à ré- 
pandre des notions utiles, sans autre préoccupation de la part du 
maître que l'instruction ou l'agrément de son auditoire, furent au- 
torisés de la manière la plus large, soit à Paris, soit dans les dépar- 
tements. Ceux-là seulement furent interdits ou suspendus qui 
outrageaient la morale, ou dans lesquels la chaire du professeur, 
contre sa volonté même et par le seul éclat de son nom, risquait 
de se changer en une tribune poHtique, en un foyer d'agitations 
stériles et inquiétantes. 

Au début de la session législative de i865, le gouvernement 
annonçait dans Y Exposé d^ la sitiuition de F Empire, que 3oo cours 
libres étaient en activité. Ce nombre ne fit que s'accroître dans 
les mois suivants. Durant l'année scolaire 1 865- 1866, on ne 
compta pas moins de 1,00 3 cours, dont 3o4 à Paris et 699 dans 
les départements. Parmi ces cours, i24 ont été patronés par des 
sociétés savantes, 26 par des sociétés industrielles, 162 par des 
municipalités, un seul par une chambre de commerce. Toutes les 
classes éclairées ont fourni leur contingent au personnel d'élite qui 
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a supporté le poids de cet enseignement si nouveau en France, 
mais devenu si promplement populaire. Il a compté dans ses rangs 
355 professeurs, membres de l'Université, lUh hommes de lettres, 
2 conseillers d'Etat, 12 membres de l'Institut, des magistrats, des 
ingénieurs, des avocats, des médecins, des pharmaciens, des archi- 
tectes, des membres du clergé. Les matières traitées dans les cours 
ont offert une heureuse variété. La littérature a fourni 3^U sujets 
de leçons; les sciences et leurs applications, 228; l'histoire, io3; 
l'économie politique et la jurisprudence, 87; les beaux-arts, 48; 
l'hygiène, 4o; la géographie , 36; la philosophie , 33; l'agriculture, 
9.U; l'archéologie, l5^ 

Qui aurait pu croire que, dès la troisième année de son existence, 
l'institution des cours libres prendrait un si vaste développement? 
On peut dire qu'elle est entrée dans les mœurs du pays , et qu'elle 
y occupe désormais une position d'oil il sera difficile de l'arracher. 
Les services qu'elle est appelée à rendre frappent tous les yeux; 
elle multiplie à l'infini les source -î du savoir et fait circuler dans 
la nation par mille canaux une sève qui profite au développement 
des esprits incultes. Grâce au concours de tous les efforts, les 
sciences et les lettres, qui n'étaient enseignées jusqu'ici que dans 
quelques centres principaux, se sont trouvées mises à la portée du 
plus grand nombre, sans que la diffusion de leurs rayons ait nui à 
l'éclat des foyers où elles étaient anciennement cultivées. C'est ainsi 
que, dans l'agriculture et dans l'industrie, suivant une comparaison 
de Son Exe. M. Duruy, la puissance de la vapeur est appliquée de 
nos joui*s à d'innombrables objets, sans que la multiplicité croissante 
de ses usages ait causé de préjudice aux grandes exploitations. 

^ La statistique des cours publics poui' dans le Bulletin administratif de Vinstruc^ 
Taimëe scolaire i865-i866 a ëtë donnée tion publique , t. VI, p. 619 et suiv. 
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CONCLUSION. 



Après avoir suivi dans tous ses détails ie développement de 
Tinstruction publique en France depuis un demi-siècle, il nous 
reste à résumer en peu de mots Tensemble des faits que nous ve- 
nons d^exposer, et à montrer, par le rapprochement de quelques 
chiffres, l'étendue et l'importance du progrès accompli. 

En 1829, ^ existait 80,796 écoles primaires. En 18/18, il en 
existait 63,oâ8. Il en existe aujourdhui 69,699, indépendamment 
de 82,000 cours d'adultes. 

En 1829, il y avait dans les écoles 1,872,206 enfants des deux 
sexes. En i8i8, il y en avait 3,58o,i85. Il y en a aujourd'hui 
û, 686,470. 

En 1829, les salles d'asile commençaient à être connues; mais 
elles étaient en si petit nombre, qu'elles ne figuraient pas dans 
les statistiques. En i8i8, on en comptait 1,861, qui recevaient 
126,287 enfants. Aujourd'hui on en compte 8,672, qui reçoivent 
618,768 enfants. 

En 1829, la France possédait 88 collèges royaux, peuplés de 
16,087 élèves. En 1868, elle en avait 56, que fréquentaient 
22,626 élèves. Aujourd'hui elle possède 77 lycées, avec une popu- 
lation de 86,662 élèves. 

Les collèges communaux étaient, en 1829, au nombre de 820, 
et en 1 868 au nombre de 8 1 6. Il n'en subsiste plus actuellement que 
261; mais ils reçoivent 88,000 élèves, tandis qu'ils n'en avaient 
que 28,000, il y a quarante ans, et 27,000, il y a vingt ans. 

En 1829, l'Université se trouvait réduite à 6 facultés des lettres, 
7 facultés des sciences, 3 facultés de médecine, 9 facultés de droit, 
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6 facultés de théologie catholique, a facultés de théologie pro- 
testante. Aujourd'hui elle possède les mêmes facultés de théologie 
et les mêmes facultés de médecine qu'il y a quarante ans; mais, 
de 1829 à 1848, le nombre des facultés des sciences a été porté 
à 11, et celui des facultés des lettres à lâ. De i8/i8 à 1866, ces 
deux ordres de facultés ont encore vu leur liste s'étendre, et au- 
jourd'hui elle comprend 1 6 établissements. Deux nouvelles facultés 
de droit ont été créées à Nancy et à Douai. 

Ainsi, de 1829 à 1866, la France a gagné 38,908 écoles pri- 
maires, 82,000 cours d'adultes, 8,700 salles d*asile, 89 lycées, 
2 1 établissements d'enseignement supérieur. La population scolaire 
s'est accrue, dans les écoles primaires, de plus de 3 millions d'en- 
fants; dans les salles d'asile, de ûoo,ooo; dans les lycées et col- 
lèges, de 2Û,ooo. 

En 1829, la liberté d'enseignement était inconnue en France. 
En i8/i8, elle régnait dans l'instruction primaire; mais elle ne 
s'étendait pas à l'instruction secondaire. Aujourd'hui la liberté 
existe aussi bien pour l'instruction secondaire que pour l'instruc- 
tion primaire. Sans autorisation préalable, et aux seules conditions, 
faciles à remplir, que la loi a définies, tout Français a le droit 
d'ouvrir une école, où la jeunesse peut se préparer aux grades 
académiques. On ne compte pas moins de 98/1 institutions privées, 
recevant 77,6/17 élèves, et parmi lesquelles 62 sont dirigées par 
des communautés religieuses. 

Quant à l'enseignement supérieur, il est vrai que la loi ne l'a 
pas encore affranchi de la tutelle de l'Etat; mais on voit de tous 
côtés s'ouvrir, à la voix du gouvernement lui-même, des confé- 
rences et des cours sur les diverses branches des connaissances 
humaines. 

Le fond de l'enseignement est-il resté le même, tandis que, ses 
conditions matérielles étant améliorées, le cercle de son influence 
devenait de plus en plus large? Nous avons signalé, à son rang, 
l'ouverture de plusieurs chaires nouvelles, soit dans les établisse- 

Inslruclion publique. 1 5 
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ments d'iiistruclioii supérieure, soit dans les lycées. Sans essayer 
de refaire ici le compte de ces innovations partielles, nous nous 
bornerons à mentionner la plus récente, celle qui répond aux be- 
soins les plus répandus, savoir l'organisation de l'enseignenioiil se- 
condaire spécial. 

Dira-tron que l'instruction publique n a été favorisée qu'aux dé- 
pens des intérêts d'un ordre plus élevé encore, que la religion repré- 
sente? Mais en 1829 on ne comptait que 3, 186 cures, 26,771 
succursales et 5,oi2 vicariats qui fussent réellement occupés. 
Aujourd'hui dans 3,52 4 cures, dans 3o,6oo succursales et dans 
8,000 vicariats, le ministère ecclésiastique est régulièrement 
rempli. La portion de la dépense des cultes qui est à la charge 
de l'Etat s'est élevée de 35 millions à 53 millions. 

La religion a donc obtenu en France depuis quarante ans la 
même protection et le même appui que l'instruction publique. 
Tous les gouvernements ont travaillé presque sans relâche à déve- 
lopper simultanément ces deux forces, dont l'union n'est pas moins 
nécessaire à l'Etat qu'aux familles et aux individus. 

Nous ne prétendons pas tirer de ce qui précède la conclusion 
que la situation actuelle de l'instruction publique dans notre pays 
n'offre pas des côtés tristement défectueux, et qu'il ne reste pas 
beaucoup à faire pour l'améliorer, soit dans les écoles primaires, 
soit dans les lycées et collèges, soit dans les établissements d'ins- 
truction supérieure. Mais ce qui ressort, selon nous, avec évidence 
de l'étude impartiale des faits, c'est l'inappréciable valeur des ré- 
sultats acquis par quarante années de soins et de sacrifices géné- 
reux, que ni la pénurie des finances, ni les discordes civiles, ni la 
guerre étrangère n'ont interrompus. Ces résultats considérables 
honorent la nation et son gouvernement. Ils sont la garantie in- 
faillible de nouveaux progrès dont ils ont préparé la voie. 
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